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La main-d'oeuvre à San Thomé et à l'Ile du Prince
Vous m'ave\ fait l'honneur de me désigner comme membre de la sous-commission chargée de répondre au questionnaire sur la main-d'oeuvre coloniale et en particulier vous m'ave\ manifesté le désir de me voir me charger de la partie relative à la province de S. Thomé et de l'Ile du Prince.
Le même désir m'a été exprimé par mes estimés collègues, membres de la sous-commission, dans la réunion que nous avons tenue le <) Novembre dernier.
Je n'avais donc pas d'autre parti à prendre que de faire abstraction de mon incompétence, d'accepter une mission si honorable et de chercher à m'en acquitter du mieux que je pourrais et que je saurais.
J'ai étudié le questionnaire , vaste et intéressant répertoire d'informations à réunir et je me suis appliqué à satisfaire jusqu aux limites du possible à ses exigences variées.
Il m'a paru cependant que la question spéciale de la main-d'oeuvre à S. Thomé, élevée au rang de débat mondial par les campagnes irritantes de certains anglais, peu amis de notre pays ou qui le connaissent mal, demandait plus d'éclaircissements que ceux qui peuvent prendre place dans un document destiné à un but général, et que le moment opportun était venu de dire quelque chose pour la défense de la plus portugaise de nos colonies, de celle qui est le plus en progrès.
De cette manière de voir est née Vidée, immédiatement mise en pratique, d'écrire les notes dont cette lettre est la préface, et qui constituent un travail séparé, auquel, avec l'autorisation nécessaire, sont annexés le questionnaire et la réponse dont j'ai été chargé, travail sans autre mérite que la bonne volonté avec lequel il a été fait et sans autre aspiration que celle de rendre quelque service au pays et de contribuer à éclairer l'opinion publique, tant nationale qu'étrangère, sur une question d'un intérêt capital, à l'intérieur pour notre vie économique et au dehors pour le bon renom de notre chère patrie.
Il y a plus de dix ans qu'en qualité de Directeur Général des Colonies vous avc\ suivi le développement économique de la province de S. Thomé et du Prince; il y a plus de dix ans que nous, agriculteurs de cette province, nous recevons de vous des encouragements pour notre oeuvre, la protection de nos droits, la justice pour notre cause. Il y a plus de dix ans que votre esprit cultivé, votre intelligence éclairée, votre caractère intègre et votre action patriotique se font sentir pour le plus grand bien des destinées de notre province, aujourd'hui opulente, de S. Thomé et du Prince.
Permette^ donc, cher ami, au plus modeste ouvrier de ce monument grandiose de civilisation que le travail portugais a créé en Afrique, de ce monument qui vit pour la gloire de la génération qui l'a érigé, et qui vivra pour perpétuer parmi les générations futures le renom toujours humanitaire, toujours digne, toujours honorable de notre vieux Portugal, permettez-lui, dis-je, de manifester publiquement la haute estime et la grande considération qu'il éprouve pour votre personne et pour les inestimables services qu'elle a rendus au progrès de S. Thomé, en vous offrant ce travail sans prétention.
En acceptant mon offre toute simple, vous acquerrez un droit de plus à la gratitude
De votre tout dévoué, reconnaissant et très affectionné ami
Le Conseiller Francisco Felisberto Dias Costa
Directeur Général des Colonies (1899 à 1910'. sous les auspices de qui ont commencé
les émigrations de travailleurs du Cap Vert et de Mozambique à S. Thomé
Ministre de la Marine et des Colonies de 1897 à iSqS et actuellement Ministre de l'intérieur
CHAPITRE I
Brève notice historico-agricole
La province de S. Thomé et Prince, à laquelle ont autrefois appartenu les îles de Fernando Pó et de Anno Bom, remises en 1778 au Gouvernement de S. M. Catholique et découvertes par des navigateurs portugais, se compose actuellement de l'Ile de S. Thomé et des îlots qui l'entourent, de l'Ile du Prince, également environnée de quelques rochers ou îlots inhabitables et du iort de St. Jean Baptiste d'Ajuda, enclavé dans le territoire de l'ancien royaume du Dahomey ; chacune des îles forme un district administratif et le fort d'Ajuda un commandement militaire.
La province a son chef-lieu à S. Thomé et est administrée par un gouverneur de province; l'île du Prince est confiée à un gouverneur de district, immédiatement subordonné au Gouvernement de la province.
Situées dans la même région, dans l'Océan Atlantique, à l'intérieur du Golfe de Guinée, sous la zone torride, presque sous l'équateur, séparées par la distance de 1 35 kilomètres, et vraisemblablement issues du même phénomène cosmique, elles sont sensiblement pareilles dans leur orographie et leur hydrographie, comme dans leur faune, leur flore et leurs conditions climatériques ; et, ayant toujours été soumises à une administration unique, dont le siège fut dans l'île de S. Thomé jusqu'en 1753, ensuite dans l'île du Prince, jusqu'en 1 852, année où il fut retransféré à S. Thomé, elles ont partagé le même sort, tantôt prospère et tantôt contraire, par suite de causes intérieures et extérieures, dont nous ébaucherons le résumé, dérivées les unes des passions des habitants et des mœurs des temps écoulés, les autres de l'ambition d'étrangers et d'accidents matériels désastreux.
Selon d'anciennes chroniques, et en laissant de côté les incertitudes relatives aux époques les plus reculées, l'île de S. Thomé paraît avoir été découverte par João de Santarém et Pedro d'Escobar en l'année 14/71, le 21 décembre, jour où l'on vénère l'Apôtre du même nom.
Les chroniques disent encore que l'île du Prince fut découverte par les mêmes navigateurs, quelques jours avant l'île de S. Thomé.
En raison des nouvelles répandues contre le climat, ou peut-être par suite des laborieuses affaires de la métropole, ce n'est que pas mal d'années plus tard, en 1493, que les îles commencèrent à être colonisées par les portugais, qui s'installèrent tout d'abord à S. Thomé, au lieu de leur débarquement, dénommé Agua-Ambo, à côté de Ponta-Figo, paroisse actuelle des Neves. Ils construisirent là quelques barraques, et y firent également un peu de culture.
Plus tard, ils se transportèrent à la Baie d'Anna de Chaves, où se trouve actuellement la ville de S. Thomé et ils y formèrent une petite agglomération, tout en commençant la culture des terres voisines.
A la suite des informations qui parvinrent à la métropole sur l'excellence du sol de l'île, «il plût au souverain — dit la chronique de Cunha Mattos, d'aider généreusement les habitants; à cet effet il leur envoya de nombreux condamnés, artisans et autres colons, et leur distribua des terres ainsi que des esclaves pour en commencer la culture.
«Secondés par ces puissants concours, les résidants se firent plus nombreux et bientôt l'île fut défrichée, de nombreuses exploitations s'ouvrirent, on fonda des sucreries et on commença l'élevage des bestiaux et la fabrication de bois dont il se fit de bonnes exportations.»
Après la découverte, nos navigateurs ne fréquentèrent plus que rarement nos îles, que la munificence royale de D. João II livra à des Donataires de la couronne, en récompense de services, selon les usages de l'époque, avec les prérogatives et privilèges inhérents aux grâces de cet ordre et elles demeurèrent sous la juridiction de ces personnages jusqu'à ce que, par contrats passés avec les donataires, elles fussent incorporées dans les biens propres de la Couronne, l'île de S. Thomé en 1 558 et celle du Prince en i 753.
En i5i2, un incendie avait réduit en cendres l'unique agglomération établie à S. Thomé ; à sa suite le désordre et la misère dans lesquels se débattaient les habitants, entraînèrent la révolte de la faim, laquelle fut la préface de la guerre qui devait éclater en 1 5 1 7 entre noirs et mulâtres, causant d'incalculables dommages à l'agriculture naissante et, par voie de conséquence, retardant le progrès moral et matériel de la province. Un violent cyclone, en 1 585, détruisit presque complètement sur son passage les édifices de l'île de S. Thomé et, vers le milieu du dixhuitième siècle, un autre incendie rasait la plus grande partie de l'île du Prince, laissant ses habitants réduits à la plus grande misère.
En i55o les «Angolares», tribus à demi sauvages qui s'établirent dans l'île de S. Thomé à la suite du naufrage d'un navire chargé d'esclaves, venus d'Angola avec une destination ignorée, certains de la fragilité de l'organisation sociale naissante des populations de l'île et donnant libre cours à leur naturel turbulent et ambitieux, attaquèrent et massacrèrent de nombreux propriétaires et colons du sexe masculin, enlevèrent les femmes, mirent les propriétés à sac et les dévastèrent, obligeant plusieurs habitants, atterrés par une aussi désastreuse anarchie, à se transporter au Brésil, dont le progrès les attirait, dans l'espoir qu'ils y trouveraient la tranquillité et la sécurité qui leur faisaient défaut à S. Thomé.
La colonie des angolares, augmentant en population, étendit son domaine au sud de l'île, formant divers villages, et aurait pu être un élément appréciable de travail si l'on avait su dominer ses tendances belliqueuses et tirer parti de ses qualités de vigueur et de ses conditions spéciales de résistance au climat ; mais en l'absence d'une force suffisante, régulièrement organisée, qui triomphât de leur naturel provocateur et intrépide, les angolares, en même temps qu'ils croissaient en nombre, ne firent également que croître en audace et en visées ambitieuses.
En l'année 1574 une nouvelle irruption de ces barbares produisait l'incendie de plusieurs fabriques de sucre; la ville de S. Thomé était attaquée et détruite, ses habitants étaient de nouveau spoliés, beaucoup de femmes enlevées ; il fallut que la
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force publique, en 1693, un peu mieux organisée, les attaquât et détruisît leurs villages, les écrasât et leur fît de nombreux prisonniers en châtiment de nouveaux coups de main pour voler des femmes et détruire des propriétés.
Parallèlement les étrangers inquiétèrent, par leurs incursions dans l'île, les habitants qui étaient fréquemment en proie aux désordres intérieurs.
En 1 567 les corsaires français attaquèrent l'île de S. Thomé, la pillèrent et la dévastèrent ; et, bien qu'en définitive ils aient trouvé la mort là où ils se proposaient de rencontrer la fortune, les dommages et la perturbation furent grands, et ne manquèrent pas de produire des effets funestes sur l'ordre encore mal établi et sur la précaire économie sociale de la province.
Les hollandais, en moins de 5o années, firent sentir à deux reprises, et de façon désastreuse, sur le développement moral et matériel de la province, les effets d'assauts barbares, ayant pour objectif, d'ailleurs réalisé, la rapine et la destruction. En 1 600 les marins d'une escadre commandée par Wan-der-Don, mirent la ville à sac et la dévastèrent; ils l'abandonnèrent aussitôt, mais les circonstances intérieures rendirent l'incursion particulièrement ruineuse. On était alors au plus fort de la révolte des indigènes, dirigés par le terrible nègre Amador, qui prêchait la haine de race et prétendait s'emparer de l'île, s'arrogeant le titre pompeux de Roi de S. Thomé. Les propriétaires les moins énergiques, voyant leur activité paralysée, leur vie et leurs biens en péril, au milieu de l'anarchie générale provoquée par les envahisseurs, par les luttes intérieures et par les exactions des autorités, s'enfuirent au Brésil, abandonnant maison et propriétés à l'avidité insatiable des envahisseurs et des indigènes.
La seconde fois ce fut en 1641 ; une escadre comprenant pas mal d'hommes de débarquement envahit de nouveau l'île et prit possession de la forteresse de S. Sébastien, qui défendait la baie de Anna Chaves, et dont les défenseurs, mal organisés, avaient capitulé.
Sous la néfaste influence des envahisseurs l'agriculture et le commerce s'atrophièrent durant quelques années jusqu'à ce que en 1644, en échange d'importantes sommes d'argent, dit-on, ou bien devant la présence dans la baie de forces venues du Portugal et du Brésil, les hollandais abandonnassent l'île, où se rétablit l'exercice de l'autorité portugaise.
Les Français, en 1 706, débarquèrent dans l'île du Prince et ne se retirèrent qu'après l'avoir mise à sac; en 1709 ils obligèrent la forteresse qui défendait la baie de Anna de Chaves à S. Thomé, à capituler, ils pillèrent les caisses de la province et mirent le feu à la ville.
Les conséquences des désordres intérieurs ne furent pas moins ruineuses: les insurrections provoquées par les nègres — minas — la révolte, peu après 1 735, des soldats de la police rurale, corporation à l'organisation irrégulière, sous les ordres des anciens capitaines de la montagne coalisés contre le gouverneur et les autorités, et en 1744 le soulèvement du régiment des ordonnances, servirent de prétexte à la pratique de toutes sortes de violences, dont les effets désastreux eurent leur répercussion sur l'agriculture, base de toute la richesse de la province.
En 1753, sur les instances d'un gouverneur, la capitale de la province fut transférée à l'île du Prince, considérée comme plus salubre et en 1 799 les français envahirent de nouveau cette île, où ils entrèrent par la ville de Santo Antonio qui était encore à ce moment le siège du Gouvernement.
Quatre cents hommes de débarquement, de la division navale commandée par l'amiral Lendolph, s'emparèrent de la ville et de la forteresse sans rencontrer de résistance. Dans la forteresse, il n'y avait ni munitions, ni armes, ni garnison pour la défendre, seuls quelques officiers et des soldats inertes y résidaient. Les gouvernants, se voyant abandonnés de l'élément populaire qui s'enfuit dans les bois avec la plus grande partie des soldats, livrèrent la province en capitulant.
Les chroniques disent que cette invasion n'atteignit pas les proportions d'anarchie dévastatrice des précédentes; les envahisseurs se contentèrent d'extorquer à la collectivité des sommes considérables en or, à titre de contribution de guerre; en échange de cette somme et d'un traité de commerce accommodé à leurs convenances, et dont les circonstances imposèrent l'acceptation, ils abandonnèrent l'île et restituèrent la province aux autorités portugaises, en respectant la vie des habitants.
Mais l'événement, bien qu'il n'eût pas dégénéré en actes de destruction, augmenta les complications existantes; le défaut de sécurité pour les personnes et pour les propriétés devint tous les jours plus grand tandis que tous les jours diminuaient les ressources propres à faciliter le développement agricole et commercial de la province. Toutefois, contre tous les obstacles réagit toujours la ténacité inébranlable de nos colonisateurs, dont les efforts, paralysés par tant et tant de revers, redoublaient dès que s'apaisait la plus grande fureur des tourmentes.
Les événements des années suivantes n'entravèrent pas la lamentable décadence dans laquelle la province allait tombant par suite des faits qui précédent. Les travailleurs pour le service de l'agriculture se faisaient de plus en plus rares; les indigènes, descendants d'Africains de provenances diverses, enclins, dans leur majorité et par atavisme, à l'indolence et au vice, préféraient l'oisiveté au travail et le vagabondage régnait sans freins, menaçant les propriétés et ceux qui les cultivaient. L'autorité manquait de force matérielle pour réprimer les abus, de sorte que ce n'était qu'à force de prudence et de sacrifices héroïques que les propriétaires parvenaient à contenir ceux qui dépendaient d'eux et à maintenir et à exploiter, bien qu'à grand'peine, les propriétés qu'ils possédaient.
La civilisation toujours en progrès du Brésil, due à la tranquillité que ceux qui venaient le peupler trouvaient dans diverses provinces, attirait l'attention de tous ceux qui en Portugal pensaient à émigrer.
Le transfert de la Cour de Portugal à Rio de Janeiro, motivé par l'invasion française dans le royaume continental et l'abandon auquel le gouvernement de la métropole vouait les possessions africaines, consacrant son attention presque exclusivement au Brésil, firent converger vers cette colonie les courants d'émigration. Avec la Cour se transportèrent au Brésil les nobles et les riches, en grand nombre, accompagnés de beaucoup d'intellectuels et d'artistes, dans un exode pour ainsi dire volontaire, fait qui fortifia dans l'esprit des couches populaires qui fournissaient à l'émigration son plus fort contingent l'espérance de trouver là-bas le moyen d'employer leur activité avec avantage et prospérité.
La navigation vers S. Thomé avait diminué épouvantablement. Les éléments utiles de colonisation portugaise n'entraient dans les îles qu'en nombre limité, et encore à force d'instances pour les attirer de la part des colonisateurs intrépides qui luttaient et résistaient à tous les fiéaus avec une ténacité et un patriotisme où brûlait leur foi profonde dans la prospérité qu'ils entrevoyaient pour l'avenir.
Cependant les circonstances paraissaient se modifier de façon à permettre d'en-
visager le problême sous un aspect moins défavorable, mais le traité conclu avec l'Angleterre en 1842, dans lequel furent stipulés des droits réciproques, en vertu desquels les navires de cette nation pouvaient contrôler le trafic de l'esclavage fait par les embarcations portugaises, vint aggraver nouvellement les déplorables difficultés du passé.
Jusque là les travailleurs ruraux, conduits de leur plein gré ou contraints à passer dans les îles suivant les coutumes du temps et les lois qui les régissaient, arrivaient encore par contingents appréciables, bien qu'insuffisants pour les travaux de l'agriculture; mais dorénavant sous le prétexte de transgression du traité, l'hostilité des anglais contre l'engagement des travailleurs et leur transport à destination des propriétés des îles, fut si violente que les obstacles apportés à l'immigration étaient insurmontables, entraînant toutes sortes de préjudices pour les colonisateurs; l'agriculture, dont les propriétaires escomptaient la prospérité pleine de promesses, restait stationnaire, si elle ne reculait pas, faute de bras et de ressources indispensables à l'entretien des terres.
Les anglais empêchaient ou contrariaient le transport à S. Thomé des noirs d'Angola, même recrutés ou engagés dans les termes des lois en vigueur, en observant toutes les formalités et garanties et en se conformant rigoureusement au traité: ils réclamaient auprès du gouvernement de la métropole et des autorités coloniales, menaçant de prise les navires sur lesquels s'opérait le transport.
Les réclamations, basées sur des faits relatifs au trafic de l'esclavage, que les fonctionnaires anglais exagéraient au gré de leur fantaisie, étaient continuelles et les entraves à l'introduction de travailleurs dans les îles augmentaient à chaque instant. Les autorités portugaises exécutaient strictement les lois et les traités: on démontrait que l'émigration de noirs d'Angola vers S. Thomé s'effectuait sous le couvert des lois, après accomplissement dûment justifié des formalités et prescriptions établies, et que les transactions pour l'engagement et la conduite des noirs étaient identiques à celles qui s'effectuaient pour les indigènes destinés aux colonies anglaises et même pour les blancs, sur différents points du globe, quand ils se trouvaient dans des conditions analogues à celles des dits noirs; vains efforts, devant lesquels ne s'arrêtaient pas les exigences de nos alliés.
Malheureusement l'empire de la force, exercé par ceux dont la prétention humanitaire couvrait la plus cruelle atteinte à la justice de notre cause et à notre bon droit, étouffait la raison sur laquelle s'appuyait notre faiblesse ; la tyrannie des exigences anglaises en arriva à cette extrémité d'interdire complètement l'entrée à S. Thomé des émigrants d'Angola.
Les paroles d'énergique et amère résistance, que nous allons rapporter, contre les réclamations injustifiables du gouvernement anglais, à propos de l'application du traité de 1842, et par lesquelles l'illustre ministre de la marine et des colonies de 1 863, Mendes Leal terminait les indications fournies par lui à son collègue des Affaires Etrangères au sujet des mesures prises sur la question, définissent avec une éloquente clarté le non-fondement des dites exigences :
«Nous avons payé des plus lourds sacrifices et même d'affronts dont, il y a encore peu de temps, nous fûmes les victimes abandonnées ( 1 ) notre respect et notre
(1) Prise de l'embarcation française Charles & Georges.
attitude loyale vis-á-vis du traité de 1842. Il est nécessaire, il est indispensable que ce traité ne se transforme pas en un instrument de compression intolérable de tout notre développement ; il est nécessaire, il est indispensable de réglementer la colonisation libre de manière qu'il nous soit permis, comme aux autres nations, d'obtenir des bras là où la richesse naturelle les demande. Si ces justes représentations ne reçoivent pas satisfaction, si les vexations continuent, m'exprimant avec la liberté et la franchise qu'inspire l'amour de la patrie et de la justice, j'estime que nous devons résumer la longue histoire de nos griefs et de notre martyre, l'étayer de preuves aussi largement et avec autant d'évidence que nous en avons les moyens, et la soumettre résolument à l'opinion de l'Europe. Elle appréciera et décidera de quel côté se trouve la raison; et l'Angleterre elle-même ainsi que son gouvernement éclairé, en relisant ces pages sombres, s'indignera certainement plus d'une fois des nombreux actes pratiqués par un abus manifeste de son grand et glorieux nom.»
Au nom de la liberté et de l'humanité l'on opprimait et molestait un pays ami et allié et l'on étouffait le développement d'une colonie portugaise dont la prospérité dépendait, principalement, de l'émigration d'une autre colonie de la même nation.
Toutes les autorités d'Angola et celles de S. Thomé et du Prince, et aussi tous les propriétaires de cette dernière province s'appliquaient à respecter les prescriptions et à faire observer les formalités et garanties stipulées dans les lois, poussant jusqu'à l'exagération le respect du traité de 1842.
Plusieurs propriétaires offraient aux travailleurs des conditions encore plus libres que celles que les lois imposaient ; il est certain que «ne pouvant pas emmener les noirs dans la condition d'esclaves ou d'affranchis, ils engageaient (dans les termes de la loi) et à grands frais des hommes libres, et ils allaient même jusqu'à acheter des esclaves ou à racheter le service d'affranchis et à leur donner à tous la liberté, ils les emmenaient comme hommes libres, condition qui leur restait, et se soumettaient à ce que ces hommes oubliassent à S. Thomé la faveur de la liberté reçue à Angola et fissent des contrats de travail avec qui les rémunérerait le mieux.» (Communication du 5-i 2-1 861 du Gouverneur Général d'Angola Calheiros e Menezes au Ministre de la Marine, rapport page 2 35).
Eh! Bien, malgré tout, tous les efforts employés contre les exigences des anglais demeurèrent pendant des années impuissants.
Un tel état de choses n'aurait que trop justifié le découragement dans des esprits moins persévérants et moins éprouvés dans les luttes du progrès et de la civilisation des régions africaines. Les colonisateurs portugais à S. Thomé ne se laissèrent pas abattre; au contraire, ils surent donner les preuves d'une rare énergie et résistèrent obstinément jusqu'au triomphe final des durs obstacles ainsi opposés à leur activité.
Em 1825 eut lieu la reconnaissance de l'indépendance du Brésil. Ce vaste empire une fois séparé du domaine portugais, le gouvernement de la métropole put consacrer plus d'attention aux colonies africaines. Le régime intérieur de S. Thomé bénéficia de cette circonstance : les luttes intestines prirent fin ; l'action de l'autorité commença à s'exercer d'une façon régulière ; l'ordre et la sécurité des vies et des propriétés furent confiés à des forces de première ligne, régulièrement organisées ; le contrôle de la métropole devint plus effectif et plus efficace, de sorte que la confiance se rétablit. L'établissement d'un service de vapeurs portugais entre Lisbonne et la Côte occidentale d'Afrique, avec escales à S. Thomé et à l'Ile du Prince, corn-
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biné par le gouvernement avec Ia «Real Companhia Uniáo Mercantil» compléta les mesures par lesquelles au commencement de la seconde moitié du XIXL",e siècle, le Gouvernement Portugais, dans des conditions absolument normales, ouvrait les portes des deux îles du Golfe de Guinée à une plus ample colonisation européenne.
Le patriotique appel ne tarda pas à être entendu et bientôt fut entrepris, dans les conditions les plus favorables, le relèvement de l'agriculture dont le développement a fait la prospérité actuelle de la province de S. Thomé et du Prince.
Le relèvement économique moderne de la colonie peut se diviser en deux périodes: 1 855 à 1875 et 1876 à 1909.
Première période: 1855 à 1875
Dans cette première période il convient d'inscrire, avec une mention spéciale, quatre noms comme ceux des véritables apôtres initiateurs de la croisade du progrés moderne et du développement économique et civilisateur, des îles de S. Thomé et du Prince : ce sont ceux de :
Francisco d'Assis Belard.
Conseiller João Maria de Souza e Almeida, premier Baron d'Agua Izé.
Manuel da Costa Pedreira.
José Maria de Freitas.
Dans ces temps difficiles qu'ont été les premières années de cette période, où ils commencèrent leurs grandes cultures, le premier, associé à Manuel Joaquim Teixeira, lança les fondations des plantations Santa Margarida, Monte-Macaco et Maianço; le second celles de la plantation Agua-Izé, le troisième celles de Monte-Café et le quatrième celles des plantations Bella-Vista, Santarém et Ilhéu das Rôlas.
Mais ce premier grand effort risqua de sombrer devant une nouvelle calamité qui ravagea la colonie au début de l'exploitation. Une violente épidémie de variole, dont le germe avait été importé d'Angola, se répandit sur la province, produisant des ravages épouvantables et éliminant par la mort la plus grande partie de la population laborieuse.
Décontenancés par moments par ce désastre, ces braves travailleurs, trouvant une énergie nouvelle dans leur malheur même, redoublèrent d'efforts, et finirent par réussir à vaincre toutes les difficultés.
Il est juste, à cette place, de rendre hommage à l'homme de grande envergure morale et intellectuelle, au patriote de trempe solide, au portugais de race qui remplit les fonctions de gouverneur général de la Province d'Angola depuis le 7 février 1861 jusqu'au 17 juillet 1862, Sebastião Lopes de Calheiros e Menezes. C'est là un nom qui s'impose au respect et à la vénération du pays et qui devrait, depuis longtemps, être inscrit sur le piédestal d'un monument sur la place principale de la ville de S. Thomé, comme il l'est, en grand relief, sur les pages de notre histoire coloniale, si la reconnaissance des hommes était la règle de l'humanité.
C'est cet esprit éclairé, mis au service d'un tempérament énergique et aimant son pays qui évita aux initiateurs de la résurrection économique de S. Thomé la perte de leurs efforts patriotiques et au pays l'ajournement, pour un temps indé-
fini, du brillant résultat qui devait les couronner. S'attachant à remédier au plus grand mal produit par l'épidémie, le manque de travailleurs, le gouverneur Calheiros facilita, pendant les i 7 mois de son gouvernement le transfert de milliers d'entre eux de la province qu'il gouvernait dans celle de S. Thomé et du Prince.
Pour cela il dut soutenir une lutte héroïque et unique dans notre histoire coloniale moderne contre les prétentions des fonctionnaires anglais accrédités dans la province d'Angola. De la nombreuse correspondance alors échangée entre ces personnages officiels nous détacherons trois documents pour indiquer ce que fut la controverse et les difficultés qui, dans une époque encore relativement récente, s'opposèrent à la mise en valeur des terres de S. Thomé.
Du Gouverneur d'Angola au Ministre de la Marine et des colonies. Lisbonne. (Rapport du Gouverneur Calheiros, page 233):
«Au cours de la visite que j'ai reçue du commandant de la station navale anglaise sur cette côte, Edmondstone, accompagné du commissaire britannique, Edmond Gabriel, la conversation fut amenée par eux sur la question du passage de noirs de ce port à l'île de S. Thomé; et considérant d'importance ce qui s'est dit dans cette circonstance, je juge de mon devoir de le communiquer à Votre Excellence.
Les fonctionnaires britanniques montraient un grand déplaisir du passage de noirs à la province de S. Thomé sur des navires à voile et particulièrement sur les vapeurs de la compagnie União Mercantil, sous le prétexte que l'on pourrait négocier là l'exportation d'esclaves; et ils s'employèrent auprès de moi pour que je le fisse cesser.
«Je leur ai démontré que ces noirs partaient en parfaite conformité avec les lois portugaises et en complète harmonie avec le traité du 3 Juillet 1842; néammoins ils renouvelèrent leurs instances, et comme je leur répondais que je ne le ferais pas parce que je n'en avais pas le droit, le commandant de la station déclara qu'il allait soumettre cette affaire à l'examen du gouvernement de Sa Majesté Britannique. Comme il est donc possible que quelque réclamation soit faite en Angleterre ou à Lisbonne, il est de mon devoir d'exposer clairement ce qui se passe relativement aux noirs qui vont d'ici à S. Thomé.
«Aucun navire partant de Loanda pour S. Thomé ne reçoit plus de dix noirs, esclaves ou affranchis; la ponctualité dans l'accomplissement du traité du 3 juillet, dans lequel les affranchis ne sont ni ne pouvaient être compris, est donc poussée jusqu'à l'exagération. Les uns comme les autres remplissent toutes les conditions déterminées dans les lois spéciales.
«Quant aux noirs libres, vont seulement ceux qui se font délivrer comme tels un passeport en conformité de la loi, et qui satisfont en outre à des conditions imposées par moi et par lesquelles je cherche à m'assurer des garanties au sujet de leur condition. A cet effet, ils présentent une caution solvable laquelle répond qu'ils sont bien les individus indiqués dans les demandes de passeport pour S. Thomé en qualité d'hommes libres et de cette formalité on dresse un acte régulier; de plus la demande de passeport est appuyée d'un document délivré par l'administration de l'arrondissement et qui établit leur condition d'hommes libres. D'autre part j'envoie
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officiellement au Gouverneur de S. Thomé un état nominal des noirs libres et un autre des esclaves et des affranchis transportés sur chaque navire.
«Par conséquent, les noirs qui d'ici passent à S. Thomé y vont de rigoureuse conformité avec la loi; ils remplissent des formalités et donnent des garanties, en présence desquelles ce serait un abus d'autorité et une atteinte à la loi fondamentale de l'état que de ne pas les laisser partir. C'est pourquoi j'ai répondu aux deux fonctionnaires britanniques susvisés que je ne pouvais pas refuser un passeport aux sujets portugais dans de pareilles conditions.
«Je déplore de voir avec quelle insistance les agents anglais sur cette côte travaillent pour que des colons noirs n'aillent pas à S. Thomé, car ceux-ci partant d'accord avec le traité, et du moment qu'il ne peut y avoir aucune crainte de voir changer la condition de ceux qui partent comme libres, du moment qu'il n'en peut y avoir aucune qu'ils servent à la traite des esclaves en prenant une autre destination, soit durant le voyage, soit après leur entrée dans la province, il semble que ce ne soit pas un sentiment d'humanité qui pousse les anglais.
«La province de S. Thomé attire aujourd'hui l'attention de tous ; la culture du café offre un avenir plein d'espérances; les entrepreneurs vont là en grand nombre et comme ils y manquent de bras, ils essaient de s'en procurer au prix de grands sacrifices.
«Je ne dirai pas que les agents anglais veuillent s'opposer au développement de la prospérité de cette riche colonie ; il n'est pas juste cependant que, pour souscrire à leurs exigences, on méconnaisse la loi générale et les droits individuels et que l'on sacrifie les intérêts du pays.
«Pour que Votre Excellence se rende compte des sacrifices auxquels le besoin de bras oblige les propriétaires de S. Thomé, il faut dire que, ne pouvant pas emmener des noirs dans la condition d'esclaves ou d'affranchis, ils engagent à grands frais des individus libres et vont jusqu'à acheter des esclaves ou à racheter le service d'affranchis et à leur donner à tous la liberté, puis à les emmener comme hommes libres qu'ils sont, se soumettant à ce que ces hommes oublient à S. Thomé le bienfait de la liberté reçue à Angola et fassent des contrats de travail avec qui les rémunérera le mieux. De tels efforts ne doivent-ils pas être secondés?
«J'ai exposé à Votre Excellence ce que je juge suffisant pour éclairer le Gouvernement de Sa Majesté sur une affaire aussi importante.
«J'ajouterai seulement que je n'entraverais pas, même si j'en avais le pouvoir, le départ de noirs pour S. Thomé dans la condition d'hommes libres, car ce serait contre les intérêts légitimes du pays.
«J'éprouve le plus grand regret de me trouver indirectement empêché de les laisser aller dans l'état d'affranchis, car ces îles ayant besoin de bras, ceux-ci, par leur assujettissement au travail pour quelques années et par le fait que durant cette période ils reçoivent une teinte de civilisation, sont ceux qui conviennent le mieux, de préférence aux noirs libres, qui se livrent rapidement à l'oisiveté et à la débauche, principalement parce qu'ils n'ont pas acquis les habitudes de travail et les besoins qui en résultent.
«Votre Excellence trouvera ci-jointes trois requêtes, semblables à celles que présentent les noirs qui vont à S. Thomé et qui demeurent comme documents au secrétariat du Gouvernement général. Dieu garde Votre Excellence. Loanda le 5 décembre 1861 .»
Dépêche du 15 avril 1862 de Edmond Gabriel et H. W. Huntley, Commissaires britanniques à Loanda, au Gouverneur général d'Angola. (Rapport du Gouverneur pages 273 et 274):
«Loanda, le 1 1 avril 1862. Monsieur, Nous avons eu l'honneur de recevoir la réponse que vous avez fait donner à notre dépêche du 5 courant, relative au transport des nègres de cette province à S. Thomé.
«Nous nous sommes empressés de donner connaissance de la dite réponse au Gouvernement de Sa Majesté; en attendant, qu'il nous soit permis de présenter quelques observations sur certains de ses points.
«Du moment que vous avez nettement reconnu que le traité du 3 Juillet 1842 autorise les officiers de Sa Majesté à examiner les navires portugais, afin de vérifier s'ils transportent des esclaves, nous jugeons superflu de faire des réflexions à cet égard, d'autant plus que l'article premier de l'annexe B du dit traité est suffisamment clair dans ce cas, où il dit que le commandant de tout navire appartenant à la marine royale britannique ou portugaise, lorsqu'il est muni des instructions nécessaires, a le droit de visiter, d'examiner et de retenir, à moins qu'il ne se trouve dans l'exception de l'article 2 du traité, tout navire britannique ou portugais qui actuellement serve ou soit suspect de servir «au transport de nègres ou autres dans le but de les livrer à l'esclavage.» Nous jugeons par conséquent inutile d'insister au sujet du droit qu'ont, en vertu du dit traité, les officiers de Sa Majesté de s'assurer si les nègres qu'ils trouvent sur des navires portugais sont ou non destinés à l'esclavage, et, lorsqu'il en est ainsi, de prendre les mesures nécessaires pour mettre un terme à cet abus et pour assurer aux dits nègres la définitive et complète émancipation à laquelle ils ont droit d'après ce même traité.
«En exprimant l'espoir que les officiers de Sa Majesté ne recourront pas à de semblables mesures, vous ajoutez que ces actes feraient ressortir aux yeux du monde une notable différence dans leur manière de procéder vis-à-vis des navires portugais et vis-à-vis des français, lesquels, dites-vous, ont emmené dernièrement des dizaines de milliers de nègres du Congo, sans la moindre opposition de la part de l'Angleterre, nègres qui, cependant, n'étaient pas comme ceux qui vont d'ici à S. Thomé, des sujets français, se rendant d'une province à une autre de la même nation.
«Sur ce que vous avez avancé relativement à la différence de traitement des officiers britanniques à l'égard des navires portugais et des français, nous devons vous demander la permission de dire que la situation dans laquelle se trouvent les navires des deux nations n'est analogue à aucun degré et que par suite on ne peut établir entre eux aucune espèce de comparaison.
«Il n'y a pas, entre la Grande-Bretagne et la France, de traité où il soit déclaré que le transport des indigènes de l'Afrique par mer, dans le but de les réduire en esclavage est un grand crime dans les possessions et pour les sujets des deux couronnes, ou qui donne le droit mutuel de visite à bord des navires actuellement employés ou suspects d'être employés à transporter des nègres ou autres avec l'intention de les réduire en esclavage.
«Mais il y a un traité de cette nature entre la Grande Bretagne et le Portugal ; et par conséquent il n'y a pas égalité de circonstances relativement aux actes de traite des esclaves ou à la poursuite de ces actes entre les navires portugais et les français.»
■MHm
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Dépêche du 14 avril 1862 du Secrétaire Général d'Angola aux Commissaires britanniques à Loanda. (Rapport du Gouverneur Calheiros, pages 276 et suivantes):
Messieurs,
«Conformément à ce qui vous a été communiqué par dépêche du 7 courant, M. le Gouverneur Général de la province me prescrit de vous retourner celle que vous lui avez adressée à la date du 1 1 et que vous trouverez ci-incluse.
«Je suis également chargé de vous dire que ce n'est pas sans raison que M. le Gouverneur a établi une comparaison entre le traitement, qui lui a été annoncé, des croiseurs anglais à l'égard des navires qui vont de Loanda à S. Thomé avec des passagers et leur attitude jusqu'à ce jour vis-à-vis des navires français qui sortent du Zaire avec des noirs.
«Le traité qui existe entre le Portugal et la Grande-Bretagne ne peut en aucune façon comprendre la prétention aujourd'hui émise, ainsi qu'il résulte de vos communications, que les croiseurs anglais aillent à bord des navires portugais qui transportent des passagers de Loanda à S. Thomé, rechercher si ces passagers traversent de leur plein gré.
«Ces navires sortent après avoir satisfait à toutes les formalités légales et après avoir subi l'inspection réglementaire des employés commis à cet effet, ils emmènent des passagers libres, tous munis de passeports en règle délivrés par l'autorité supérieure de la province; ce ne sont donc pas des navires qui transportent ou qui puissent être suspects de transporter des noirs à S. Thomé dans le but de les réduire en esclavage; et par conséquent les croiseurs anglais ne pourront aller à leur bord que pour voir si le rôle de l'équipage et le nombre des passeports sont d'accord avec le nombre de personnes qui se trouvent à bord.
«L'enquête dont il est question, si elle venait à être faite, serait une injure aux autorités supérieures d'Angola et de S. Thomé, en plus d'une illégalité.
«La prétention dont il s'agit ne peut donc pas trouver son fondement dans le traité du 3 Juillet 1842, et qui l'émet vis à vis du Portugal, au sujet de portugais de condition libre, se rendant d'une province portugaise à une autre, pourrait, à bien plus forte raison, soutenir vis-à-vis de la France qu'elle ne peut pas acheter des êtres humains aux tribus d'Afrique, et les entraîner contre leur volonté du Zaire vers ses colonies, et qu'à cela le réclamant aurait le droit de s'opposer.
«La France n'admettrait pas une pareille prétention, parce qu'elle est une nation libre et indépendante, et c'est cela même qu'a fait M. le Gouverneur en protestant contre la prétention qui lui est soumise, comme il a protesté et il proteste de la part de la nation portugaise. Et il le fait avec d'autant plus de raison que la Grande- Bretagne n'admettrait pas, — on ne peut en douter — une prétention du même genre que le Portugal, avec beaucoup de fondement, sinon avec une entière raison, pourrait émettre vis-à-vis d'elle en réponse à la sienne.
«Le Portugal peut dire que les noirs enlevés par les croiseurs anglais aux négriers, sur des navires sans nationalité déterminée, emmenés dans les colonies anglaises et là employés au travail par les planteurs, sont contraints à tout cela, et se rendent donc là-bas bien contre leur volonté; et que l'Angleterre ne peut pas invoquer l'ombre d'un droit pour disposer de ces noirs, si ce n'est le droit du plus fort.
«On ne peut pas prouver le contraire de ce qui précède, attendu que c'est une chose manifeste, et l'on ne peut même pas alléguer que ces noirs seront plus heureux dans les colonies anglaises, car le Portugal a, sans sortir de chez lui, un exemple qui l'édifie sur le sort des travailleurs transportés là-bas; c'est celui des colons engagés il y a quelques années à St. Antoine du Cap Vert.
«Les dits noirs furent traités de telle façon à la Guyane que leurs cris d'angoisse traversèrent l'Atlantique de Demerara jusqu'à Lisbonne; et le gouvernement portugais dut envoyer là-bas un navire pour les racheter du martyre qu'ils subissaient.
«Et pourra-t-on soutenir qu'aux nègres sauvages expédiés de l'intérieur de l'Afrique, et qui restent aux colonies anglaises, sans personne à qui demander la moindre protection, soit réservé un meilleur sort?
«Si donc l'on admettait que les croiseurs anglais puissent aller à bord des navires portugais enquêter sur la bonne ou la mauvaise volonté des portugais libres qui se rendent d'ici à S. Thomé, avec leurs passeports parfaitement en règle, et qu'ils puissent retenir les bateaux lorsque par hasard il plairait à certains passagers de dire qu'ils ne traversent pas spontanément, quel droit n'auraient pas les croiseurs portugais de retenir les bateaux anglais qui emportent les noirs susvisés, lesquels ne sont pas anglais et dont on sait d'une façon positive qu'ils ont été arrachés à leur patrie par la violence et qu'ils vont contraints et forcés dans un pays étranger?
«C'est pourquoi M. le Gouverneur me charge de vous dire, Messieurs, que la comparaison qu'il a faite est parfaitement exacte, que le traité conclu dernièrement entre l'Angleterre et la France ne modifie en rien la question et que de même que vous soutenez que vous n'aviez pas le droit de vous opposer au départ des noirs emmenés du Zaire par les français, de même que vous ne consentiriez pas à ce que les portugais arrêtent les navires anglais dans les conditions ci-dessus rapportées, de même vous pouvez encore moins procéder ainsi que vous en émettez la prétention vis-à-vis des navires employés à transporter légalement des portugais libres d'ici à S. Thomé.
«M. le Gouverneur me charge en outre de vous dire que, de la même façon que vous déclarez vouloir continuer à vous adresser à lui et lui communiquer toutes les informations que vous recevrez, ayant trait au but que les gouvernements de Portugal et d'Angleterre se sont proposé, selon le traité du 3 Juillet 1842, il déclare, lui, qu'il continuera à vous retourner les dépêches que vous lui adresserez; ce n'est pas qu'il veuille arrêter la correspondance sur cette affaire, mais ce n'est pas avec vous qu'il doit l'entretenir.
«M. le Gouverneur recevra toutes les informations, il désire qu'elles lui soient données afin de le mettre en mesure de faire tout ce que son devoir lui commandera de faire; mais il y a ici le Consul de Sa Majesté Britannique, qui est seul compétent pour les lui donner officiellement et avec qui vous pouvez vous entendre à cet effet.
«Enfin M. le Gouverneur me charge de vous déclarer que la responsabilité des mauvais résultats que pourrait entraîner la non-réception de semblables communications incombera tout entière aux fonctionnaires britanniques qui se refuseraient à agir en conformité des règles générales établies entre les nations et des dispositions spéciales sur lesquelles sont tombés d'accord les gouvernements de Portugal et d'Angleterre.»
Le Conseiller João Maria de Sousa e Almeida, premier Baron d'Àgua Içè
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Les extraits de ces trois documents officiels et de la dépêche du Ministre Mendes Leal déjà reproduite dans ce mémoire donnent une idée de la lutte tenace et énergique qu'il a fallu soutenir contre les prétentions anglaises.
La défense des droits de la nation portugaise ne pouvait être ni plus brillante, ni plus conforme aux intérêts et à l'amour-propre du pays, mais notre bon droit, invoqué avec une si noble fierté, ne nous servit de rien; l'Angleterre finit par nous imposer sa volonté, le général Calheiros fut remplacé au gouvernement d'Angola après i 7 mois d'une administration exemplaire, à plus d'un titre glorieuse pour son nom et utile à la nation; l'émigration fut réduite d'abord à dix émigrants par navire et finalement complètement supprimée.
Le très précieux appui donné par le Gouverneur d'Angola vint toutefois ranimer d'une ardeur nouvelle les agriculteurs de S. Thomé et c'est ainsi que la seconde partie de cette première période se signala par de nouvelles et importantes initiatives, nées et développées à l'aide de ressources propres, ou sous la protection de certains des quatre grands précurseurs, de capitalistes de Lisbonne et de la Banque Nationale Coloniale (Banco Nacional Ultramarino), institution de crédit fondée en 1867 avec le concours du gouvernement et par contrat avec lui.
En 1870 un violent incendie détruisit entièrement l'édifice où fonctionnaient la Chambre Municipale et le Tribunal, réduisant en cendres, en grande partie, les archives des greffiers, et le coffre du Tribunal Orphanologique, avec toutes les valeurs et les livres de comptabilité qui y étaient conservés.
Pour finir, la période de 1 855 à 1875 fut clôturée par l'événement le plus notable de l'époque, qui, dans le moment causa aux agriculteurs de sérieuses appréhensions et mit une fois de plus leur constance à l'épreuve, mais qui fut l'heureuse préface du grand avenir qui leur était réservé.
La loi du 29 avril 1875 avait décidé qu'à la même date en 1876 prendrait fin, dans toutes les possessions de la couronne portugaise, la condition servile de la race nègre; un excès d'altruisme poussa les autorités de S. Thomé à devancer cette date, ce qui détermina sur l'heure l'exode vers la ville des travailleurs des plantations, libres et affranchis.
Ce fut là un moment plein d'angoisses pour la colonie, car la maigre force publique dont disposait le gouvernement, composée en majeure partie de noirs d'Angola, malgré la rigoureuse discipline où la maintint son inoubliable commandant le major Antonio Joaquim da Fonseca, plus tard Vicomte de Santa Margarida, était numériquement insuffisante ( 1 ) pour contenir une si grande masse d'hommes et de
(1) Le 2eme bataillon de chasseurs, une compagnie de soixante hommes de police et la canonnière «Rio Minho» étaient les uniques forces dont disposât la province. Le dit bataillon comprenait normalement quatre compagnies de cent hommes chacune, l'une composée de blancs et les trois autres de noirs, mais il était obligé de détacher à Ajuda et au Prince les forces nécessaires pour former la garnison de ces districts. Au moment de la crise il y avait à S. Thomé environ deux cents soldats noirs et naturels d'Angola et une cinquantaine de blancs. Avec cette maigre force, admirablement disciplinée, et affranchie du service de garnison de la forteresse et de la garde du palais du gouvernement, qui fut confié à des marins débarqués du «Rio Minho», le commandant Fonseca fit face à tous les besoins, qui étaient nombreux, dans ces jours pénibles, et parvint à maintenir l'ordre et le respect de l'autorité sans la moindre effusion de sang.
femmes et d'autre part les règlements spéciaux de travail, en étude dans la métropole, n'étant pas encore parvenus à la province, le gouvernement se trouvait dépourvu de dispositions légales sur lesquelles appuyer son action pour conjurer l'anarchie.
Le résultat de cette imprévoyance fut la perte pour l'agriculture de milliers de bras qui furent grossir l'armée des vagabonds; quelques uns de ces individus survivent encore et sont connus sous le nom de «forros gregorianos.»
La résignation avec laquelle les agriculteurs subirent cette nouvelle épreuve, leur prudence, le renoncement avec lequel ils acceptèrent la situation sans réagir, et aussi, il faut le dire, la bonté avec laquelle en général ils avaient traité leurs travailleurs, libres ou affranchis, évitèrent les actes de violence.
La transition, en dépit des circonstances anormales dans lesquelles elle eut lieu, s'opéra sans faire couler une goutte de sang, sans un seul incendie et sans aucun acte de destruction.
La première période du relèvement économique se termine ici.
Seconde période: 1876 à nos jours
Les premières années de cette période ont été signalées par de grands efforts de la part des agriculteurs pour obtenir des capitaux qui leur permissent de développer leurs exploitations et d'importer des travailleurs pour remplacer ceux qui avaient abandonné les plantations em 1875.
L'abandon des plantations, à la veille de la récolte du café qui était en ce temps-là la culture la plus importante de l'île, détermina la perte de la production de l'année 1876 et nuisit considérablement à celle de 1877 parce que les plantations ne purent fleurir du fait que les fruits de l'année précédente étaient restés pendants aux arbres.
La perte de ces deux récoltes, au moment où les agriculteurs avaient besoin de capitaux considérables pour refaire la dotation de la main-d'oeuvre de leurs plantations, aggrava fortement les difficultés financières contre lesquelles ils luttaient et l'incertitude de ce que serait dans l'avenir le régime qui venait d'être inauguré contrariait le jeu du crédit, encore embryonnaire à cette époque.
Telles furent les difficultés, sans compter l'épidémie mortifère de variole de l'année 1877, que les pionniers de la première période eurent à combattre dans les premières années ; ils en vinrent à bout grâce à une constance admirable et donnèrent en même temps, alors qu'ils étaient aux prises avec de si graves embarras financiers, une preuve de grand désintéressement en renonçant tous à l'indemnité que la loi d'émancipation avait obligé l'Etat à payer aux propriétaires.
L'émigration libre des travailleurs d'Angola étant enfin régularisée, les difficultés officielles, jusqu'alors opposées par l'Angleterre à l'entrée du personnel africain dans les îles, ayant cessé parce que cette opposition ne pouvait plus s'appuyer sur le traité de 1.842, depuis que dans les îles de S. Thomé et du Prince comme dans les autres colonies portugaises il n'y avait plus que des hommes libres ; le dépôt pénal de S. Thomé une fois supprimé, en 1881, par décision du gouvernement
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central sur les instances du distingué gouverneur Pindella, la colonie commença à acquérir la réputation et le crédit d'une terre bonne pour la colonisation ; ses coutumes se moralisèrent et elle entra ainsi pleinement dans la période de son grand développement économique et social.
Néanmoins, l'hostilité anglaise ne cessa pas de se manifester, bien que sous d'autres aspects, toutes les fois que l'occasion s'en présenta. La main-d'oeuvre pour le travail des terres étant toujours le principal problème agricole de S. Thomé, aussitôt que l'abolition du travail forcé ouvrit la porte à toutes les émigrations, les agriculteurs cherchèrent à obtenir ces auxiliaires indispensables sur divers points de l'Afrique et entre autres dans la République de Libéria et à Acra où ils engagèrent au cours des années 1875 et 1876 environ 2:5oo travailleurs qui furent transportés à S. Thomé sur des vapeurs de la compagnie anglaise faisant le service de la côte occidentale d'Afrique ; mais à peine le courant d'émigration commençait-il à s'affirmer, grâce aux bonnes nouvelles que les premiers «kroomanos» rentrés dans leur patrie avaient apportées au sujet du traitement reçu à S. Thomé et au Prince, que la compagnie anglaise de navigation refusait de recevoir et de transporter de nouveaux émigrants ; on apprit que cette résolution était prise sous la pression des chargeurs anglais qui avaient menacé, disait-on alors, de ne plus embarquer leurs marchandises sur ces vapeurs si ceux-ci ne cessaient pas le transport des travailleurs dans notre colonie.
Pour obvier à ce nouvel embarras et comme nous ne possédions nous-mêmes aucun service de navigation pour la côte de Kroo, les agriculteurs de S. Thomé résolurent d'établir, au moyen d'un navire à voile des communications avec la même côte, et dans ce but, ils frétèrent le brick «Ovarense», propriété des armateurs de Lisbonne bien connus, Fernando d'Oliveira Bello et Manuel Rodrigues Formigai.
Le contrat d'affrètement signé, une fois le navire préparé pour recevoir des passagers et inspecté par les autorités sanitaires et maritimes et la caution dûment fournie, le tout dans les conditions réglementaires, le commandant obtint un arrêté du gouverneur de la Province l'autorisant à aller à Libéria et à Serra Leôa recevoir jusqu'à 400 travailleurs et à les conduire à S. Thomé (1).
A bord embarquèrent l'agent contractant, Francisco Ferreira de Moraes (2) et un infirmier de l'hôpital militaire de S. Thomé (3).
Toutes les formalités de la loi se trouvant donc accomplies et avec le supplément de garanties dû à la présence des personnages officiels qui devaient accompagner le bateau à l'aller et les travailleurs au retour, l'«Ovarense» sortit de S. Thomé le 26 Septembre 1876 (4) à destination de Libéria; il toucha au Cap Cost et au Cap Palmas pour débarquer des passagers et l'engageur Moraes qui restait là pour préparer les contrats avec les émigrants, tandis que le commandant se dirigeait avec le navire vers le port de Serra Leôa, capitale de la colonie anglaise de la Sénégambie, où, sous les yeux des autorités anglaises, il comptait faire de l'eau et préparer le navire pour recevoir les émigrants, et aussi faire part aux
(1) Bulletin Officiai de S. Thomé n.° 40 de 1876.
(2) Bulletin Officiai de S. Thème n.° 39 de 1876.
(3) Bulletin Officiai de S. Thomé n.° 40 de 1876.
(4) Bulletin Officiai de S. Thomé n ° 43 de 1876.
dites autorités de la mission qu'il allait accomplir et leur présenter les autorisations conformes aux lois et délivrées par les fonctionnaires portugais, dont il était muni.
La réponse des autorités anglaises dont il s'agit à l'acte de loyauté déférente et de bonne foi du commandant fut la rétention du navire dans la baie même de Serra Leôa, comme suspect de trafic d'esclaves.
Les documents que le navire exhiba ne servirent de rien ; il demeura prisonnier, on lui intenta un procès, qui fut jugé devant le tribunal de première instance un an après la prise (i), mais qui ne se termina que le 9 Août 1880 par l'arrêt du Tribunal de Londres qui régla les indemnités, et s'il est vrai que les tribunaux anglais acquittèrent le navire et condamnèrent les autorités qui l'avaient arrêté et, pour elles, la colonie où l'acte de violence arbitraire avait été commis, à payer aux armateurs Bello et Formigai £ 8.000 et aux propriétaires de la charge une indemnité de £ 1.000 plus les frais du procès qui se montèrent également à environ £ 1.000, il n'en est pas moins certain que le coup porté à l'émigration des kroomanos à S. Thomé fut décisif et c'est à cela que l'on visait.
La capture de l'«Ovarense» mit fin au courant d'émigration de la Libéria à S. Thomé ; postérieurement à cet acte, il y a bien eu exceptionnellement et de loin en loin quelques arrivages de ces excellents travailleurs, mais voilà déjà des années qu'ils ont complètement cessé.
Dans ces derniers temps l'hostilité anglaise s'est manifestée par des campagnes de presse et dans des réunions publiques ; le triste honneur de nous diffamer revient, devant le public, aux anglais Nevinson, Pienaar et Burtt et aux sociétés anglaises qui se disent protectrices des aborigènes d'Afrique; et en dernier lieu, depuis que, il y a un peu plus d'un an, nous avons commencé l'émigration de travailleurs de notre province de Mozambique, il n'y a pas de calomnies par lesquelles ceux qui ont intérêt à ce que cette émigration se porte vers le Transwaal ne se soient efforcés de tourner la tête aux noirs de Mozambique pour les empêcher d'aller à S. Thomé ; ils leurs racontent toutes sortes d'horreurs, depuis l'éternel refrain de l'esclavage et l'épouvantail des mers orageuses et déchaînées à traverser, où les navires sont engloutis corps et biens, jusqu'aux mutilations qui priveraient du nez, des oreilles, d'une jambe ou d'un bras les naïfs qui se risqueraient à se rendre dans notre île.
Il y a plus d'un demi-siècle que dure la campagne des anglais contre S. Thomé.
D'abord elle eut pour prétexte que le travail forcé se rencontrant encore dans les possessions portugaises d'Afrique, l'immigration de portugais indigènes d'Angola, qu'elle fût représentée par des affranchis ou par des hommes libres transportant leur résidence de la dernière de ces provinces dans l'autre, constituait un trafic d'esclaves.
Ensuite, une fois le travail forcé aboli par la loi du 29 avril 1875, les agriculteurs ayant recherché le concours de travailleurs libres qui abondaient alors dans la Libéria et leur initiative ayant été favorablement accueillie de la part de ces populations, sans la moindre opposition de la part des Etats-Unis d'Amérique sous le
(1) 9 novembre 1877. — The Indépendant n.os 108 à 110 de Freetowns de 1877 et le «Jornal do Commercio» n.° 7.732 de Lisbonne, du 20 avril 1878 (voir le document annexe).
Le Major Antonio Joaquim da Fonseca
Commandant du 2ime bataillon de chasseurs en garnison à S Thomé, en l'année i8y5
protectorat de qui est placée depuis sa fondation la République indépendante de Libéria, l'inimitié anglaise vint sous une autre forme nous empêcher d'obtenir des bras, par la prise arbitraire de l'«Ovarense» et le discrédit que ce fait répandit sur l'émigration vers S. Thomé, parmi toutes les peuplades des côtes de Kroo et de l'Or.
Plus tard c'est la campagne des Nevinson & C.ie contre la forme moderne du travail. Les noirs d'Angola qui travaillent à S. Thomé sont des esclaves parce qu'en grande majorité ils aiment mieux y rester que de retourner au pays d'où ils viennent.
Et, pour finir, lorsque nous allons engager à Mozambique, dans des conditions beaucoup plus libérales et humanitaires que ne le fait le Transvaal, les chevaliers servants des intérêts de cette colonie anglaise nous font une guerre furieuse d'intrigues et de calomnies en jetant dans l'esprit des travailleurs la crainte de courir les risques les plus graves et de subir les plus cruels supplices s'ils vont à S. Thomé.
Du jour où S. Thomé a commencé sérieusement ses travaux agricoles modernes jusqu'au moment présent, ce furent et ce sont toujours les anglais et uniquement les anglais qui, recourant aux différentes formes de pression appropriées à chaque époque, ont entravé la marche en avant de la colonie; ils ont toujours été vaincus par la persévérance des colons portugais, mais néanmoins, en gens tenaces qu'ils sont, ils n'en démordent pas et ne veulent pas renoncer eux, puissants et riches, à l'espoir d'annihiler notre effort qui, pauvre et faible comme il l'est, ne s'appuie que sur le bon droit et sur la justice.
C'est ici le lieu de mentionner un événement, survenu également dans les premières années de cette période et dont l'influence a été énorme sur l'avenir de l'île de S. Thomé, ce fut l'occupation effective de la région peuplée par les Angolares. C'est à un africaniste en renom, le Dr. Matheus Augusto Ribeiro de Sampaio, que la province et le pays doivent ce grand service.
Depuis plus de trois siècles que ces peuplades avaient conservé une vie sauvage et indépendante, se moquant toujours des pouvoirs souverains du pays, fortifiées dans les bois mystérieux et impénétrables qui couvraient la zone escarpée du sud de l'île, l'entreprise de conquérir cette région au concert de la civilisation avait toujours échoué, et personne ne pensait déjà plus à la possibilité de la renouveler avec les ressources dont disposait le gouvernement local. Mais Matheus Sampaio n'était pas homme à penser comme tout le monde là-bas pensait alors, ni à renoncer sans lutte à la possession effective d'une grande étendue de terrains qu'il avait achetés et qui étaient occupés par les Angolais; aussi, sans autre élément que sa confiance dans le résultat de la tentative, jointe à sa ferme volonté de vaincre, avec les maigres ressources dont peut disposer un particulier pour de semblables expéditions, ne possédant qu'un capital restreint, il s'entoura de quelques compagnons comme lui intrépides et débarqua dans la baie de S. João où il prit possession immédiate d'une partie des terrains qu'il avait achetés; il s'y installa avec ses compagnons, y éleva des constructions, défricha des terres, fit des plantations, ouvrit des chemins et affirma par l'occupation effective la souveraineté de notre pays sur cette partie de l'île où elle n'avait jamais été reconnue auparavant et, avec le cours des années et le contact civilisateur que Sampaio avait provoqué, ces peuplades sauvages et indomptables devinrent les dociles et précieux auxiliaires dont profitent aujourd'hui les agriculteurs du sud de l'île de S. Thomé.
L'acte courageux et patriotique de Matheus Sampaio et le brillant succès dont il fut couronné mirent fin à la légende séculaire d'invulnérabilité dont bénéficiaient les Angolares; le sud de l'île cessa d'être le pays mystérieux où aucune personne faisant quelque cas de la vie ne devait s'aventurer; en peu de temps les bois solitaires et agrestes se couvraient de fermes et ces fameux territoires ignorés se transformèrent en un champ, aussi vaste que peuplé, de labeur pacifique où l'activité fébrile de l'agriculteur allait enlever une fraction très importante de la production du cacao que S. Thomé exporte annuellement sur les marchés de consommation, et cela sans que l'Etat dépensât un «real« ni fît le moindre sacrifice.
Nous ne terminerons pas ce résumé historique sans signaler un autre événement, dont on parla beaucoup à l'époque, et qui témoigne de la prévoyance et du patriotisme du distingué magistrat qui gouvernait S. Thomé pendant les années i 885 et 1886.
Le 5 août 1 885 était signé au palais Auguanzum, district de Gebé, dans le royaume du Dahomey, un traité mixte de souveraineté et de protectorat, entre le Dr. Bernardo Meyrelles Leite, envoyé du gouverneur de S. Thomé, représentant la nation portugaise, et le prince Conhondú (plus tard le roi Behanzin), représentant la nation dahoméenne, et d'après lequel le quartier de Zomai, qui forme le prolongement du port d'Adra jusqu'à la forteresse de S. João Baptista, et le port d'Adra lui-môme étaient incorporés à la souveraineté portugaise, notre protectorat demeurant établi sur tout le reste de la côte maritime du royaume de Dahomey.
Le 2 septembre de la même année embarquait à bord de la canonnière Sado commandée par le capitaine de corvette Schultz, le gouverneur de la province, Custodio Miguel de Borja, avec sa femme et le personnel indispensable pour l'occupation.
Peu de jours après, la Sado arrivait au port d'Adra et le 8 septembre le gouverneur Borja prenait possession, au nom du Portugal, des territoires et du port soumis à notre souveraineté par le traité susvisé; aussitôt après il proclamait le protectorat de la côte maritime, en occupait les points principaux et y installait des garnisons; puis, ayant tout terminé en cinq jours, il retourna á S- Thomé, où il débarqua le 1 9 et fit immédiatement aux puissances étrangères, par l'intermédiaire des autorités consulaires, les communications officielles exigées par l'article 3 4 chapitre VI de l'acte final de la Conférence de Berlin, du 26 février 1 885.
Cette mesure avisée du prévoyant gouverneur Borja créa immédiatement une nouvelle source d'émigration vers S. Thomé et durant les 27 mois que notre domination et notre protectorat se maintinrent au Dahomey, S. Thomé reçut, de cette provenance, 716 travailleurs.
Mais l'acte de courageuse initiative du Gouverneur Borja, auquel Pinheiro Chagas et le gouvernement dont cet éminent homme d'état faisait partie donnèrent leur pleine approbation (décret du 29 décembre 1 885), ne devait pas avoir des effets d'une durée prolongée.
Le ministère d'alors fut remplacé par un autre où le portefeuille de la Marine et des Colonies échut à Henrique de Macedo, et par décret du 19 décembre 1887, rendu sur le rapport de ce ministre, le traité de Auguanzum était mis de côté et avec lui tous les avantages que cet acte diplomatique conférait au Portugal et à la province de S. Thomé. Peu de temps après, la France, libre de toute entrave, faisait la conquête du Dahomey et incorporait à son domaine colonial ce que nous avions
Le Dr. Malhais Augusto Ribeiro de Sampaio
Qui a effectué l'occupation pacifique de la région des Angolares
abandonné; notre forteresse de S. João Baptista d'Ajuda restait enclavée en territoire français!
La justice commande de dire que tandis que nos agriculteurs, ces dévoués ouvriers, travaillaient à cette œuvre monumentale du génie colonisateur portugais, certains gouvernements de la métropole, avec une sollicitude remarquable, secondaient et protégeaient, bien que lentement et par intermittences, les efforts des colons et des travailleurs, à l'aide de mesures législatives et pratiques appropriées et destinées à garantir les droits des uns et des autres et à faciliter le progrès de la communauté.
Nous avons déjà indiqué l'établissement, en i 858, de communications avec la métropole au moyen d'un service mensuel de vapeurs, la création en 1867 du Banco Nacional Ultramarino, destiné à exercer une grosse influence sur le développement matériel de la province et la suppression de la colonie pénale qui était le plus puissant élément de démoralisation des indigènes et de discrédit pour la province.
D'autres mesures, tendant aux mêmes buts, furent successivement adoptées.
Les règlements généraux du travail du 20 novembre 1875, d'Andrade Corvo, celui du 21 Novembre 1878, de Thomaz Ribeiro, celui du 29 janvier 1903, de Teixeira de Souza, qui est le moule sur lequel ont été faites les réformes postérieures, celui du 2 3 avril 1908, d'Augusto de Castilho, celui du 3i décembre de la même année d'Antonio Cabrai, et celui du 17 juillet 1909, de Terra Vianna; les règlements provinciaux du 29 Avril 1876, du gouverneur Gregório José Ribeiro, et du 1 7 Août 1880, du Vicomte de S. Januário, et beaucoup d'autres décisions disséminées dans les collections de la législation coloniale et qui, suivant l'évolution des temps, cherchèrent et réussirent à résoudre les problèmes du travail, en assurant et garantissant les droits du travailleur et ceux du propriétaire et en maintenant la plus complète harmonie entre les deux grands facteurs de la vie et du progrès agricoles.
L'organisation des travaux publics des Colonies, de Andrade Corvo, qui confia les attributions importantes de cette branche des services publics, à S. Thomé, à un bureau technique, convenablement doté d'éléments professionnels et matériels; les différentes modifications apportées aux conventions de navigation jusqu'à l'établissement de trois services par mois; la réduction considérable des tarifs; le perfectionnement du matériel employé par les entreprises, l'amélioration dans la vitesse des vapeurs et, en dernier lieu, la liaison établie entre la Côte Orientale et la Côte Occidentale d'Afrique; la communication télégraphique des deux îles avec le réseau général sous-marin, traitée par le ministre Pinheiro Chagas et les réformes postérieures du contrat primitif, tendant toutes à rendre le service moins cher; le transport gratuit, sur des navires de l'Etat, de travailleurs africains destinés aux plantations de S. Thomé, effectué sous l'administration du même ministre, et celui de travailleurs chinois, également sur des navires de l'Etat, de Macau à S. Thomé et au Prince, sur l'ordre des ministres Neves Ferreira et Ferreira de Almeida; l'établissement des réseaux téléphoniques de S. Thomé, sous l'Administration directe du Gouvernement; la navigation côtière autour de l'île de S. Thomé, l'éclairage des ports au moyen de phares, la construction de ponts et de quais, le chemin de fer de Trindade-Magdalena actuellement en construction; l'organisation du crédit foncier colonial qui rend de si grands services à cette colonie et l'ouverture de toutes les colonies du pays à l'émigration de travailleurs ruraux vers les plantations de S. Thomé
et du Prince; toutes ces mesures et d'autres de moindre importance qui se succèdent tous les jours et en dernier lieu la visite de l'infortuné Prince Royal D. Louis Philippe et du Ministre de la Marine, Ayres de Ornellas, avec leurs suites, aux plantations de S. Thomé, au moment où les anglais mettaient le plus d'ardeur à leur campagne de diffamation contre le régime agraire de la province (juillet 1907), visite marquant une date célèbre, que l'histoire et la tradition perpétueront dans la mémoire des générations agricoles de S. Thomé, tout cela démontre la sollicitude et l'intérêt avec lesquels les pouvoirs élevés de la nation, à commencer par la Famille Royale, ont aidé, aident, favorisent et stimulent les efforts de l'initiative particulière.
Les agriculteurs de S. Thomé se plaignent de ce que les Gouvernements n'ont presque rien fait de ce qu'ils auraient pu et du faire en faveur de la voirie ordinaire; et les habitants de la ville se plaignent de leur côté de ce que l'assainissement, l'hygiène publique et les services du port aient été trop négligés.
Les uns et les autres ont raison, mais entre dire cela et avancer, ce que l'on affirme parfois, que les gouvernements n'ont rien fait, il y a l'énorme distance qui résulte clairement de l'exposé que nous venons de faire.
Et pour clore ce chapitre, nous reproduirons la notification du «boycottage» du cacao, que Cadbury nous a adressée et la réponse que nous lui avons faite:
«Bournville, Birmingham, le i5 Mars 1909.
«Mr. Francisco Mantero — Lisbonne.
«Cher Monsieur, (Traduction).
«Je suis de retour d'Afrique et j'ai l'intention de publier une relation complète de mon voyage relatif à la main-d'œuvre du cacao, dans les plantations de S. Thomé et du Prince. Durant mon séjour à Angola ont été rapatriés les premiers 1 5 hommes venant de ces îles, et un seul d'entre eux apportait quelque argent du Fonds de Rapatriement à son arrivée à Angola.
«Le Gouverneur Général d'Angola m'a dit qu'aucune modification n'avait été apportée au système de recrutement. J'ai eu le plaisir de m'entretenir avec le Commandant Paula Cid, qui m'a dit être dans l'intention de soumettre à son gouvernement le projet de quelques réformes, ce que j'ai été très-heureux d'apprendre.
«Ma maison, et avec elle les autres qui ont marché d'accord avec nous dans cette affaire, sont au regret de se voir forcées de cesser, pour le moment, leurs achats de cacao de S. Thomé. La circulaire ci-jointe vous prouvera que nous serons enchantés, à quelque moment que ce soit, d'acquérir la certitude qne les réformes nécessaires sont devenues un fait accompli.
«Je suis cordialement votre. . .
Signé: William A. Cadbury.»
(Traduction de la circulaire)
«Mr. William A. Cadbury est revenu, la semaine dernière, en Angleterre d'un voyage de plus de cinq mois aux îles portugaises de S. Thomé et du Prince, en compagnie de Mr. Joseph Burtt.
Le Conseiller Manoel Pinheiro Chagas
Ministre de la Marine et dos Colonies en 1 8S5. A rapporté le décret approuvant le traité de protectoiat
et de souveraineté sur le Dahomey
et a ordonné le transport gratuit de travailleurs de Ajuda à S. I home sur des navires de l'Etat
«Le but de sa visite a été de s'assurer jusqu'à quel point avaient été réalisées les promesses de réformes qui lui avaient été faites à Lisbonne en Décembre 1907 par le gouvernement portugais. Ces promesses avaient été la conséquence de la remise au Gouvernement et aux propriétaires de plantations du rapport de Mr. Joseph Burtt et du Dr. Claude Horton. Ces Messieurs, on le sait, furent chargés, en 1905, par les trois principales maisons anglaises de fabrication de cacao et par une imporportante maison allemande, de s'informer des conditions de vie des travailleurs à S. Thomé et au Prince et de la façon dont ces travailleurs étaient recrutés à Angola. L'enquête a duré près de deux ans.
«Mr. Cadbury a acquis la conviction que jusqu'à ce jour, aucune mesure adéquate n'a été prise pour remédier aux maux qu'il a observés et il a l'intention de publier à très bref délai un compte rendu complet de ses investigations.
«Sa communication a été soigneusement étudiée par les trois maisons qui l'avaient chargé du voyage, MMrs. Cadbury Bros L.Ki, de Bournville, J. J. Fry & C.° L.,d, de York, et Rowntree & C.°, de Bristol. Ces trois maisons ont reconnu d'un commun accord que le moment est aujourd'hui venu pour elles de manifester par une action énergique leur déplaisir de ce que le gouvernement portugais n'ait pas tenu sa promesse de réformes, en considération de laquelle il avait été entendu qu'elles continueraient pendant un certain temps leurs transactions commerciales avec les dites îles.
«Elles ont par conséquent décidé de ne plus acheter de cacao produit dans les îles de S. Thomé et du Prince.
«Elles attendront avec intérêt et sympathie tous les efforts qui seront faits, soit de la part du gouvernement portugais, soit de la part des planteurs, pour remédier aux maux provenant du système existant. Elles seront prêtes à retirer leur décision de ne pas acheter, dès qu'elles auront acquis la conviction que les réformes nécessaires ont été exécutées, non pas seulement sur le papier, mais de manière à assurer aux travailleurs engagés à Angola, la liberté de contracter leurs engagements et la faculté absolue de rapatriement une fois leur contrat terminé.»
«Lisbonne, ce 22 Mars 1909.
«Monsieur William A. Cadbury — Birmingham.
«Cher Monsieur,
«J'ai sous les yeux votre lettre du i5 courant me faisant connaître: votre retour en Angleterre du voyage que vous avez fait à nos provinces africaines de la côte occidentale; votre intention de publier une relation de votre voyage; la constatation que vous avez faite à Angola de l'arrivée de 1 5 travailleurs rapatriés, dont un seul avec de l'argent du fonds de rapatriement; l'affirmation reçue par vous du Gouverneur d'Angola que l'on n'avait pas fait de réformes et l'annonce de celles que le Commandant Cid allait proposer; l'obligation dans laquelle votre maison, et aussi les autres qui marchent d'accord avec elle, regrettent de se trouver de ne plus acheter, pour le moment, notre cacao, mais le grand plaisir qu'elles éprouveront à savoir que des réformes ont été faites, etc.
«Je vous remercie des termes aimables de votre communication et je vous félicite pour votre retour dans votre patrie et dans votre famille.
«La loi du 29 Janvier 1903, qui a institué la caisse et le bon de rapatriement n'a pas d'effet rétroactif, pas plus qu'aucune autre loi de notre pays.
«Ses dispositions sont applicables à l'immigration qui s'est opérée ou qui viendra à s'opérer depuis que la loi est entrée en vigueur. L'immigration antérieure à cette date est régie par la législation alors existante.
«Il en résulte que les travailleurs à qui l'on conserve une partie de leur salaire dans la caisse de rapatriement sont seulement ceux qui ont été amenés sous l'empire de la loi du 29 Janvier 1903; ceux qui sont arrivés antérieurement n'ont rien à voir avec le fonds en question, vu qu'ils n'y contribuent pas, puisqu'ils touchent l'intégralité de leur salaire. Or, des 1 5 travailleurs rapatriés auxquels vous vous référez, 1 4 appartenaient à la seconde catégorie et un seul à la première, ce qui explique pourquoi ce dernier seulement a rapporté de l'argent du Fonds de Rapatriement.
«Je ne suis pas en mesure de dire quels sont les opinions et les projets du Conseiller Cid, ni ce que notre Gouvernement fera. L'un et l'autre s'inspireront certainement des intérêts du pays.
«Une partie du public anglais n'aime pas la façon dont notre pays se gouverne et trouve très long le temps que le gouvernement emploie à s'entourer des études nécessaires, pour savoir s'il a des réformes à faire et quelles doivent être ces réformes; par suite, les industriels du chocolat sont forcés de suspendre la consommation du cacao portugais jusqu'à ce que nos procédés d'administration se modifient d'accord avec le goût de la dite fraction du public anglais.
«Si la mentalité et les manières d'agir portugaises étaient les mêmes, comme dans ce pays il y a un certain public qui voit sans sympathie certains procédés de gouvernement usités en Angleterre, ce public forcerait les importateurs portugais de manufactures anglaises à suspendre leurs importations, les chargeurs et les passagers à ne pas se servir des navires anglais, les émigrants de Mozambique à ne pas passer au Transvaal, etc., etc., tant que l'Angleterre ne se résoudrait pas à gouverner sa maison d'après les indications et la manière de voir de cette fraction du public portugais.
«Mais notre mentalité est très différente.
«Quant à nous, nous entendons que chacun doit gouverner chez lui comme il le juge le plus convenable.
«Ceci toutefois est la simple constatation de points de vue différents entre deux peuples, car, pour ce qui touche au cacao, les producteurs portugais ne prétendent imposer leur article à personne.
«L'achète qui en a besoin et qui veut.
«Je vous souhaite mille prospérités et suis, avec la plus grande considération, votre . . .
«Signé: Francisco Mantero.»
Le Conseiller Custodio Miguel de Borjct
Gouverneur de la Province de S. Thomé et du Prince qui ;i envoyé négocier le protectoral du Dahomej'
CHAPITRE II
Conditions actuelles de production
et de travail
Les mesures législatives adoptées par le parlement en 1875 ayant, comme on l'a dit, aboli la condition servile des esclaves et des affranchis, alors éléments principaux du travail agricole dans les îles, du même coup cessa d'exister le fait qui servait de prétexte au gouvernement anglais pour nous interdire l'exportation de bras africains; et ces mesures ayant, bien que d'une façon encore insuffisante, contribué à faciliter l'introduction d'un personnel agricole pour la mise en état des terres, la culture des plantations, la cueillette et le traitement des récoltes, une nouvelle période de prospérité s'ouvrit à l'énergie éprouvée et à la compétence colonisatrice des portugais et dans l'espace de quelques années l'île de S. Thomé devint, en outre de la plus prospère de nos possessions, la colonie modèle par excellence. Dans ses plantations les coloniaux d'autres nations vinrent faire un apprentissage afin d'apporter aux colonies de leur pays le savoir, l'expérience, la ténacité et la prudence, par eux puisés dans l'exemple qu'ils devaient mettre à profit pour y entreprendre le développement et la prospérité dont elles jouissent aujourd'hui.
Les conditions nouvelles du travail à S. Thomé et au Prince peuvent être et ont été constatées et étudiées par les nationaux et par les étrangers lorsqu'ils visitent les diverses plantations des îles. Les contrats de travail sont des actes publics annoncés une semaine à l'avance; peut y assister qui le désire.
L'hospitalité dans les plantations est de tradition, on ne la refuse à personne et chacun peut vivre quelque temps dans l'intimité du planteur; il ne s'y passe rien en secret ou qui ne puisse être vu, et — à l'exception de quelques visiteurs anglais, qui ont trouvé mauvais tout ou presque tout, — il n'y a pas un seul d'entre les français, les allemands, les belges et même certains anglais pour ne pas reconnaître que le travailleur à S. Thomé et au Prince jouit d'un traitement exceptionnellement favorable et qu'on lui assure un bien-être dont beaucoup de travailleurs en Europe seraient jaloux.
La crise de la main-d'œuvre, déterminée par l'évolution de la servitude au régime du travail libre, et le désir naturel des agriculteurs d'élargir leurs exploitations, les ont portés, dans la première période d'expansion, à rechercher le concours de travailleurs de provenances diverses.
C'est pour cela que fut organisée, et maintenue pendant un certain temps,
l'immigration de travailleurs noirs de la côte d'en face. De la Libéria, d'Acra, et du Cameroun vinrent travailler à S. Thomé et au Prince et y demeurèrent pas mal de temps, de nombreux ouvriers. Plus tard, à leur rapatriement, ils emportèrent dans leur bagage, avec l'éducation agricole et des habitudes d'ordre, de travail et de prévoyance, les plantes et les semences des fruits qu'ils avaient cultivés dans nos îles, et avec elles ils constituèrent les noyaux de plantations futures qui devaient enrichir leur pays.
Les plantations Monte Café, S. Nicolau, Saudade, Nova Moka, Santa Margarida, Monte Macaco, Rio d'Ouro, Boa Entrada, Agua-Izé, Porto Real, Sundy, etc., etc., ont été autant d'écoles d'agriculture et de colonisation auxquelles on doit la civilisation des hordes à demi-sauvages que nous avaient envoyées les colonies anglaises et "allemandes d'Acra et du Cameroun.
Au concours des nations européennes qui ont travaillé à la civilisation et au progrès de l'Afrique, le Portugal a droit encore à cette part de gloire. Nous, à S. Thomé et au Prince, ce ne sont pas seulement nos travailleurs que nous avons éduqués; nous avons éduqué aussi les travailleurs étrangers; nous n'avons pas fait seulement cet entrepôt de cacao qui s'appelle S. Thomé, nous avons fait trois entrepôts: le nôtre, l'entrepôt anglais de la Côte de l'Or et l'allemand de la Baie des Biafras.
Le Ier février 1876 arrivaient à S. Thomé, à bord du vapeur anglais Congo les premiers travailleurs d'Acra et le 19 Septembre 1875, à bord du même vapeur, les premiers du Cameroun. A l'époque la culture du cacao était inconnue dans ces pays et la province de S. Thomé en exportait 1.000:000 de kilogrammes. En 1909 l'exportation de ces trois provenances fut la suivante:
S. Thomé et Prince 3o. 2 61. 000 kilogrammes (1)
Acra 18.91 3.649 » (2)
Cameroun 3. 000.000 » (3)
Ce tableau éloquent dispense de toutes autres considérations au sujet de l'influence civilisatrice et économique que la colonie de S. Thomé a exercée sur les populations et les territoires des colonies susvisées.
Si la richesse du sol de nos îles n'a de rivale en aucune autre région du globe, l'effort dépensé pour l'adaptation à un climat si inhospitalier, la compétence des agriculteurs portugais et le traitement humanitaire qu'ils accordent à leurs travailleurs ne sont dépassés dans aucune colonie africaine des autres pays.
Voilà pourquoi, dans l'espace d'un demi-siècle on y a défriché d'énormes bandes de terres propres à l'agriculture, on y a multiplié les plantations des riches cultures tropicales, on y a construit des installations pour les travailleurs, pour les
(1) Calcul fait sur les entrées à Lisbonne et à Funchal du Ier Janvier au 31 Décembre 1909 (504.350 sacs de 60 kilos).
(2) Statistique de l'année agricole du 1 er Octobre 1 908 au 30 Septembre 1 909 (4 1 .206.297 arráteis, ou livres portugaises de 16 onces (Martin Weinstein & C.ta).
(3) Calcul approximatif, la statistique complète n'étant pas encore en notre pouvoir.
Le Conseiller João Antonio de Brissac das Neves Ferreira
Ministre dela Marine et des Colonies qui a ordonné le transport de travailleurs chinois à S. Thomé et au Prince
sur des navires de l'Etat
administrateurs et pour le reste du personnel européen ; on y a ouvert des routes et, dans la majeure partie des exploitations, des chemins de fer Decauville, qui facilitent les transports et atténuent la dureté des travaux d'acheminement des produits; on y a modifié les conditions de salubrité par l'assainissement des zones cultivées et par l'enseignement de l'hygiène aux indigènes, tout en amenant la production à un haut degré de perfection, et en réduisant les conditions du travail à un labeur discipliné, supportable, sans trop de fatigue, pour tous les travailleurs, de sorte que de la rudesse et de l'anarchie des anciens temps il ne reste qu'un désagréable souvenir que tous désirent voir oublier.
Conditions générales de l'existence faite anx travailleurs. — Les considérations
que nous développons se rapportent toutes aux propriétés exploitées par les européens, ou par les indigènes éclairés et par leurs descendants ou successeurs, qui ont maintenu le régime civilisateur implanté par les premiers; les exploitations des «forros» et d'autres petits cultivateurs indigènes, qui s'effectuent d'une façon rudimentaire et sont travaillées au moyen de procédés imparfaits par les propriétaires euxmêmes et par leurs familles, tendent à disparaître, absorbées par les exploitations qui suivent le progrès et constituent déjà des exceptions dont nous croyons n'avoir pas à nous occuper.
Il convient de dire ici que dans l'île de S. Thomé, comme dans celle du Prince, il n'y a ni entreprises ni établissements industriels, ni fabriques, ni manufactures ; on y exerce seulement les petites industries, les arts et métiers et le commerce inhérent aux groupements humains de population restreinte.
L'industrie agricole est le ressort propulseur de toute la vie et de tout le mouvement dans les deux îles. Unies sous une même direction politique et administrative, chacune d'elle constitue une petite colonie, divisée en de nombreuses exploitations particulières. L'une comme l'autre elles offrent aux travailleurs originaires des pays tropicaux, qui sont les plus résistants à l'action déprimante du climat, des conditions de vie supérieures à celles que leur procurent les régions d'où ils arrivent.
Le climat est, sans nul doute, hostile aux européens, mais pour les africains, en raison du confort qui améliore les conditions sanitaires, il est bien meilleur que celui de l'hinterland d'Angola, d'où proviennent la plupart des travailleurs importés à S. Thomé. Ici ils ne sont pas exposés aux cinq grands fléaux qui déciment impitoyablement les populations continentales de l'Afrique équatoriale: le sommeil (i ) la petite vérole (2), les maladies vénériennes, l'alcoolisme et les guerres.
De plus les mesures hygiéniques et l'assistance médicale, les pharmacies bien fournies et les infirmeries confortables que l'on trouve dans tous les centres de travail garantissent au point de vue sanitaire tous les soins indispensables à la conservation de la santé et au traitement des malades.
(1) Dans nos îles la maladie du sommeil n'existe que dans la partie septentrionale de l'île du Prince, on la combat énergiquement et avec grand succès, par la destruction de la tzé-tzé qui ne se trouve que dans cette région mais que l'on rencontre déjà rarement et par l'isolement des sujets atteints; on a l'espoir légitime de la voir bientôt disparaître.
(2) Depuis qu'une disposition réglementaire a rendu la vaccination obligatoire, la petite vérole épidémique a disparu des îles, et lorsqu'il s'en présente un cas, il est généralement sporadique et sans gravité.
Occupant leurs journées à un travail modéré, recevant une alimentation saine et suffisante, ayant de bonnes habitations où s'abriter, et trouvant facilement des distractions, aux jours et aux heures de repos, conformément à leurs coutumes, dans les danses et la vie de case avec leurs compatriotes, n'ayant pas à se préoccuper des charges de famille, qui sont toutes assumées par les propriétaires, les travailleurs trouvent dans cette province les conditions d'une vie tranquille et, pour ainsi dire, heureuse.
Ils acquièrent des éléments de civilisation, peuvent faire des économies, constituer une famille et se préparer un avenir meilleur que s'ils étaient restés dans les régions sauvages de leurs pays d'origine.
Nature (lu travail. — Comme nous l'avons déjà dit, dans les deux îles de S. Thomé et du Prince est déjà défrichée une grande partie du sol propre à l'exploitation agricole, laquelle consiste principalement dans la culture du cacao, bien qu'on cultive aussi le café, la canne à sucre, le caoutchouc et d'autres fruits de consommation locale.
Toutefois l'utilisation des terres vierges est encore loin de toucher à son terme et d'une manière générale les plantations s'agrandissent tous les ans par le défrichage de nouvelles bandes de terrain. Préalablement à la culture, comme acte préparatoire indispensable, il faut abattre le maquis très-haut qui végète spontanément sur les terrains incultes.
D'habitude, ce travail, l'un des plus rudes que l'agriculture exige, n'est pas fait, dans un grand nombre de plantations, par les ouvriers attachés à chaque propriété. Ce sont en général les «angolares», — indigènes descendants des noirs d'Angola auxquels nous avons déjà eu l'occasion de faire allusion, qui se sont installés à S. Thomé quand, en 1 540, fit naufrage sur la côte de l'île un navire chargé d'esclaves,— hommes robustes et réfractaires au travail salarié, qui se chargent d'abattre les forêts à l'entreprise, parce que, jaloux de leurs habitudes nomades, ils préfèrent au régime méthodique et permanent des ouvriers attitrés le travail d'occasion exécuté comme il leur plaît. Lorsqu'on emploie à ce travail les ouvriers engagés, on choisit les plus robustes.
Après cela, on prépare le terrain, on ouvre les trous et l'on procède à la plantation, on trace les chemins qui plus tard donneront accès aux plantations, et, périodiquement, on continue le traitement des plantes en les taillant et en nettoyant le terrain ; ensuite on cueille les fruits, on les transporte sur les terrasses, on les prépare et on les conduit au port d'embarquement.
Le transport à bras est ordinairement banni de la grande majorité des plantations. Des voies Decauville, à traction animale ou à vapeur, des voies aériennes et des véhicules traînés par des boeufs ou des mules, sont préparés pour faciliter l'exécution de ce lourd et important service de l'exploitation tant à l'intérieur des propriétés que de celles-ci aux ports d'embarquement. La voie maritime est également largement utilisée pour les transports; un vapeur de cabotage, de 3oo tonneaux de jauge, fait quatre voyages par mois tout autour de S. Thomé, et plusieurs remorqueurs privés remorquent les nombreux chalands employés aux services de chargement.
Des appontements privés dans les ports de chaque plantation complètent le service maritime en évitant aux travailleurs d'entrer dans l'eau et de porter de lourdes charges.
Le Contre-Amiral Augusto de Castilho
Ministre de la Marine et des Colonies sous l'administration de qui a commencé l'émigration de Mozambique à S. Thomé
Conditions de prospérité actuelle et future de la province. —On peut dire que
les conditions actuelles de la province sont somme toute satisfaisantes, malgré l'insuffisance de main-d'œuvre, résultant de la difficulté constante des engagements de travailleurs et les impôts extrêmement lourds perçus par le gouvernement et par la municipalité.
Mais si la situation, envisagée dans son ensemble, peut être considérée comme satisfaisante, il n'en est pas de même à l'égard d'un grand nombre d'exploitations.
Les propriétaires des anciens domaines où se firent les premières plantations et ceux des domaines qui suivirent, durant la première période du relèvement agricole de la colonie, montèrent tous leurs services à une époque où les charges étaient beaucoup moindres; ils ont déjà remboursé les capitaux qu'on leur avait prêtés et ont une grande partie de leurs plantations en pleine production ; ils pourvoient par conséquent aux frais de leurs exploitations avec une dépense proportionnellement moindre et retirent une somme de revenus sensiblement plus grande. La situation de ces propriétaires est exempte d'embarras.
Il n'en est pas de même pour ceux qui ont commencé plus tard. L'acquisition des terrains, qui dans les premiers temps se faisait contre une valeur insignifiante, est devenue extrêmement chère et toutes les dépenses agricoles se sont élevées d'une manière fabuleuse.
Créées presque toutes avec de l'argent fourni par le crédit, sur un terrain qui a coûté un prix très élevé, avec des constructions également fort chères, un développement très lent et la pleine production du cacao qui se fait beaucoup attendre, les propriétés nouvelles, qui sont les plus nombreuses, traversent une situation financière difficile, aggravée par la grande baisse actuelle dans le prix du cacao, baisse qui, si elle se prolonge, contraindra l'Etat à diminuer les impôts, s'il veut éviter la ruine des agriculteurs et les graves conséquences d'un pareil désastre, pour euxmêmes et pour le Trésor.
L'histoire des trente dernières années nous enseigne toutefois que les fluctuations du marché du cacao sont périodiques et qu'aux périodes de baisse en succèdent d'autres de hausse et ainsi de suite.
C'est dans la répétition de ces phénomènes que consiste le principal espoir de l'agriculture nouvelle de S. Thomé et du Prince, pour l'aider à triompher de la période critique de ses débuts ; comme il n'y a pas de raison de croire que les phénomènes dont il s'agit ne se reproduiront pas, comme tout donne à penser qu'un avenir brillant est réservé â nos îles, étant donnée la fertilité sans égale de leur sol et comme, dans son ardeur à avancer les résultats, l'agriculteur ne s'arrête pas, les plantations se multiplient tous les ans, celles des années antérieures croissent et donnent des fruits en abondance, la production augmente d'année en année et la qualité se perfectionne tous les jours.
Les dernières mesures décrétées par le gouvernement de la métropole, tendant à faciliter et à régulariser le recrutement des travailleurs, et dont on attend, avec beaucoup de fondement, l'abondance de bras et par conséquent une amélioration dans les conditions de la main-d'œuvre, doivent contribuer puissamment à atténuer les difficultés de nombreux agriculteurs, et à assurer la prospérité croissante de la colonie.
Il est vrai que, suivant la leçon et l'exemple des colonisateurs portugais de S. Thomé et du Prince, à qui l'on a tant fait la guerre dans ces derniers temps,
peut-être à cause de l'envie qu'excite la prospérité de leur agriculture, d'autres centres de production des mêmes defirées se sont créés dans les colonies d'autres pays, comme nous avons déjà eu l'occasion de le signaler; assurément ces centres jettent sur les marchés une grande quantité de produits, qui font concurrence à ceux de S. Thomé, et ce fait a déjà entraîné et pourra entraîner encore le stationnement ou la baisse des prix. Mais, parallèlement, on observe aussi que la consommation mondiale de son principal produit, le cacao, tend à augmenter dans des proportions extraordinaires, comme le démontre le tableau qui accompagne ce mémoire. Il nous semble donc que si l'on tient compte de l'existence incontestable d'un sol privilégié, des capacités évidentes et exemplaires de nos cultivateurs pour la colonisation et l'exploitation, capacités servies par les procédés de travail les plus perfectionnés, de l'entrée en exécution des nouvelles dispositions qui régissent l'engagement des travailleurs et des sentiments humanitaires qui dominent l'utilisation de l'activité des ouvriers, tous les facteurs de prospérité se trouvent réunis pour que cette province conserve dans l'avenir la place eminente qu'elle a déjà conquise entre les colonies similaires les plus florissantes, pourvu que les ennemis traditionnels de la province de S. Thomé et du Prince, les philanthropes (sic) anglais ne parviennent pas à détruire, d'une façon ou d'une autre, cette prospérité, et qu'ils fassent trêve à la campagne de ruine et de discrédit pour laquelle ils ont récemment prodigué leurs efforts sous le prétexte d'un humanitarisme que ni l'Angleterre ni aucun autre pays ne pratique avec plus de générosité que les cultivateurs de S. Thomé et du Prince.
Conditions économiques (lu travail. — Par suite de la pénurie constante de travailleurs, due au développement ci-dessus relaté des plantations, qui oblige à en importer continuellement, et en raison des dépenses considérables qu'imposent le recrutement des émigrants, leur transport, leur alimentation, leur vestiaire, l'assistance médicale qui leur est assurée, leur logement et leur salaire en argent, tout cela constituant la rémunération des services qu'il sont appelés à rendre, le travail coûte cher.
Aux termes du nouveau règlement général sur l'émigration des travailleurs à S. Thomé et au Prince, du i 7 juillet 1 909, leur salaire mensuel ne sera jamais inférieur à 2í?5oo réis (frs. i2,5o) pour les hommes et à i#8oo réis (frs. 9) pour les femmes, mais il est ordinairement supérieur, certains travailleurs gagnant 4&000 réis (frs. 20) et jusqu'à 95:00o réis (frs. 45). La moitié de ce salaire est payée, mensuellement, aux intéressés, le premier dimanche qui suit le mois auquel il est afférent, ou le lundi suivant, et l'autre moitié est versée, directement par les patrons, à la Caisse de Rapatriement créée par le même décret ; elle y reste en dépôt et constitue une réserve qui sera remise á leur arrivée dans leur pays à chacun des travailleurs rapatriés à laquelle elle appartient; le versement à la Caisse est fait annuellement, après déduction des avances légales, qui ont pu être faites au moment de ces contrats et des pensions légales payées aux familles des travailleurs engagés.
Aux salaires ci-dessus s'ajoutent, pour le patron, les charges du logement dans des édifices construits conformément aux prescriptions établies par les autorités, de la nourriture, du vestiaire, de l'hospitalisation, du traitement convenable des maladies et les dépenses du voyage d'aller et du retour au lieu de provenance. Les propriétaires ont à faire toutes ces dépenses, à s'approvisionner de toutes les choses nécessaires à la vie, denrées, marchandises et produits manufacturés de toutes sortes et à s'assurer médecin et pharmacie et cela dans une colonie où tout ce qui se
f?fn Jftijba ]n
Le Conseiller Antonio Teixeira de Sousa
Ministre de la Marine et des Colonies, auteur du décret réglementaire du 29 Janvier 1903
qui a servi de modele à toute la législation postérieure sur la main d'oeuvre
à S. Tliomé et au Prince
consomme est importé de pays lointains, car on n'y récolte qu'un nombre très limité de produits agricoles et la plupart d'entre eux ne servent qu'à l'exportation, le café, le cacao, le coco, etc. ; on comprend aisément que dans ces conditions les approvisionnements et le personnel nécessaire à l'administration des propriétés ne s'obtiennent qu'à force d'argent.
Conditions d'existence des travailleurs. — L'existence des travailleurs des deux sexes, dans les propriétés, s'écoule sereine entre la monotonie du travail matériel et les temps de repos qu'ils occupent ainsi qu'ont coutume de le faire les individus en état de civilisation imparfaite.
Le climat, qui n'est pas toujours clément aux européens, n'est pas aussi défavorable aux africains et au contraire il présente des avantages sensibles sur celui de certaines régions où les travailleurs sont recrutés; le travail est méthodique et modéré et le régime, comme habitation et comme nourriture, est sans nul doute bien supérieur dans les plantations à ce qu'il est dans la vie désordonnée et sauvage de l'intérieur de l'Afrique.
Au lever du soleil la cloche de la propriété éveille ceux qui y résident et à 6 heures on entame la tâche quotidienne.
A 8 heures le travail est interrompu pour recommencer à 8 heures '/, après le premier repas; on l'interrompt de nouveau à i i heures '/, qui est l'heure du déjeuner. Les travailleurs touchent et mangent leurs aliments, puis au bout de deux heures ils retournent encore au travail jusqu'au coucher du soleil, qui, à S. Thomé et au Prince, a lieu invariablement à 6 heures du soir.
Au coucher du soleil, lorsque le travail a pris fin, tous se présentent en formation réglementaire sur la terrasse de la propriété pour toucher leur nourriture du soir; après le signal de rompre les rangs, ils se retirent dans leurs quartiers, où ils dînent et passent ensuite leur temps à causer et à danser jusqu'au son de la cloche qui, à 9 heures, annonce l'heure du sommeil. Les jours de repos, où il leur est habituellement permis de rentrer plus tard, ils s'amusent fréquemment à organiser de grandes «batuques» (i), leur divertissement favori; ils donnent libre expansion à leurs sentiments d'allégresse au moyen de danses et de gestes désordonnés, de chants et de cris avec accompagnement de tambours, et ils remplissent les airs d'un tintamarre assourdissant.
Aucun souci ne les préoccupe relativement à leur subsistance ou à celle de leur famille, puisque tous se trouvent à la charge des patrons, lesquels, comme il a déjà été dit, en outre du logement, du salaire en argent et du voyage tant d'aller que de retour au pays d'où ils sont venus, leur fournissent trois fois par jour des aliments, soit cuisinés, soit en denrées pour qu'ils les cuisinent eux-mêmes à leur convenance, et en outre les vêtements, une habitation hygiénique, les soins médicaux, la pharmacie et les aliments pour malades.
Les travailleurs jouissent encore des avantages suivants:
Ils ont le droit de sortir, sans permission, des plantations, pour porter plainte aux autorités contre les infractions à leur contrat ou contre de mauvais traitements; dans les procédures auxquelles ces plaintes donnent lieu, procédures sommaires et de
(i) Danses accompagnées de chants.
solution rapide, ils ne paient pas de frais et ont un avocat gratuitement, de même que dans les procédures criminelles où ils sont eux-mêmes poursuivis, ils sont assistés du curateur général; ils ne sont pas soumis au service militaire et ne paient pas d'impôts; ils reçoivent des planteurs des gratifications pour bonne conduite, l'enseignement de la vie agricole et de divers arts et métiers, l'hospitalisation dans la vieillesse ou quand ils deviennent physiquement hors d'état de travailler, et aussi l'entretien, les vêtements, l'habitation et les soins médicaux pour leurs enfants; dans les conseils et dans l'exemple des patrons, ils trouvent un stimulant pour l'abandon de la religion de leur tribu; on prépare au baptême les travailleurs et leurs familles; les patrons leur servent de parrains dans ces actes solennels du christianisme; on poursuit chez eux la suppression de la polygamie et la constitution de la famille, et on leur inculque des habitudes de tempérance jusqu'à leur faire perdre complètement le vice de l'alcoolisme. Et les lois et règlements en vigueur, qui sont exécutés, ne permettent à personne, pas même aux autorités, les châtiments corporels ou par suppression de nourriture.
Grâce à tous ces avantages et privilèges, à l'intérêt et à l'appui paternel qu'ils trouvent dans tous les autres actes de leur vie, tant chez les patrons que chez le curateur, les travailleurs jouissent d'une existence relativement enviable et c'est pourquoi, lorsqu'ils terminent leurs contrats, les indigènes d'Angola, profitant d'un bienêtre qu'ils étaient loin de goûter dans leur terre natale, aiment mieux fixer leur résidence dans les îles que de retourner à Angola ; quant à ceux du Cap Vert, de Cabinda et de Mozambique, pays dont l'organisation sociale est plus avancée, certains d'entre eux restent, les autres vont voir leurs familles mais beaucoup d'entre eux reviennent au bout d'un certain temps en ramenant leurs femmes ( i ).
Institutions de protection, d'assistance et de prévoyance. —Dans les dispositions
régissant l'émigration et l'engagement d'ouvriers agricoles pour S. Thomé et le Prince et adoptées par les gouvernements du Portugal à toutes les époques, l'esprit prévoyant et protecteur du caractère portugais se manifeste, sous diverses formes, au profit de ceux que la destinée a placés sous sa dépendance.
Auprès du Secrétariat du Gouvernement de chacune des provinces d'Angola, Mozambique et S. Thomé et Prince, il y a des «curateurs généraux», créés par une loi du 29 Avril 1875, magistrats de carrière, protecteurs nés des travailleurs et des colons, ainsi qualifiés par le règlement du 21 Novembre 1878, où leur sont conférées de larges attributions et en même temps imposées des obligations, destinées à rendre effective la protection qu'ils ont mission d'exercer.
En accomplissement des obligations de sa charge, le Curateur Général intervient dans la conclusion des contrats entre patrons et ouvriers, de la manière prescrite dans les règlements sur la matière; il veille, sous sa responsabilité, à ce que dans ces contrats soient observées les dispositions que les lois et les règlements ont établies ; il s'oppose à ce que ces contrats soient passés, lorsqu'il trouve des raisons pour lesquelles il entend ne pas devoir les autoriser; il contrôle par lui-même et par
(1) A la plantation Agua-Izé sont déjà revenus pas mal de travailleurs de Quelimane (Mozambique) récemment rapatriés, ramenant leurs femmes avec eux. L'émigration de Mozambique à S. Thomé a commencé il y a un an et demi environ.
Laboratoire de l'hôpital de la Plantation Porto Real (Est) à l'Ile du Prince
les autorités qui lui sont subordonnées, si les accords sont fidèlement exécutés et il procède ou fait procéder par ses délégués aux inspections qu'il juge nécessaires ; il reçoit directement ou par l'intermédiare de l'autorité compétente les réclamations et les plaintes qui lui sont adressées contre la manière dont les lois et règlements sont appliqués ; il pratique enfin tous les actes nécessaires pour faire exécuter et respecter toutes les dispositions protectrices des individus engagés, et contraint d'ailleurs également ces derniers à remplir les obligations qu'ils ont contractées.
Pour écarter rapidement toutes difficultés et exercer en toute indépendance ses attributions de protection, le curateur général correspond directement avec le Ministère de la Marine et des Colonies, avec toutes les autorités de' la province, et de province à province, avec les gouverneurs et curateurs généraux. Il ne peut être entravé dans l'exercice de ses fonctions par aucune autorité, quelle qu'elle soit; toutes doivent lui donner leur aide et leur concours pour l'accomplissement de sa mission et les autorités administratives d'arrondissement, aussi bien que les agents du Ministère Public, doivent également donner au curateur général tout leur concours et exécuter les mandats qui, dans leur ressort judiciaire ou dans leur arrondissement, leur sont donnés par lui.
Il est interdit d'employer les travailleurs à des ouvrages, quels qu'ils soient, les obligeant à traverser les rivières ou à marcher dans la mer avec de l'eau au dessus du genou, et pour protéger les femmes, dans la période critique de la maternité, et aussi les mineurs et les petits enfants, et pour garantir l'assistance à tous les travailleurs et à leurs familles, les règlements ont établi encore des mesures appropriées.
Tout patron de plus de cinquante travailleurs est tenu d'entretenir pour les deux sexes des infirmeries séparées, servies par des infirmiers diplômés et pourvues de l'ambulance nécessaire, et où les travailleurs sont traités gratuitement lorsqu'ils sont malades, si, à moins de cinq kilomètres de leur résidence ou du lieu de leurs occupations actuelles, il n'y a pas d'hôpital où les malades puissent être reçus et soignés. Si les travailleurs entrent à l'hôpital, le traitement leur est donné aux frais des patrons.
L'île de S. Thomé est divisée en quatorze circonscriptions sanitaires et celle du Prince en deux; chaque circonscription possède un médecin diplômé par l'une des écoles de médecine de Lisbonne, Porto, ou Coimbra, payé par les propriétaires des plantations appartenant à la circonscription, sa rémunération étant fixée par la Commission Locale du travail et de l'émigration à S. Thomé.
Les médecins sont astreints à résider dans la circonscription où ils doivent donner leurs secours cliniques ou à proximité; ils visitent chaque jour les propriétés qui comprennent mille travailleurs ou plus, deux fois par semaine celles qui en ont six cents ou davantage et une fois par semaine, au moins, toutes les autres, en outre des visites extraordinaires auxquelles ils sont tenus lorsqu'on les appelle dans les cas graves et urgents. Ils sont les contrôleurs sanitaires des propriétés et en cette qualité ils peuvent passer en revue tout le personnel, prescrire toutes restrictions et même la dispense complète du travail; leurs prescriptions ont force obligatoire et sont, comme toutes les autres circonstances du service médical, consignées, par le médecin lui-même, sur un livre fourni par le patron, qui contient des procès-verbaux d'ouverture et de fermeture et dont les feuilles sont cotées et parafées par le curateur ou par son délégué.
Les femmes sont dispensées de tout travail dans les trente derniers jours probables de la période de gestation et dans les trente jours qui suivent l'accouchement, sans perdre pour cela leurs salaires, et durant les premiers six mois de l'allaitement de leurs enfants elles ne peuvent être employées qu'à des travaux modérés dans l'intérieur des maisons ou sur les terrasses.
Le travail d'abatage des arbres et de décortiquage du café ne peut être exécuté que par des hommes de plus de seize ans; les mineurs de onze à quatorze ans ne sont employés qu'à la cueillette des fruits, à la garde des pépinières et du bétail et aux travaux domestiques qui conviennement le mieux à leur âge.
Dans chaque propriété ou établissement où il y a des enfants, fils de travailleurs, ou de colons et âgés de moins de sept ans, quel que soit leur nombre, existe une crèche où ils sont gardés et soignés pendant que les mères sont au travail.
Les règles générales auxquelles doivent obéir les infirmeries ou hôpitaux, les crèches et les maisons ou logements en commun pour l'habitation des travailleurs, de même que leurs conditions hygiéniques, leur système de nettoyage et tout ce qui importe encore au bien-être des travailleurs, tout cela est déterminé par le Gouverneur de la province, en conseil, après avis de la Commission Locale du travail et de l'émigration.
Si les propriétaires n'exécutent pas les décisions du Gouverneur, ils sont frappés de lourdes amendes, qui vont de 5o#ooo réis (frs. 2 5o) à 1:200^000 réis (frs. 6.000) et qui sont recouvrées au profit de la Caisse du Travail et de l'émigration.
Toujours dans le but de bien appliquer la protection, les règlements en vigueur établissent des mesures de prévoyance, tendant à pourvoir aux nécessités présentes et futures des travailleurs et de leurs familles.
En observation des règles établies, il existe à S. Thomé une Caisse de Travail et de Rapatriement, instituée au profit exclusif des travailleurs ( 1 ). Dans cette caisse est déposée annuellement par les patrons la moitié des salaires en argent des travailleurs somme qui est mise en réserve pour la masse de rapatriement et portée dans les écritures au compte de chacun des intéressés, à qui elle est remise, à la fin du contrat, lorsqu'ils sont rapatriés, à l'arrivée au port de destination, par les commissaires du gouvernement qui accompagnent les rapatriés à bord des navires. Cette remise est faite devant le curateur et avec l'assistance de l'agent local de l'émigration. Si les travailleurs renouvellent leur contrat, ils reçoivent intégralement leur salaire pendant la période du renouvellement, et la somme qui leur a été retenue pour la masse de rapatriement reste en dépôt pour leur être versée, lorsque celui-ci a lieu.
Avant l'embarquement à S. Thomé et au Prince, la Commission Locale du travail et de l'émigration fournit à chaque travailleur une note, dûment authentiquée, de la somme qu'il a à recevoir, de manière à garantir l'exactitude du versement au port de destination.
Les travailleurs ont la faculté, au moment de leur engagement, de demander une avance n'excédant pas deux mois de salaire, et le service à leurs familles de pensions se montant au cinquième des mêmes salaires.
(1) Au 28 Janvier 191 o il y avait en dépôt à la Caisse de Travail et de Rapatriement 445:762$! 57 réis (plus de 2.200.000 frs.).
Le Conseiller Alfredo A. Freire d' Andrade
Gouverneur General de Mozambique, sous l'administration de qui a commence l'émigration de travailleurs de cette province à S. 1 home
Ces pensions sont envoyées directement par les patrons aux agents d'émigration et ceux-ci adressent à la Curatorie de S. Thomé un reçu en double exemplaire, visé par le curateur de la localité où le paiement a été effectué.
Le montant des avances et des pensions est déduit de la portion des salaires que les patrons déposent annuellement à la Caisse du Travail et du Rapatriement.
En cas de mort des travailleurs, la somme déposée et appartenant à des étrangers ou à des individus venus de la province d'Angola est immédiatement versée à la Recette provinciale des finances, pour y être retirée par les ayant-droits et les sommes appartenant aux travailleurs des autres provinces portugaises d'outre-mer sont remises à leur famille, par l'intermédiaire des agents locaux de l'émigration, avec l'assistance du curateur compétent; les versements sont constatés par des actes authentiqués par deux témoins capables et dressés en trois exemplaires, dont l'un est envoyé à la Commission locale de S. Thomé, un autre au Secrétariat Général et le troisième reste classé à l'agence qui a effectué le versement.
Toutes les règles qui précèdent se trouvent établies dans les textes officiels en vigueur et sont en pleine exécution; des amendes élevées sont en même temps édictées contre tous ceux qui sont responsables de la non exécution de ces prescriptions.
Enfin une Commission Locale du travail et de l'émigration fonctionne dans l'Ile de S. Thomé sous la présidence du curateur général, assisté du chef de service de santé, d'un ingénieur des travaux publics, d'un gérant de la Banque Coloniale et de trois propriétaires ou administrateurs agricoles; une autre fonctionne à l'île du Prince, sous la présidence du gouverneur du district, et a pour membres le délégué du curateur et un agriculteur.
Le rôle de ces Commissions consiste à surveiller supérieurement, sous réserve des attributions du curateur général et de son délégué, tout ce qui touche au régime du travail dans la province de S. Thomé et du Prince, à formuler des projets et des instructions, à donner des avis au gouvernement local et à celui de la métropole, et en outre, plus spécialement, à contrôler, sans préjudice des attributions de l'Inspecteur des Finances, les fonds de la Caisse de Travail et de Rapatriement, à veiller à l'accomplissement des clauses des engagements, et particulièrement à tout ce qui concerne les logements, l'assistance, le traitement des malades, le rapatriement, le renouvellement des contrats, etc., etc.
Le Conseiller Francisco de Paula Cid
Gouverneur du Cap Vert
lorsqu'à commencé l'émigration de travailleurs de cette province
à S. Thomé et au Prince
CHAPITRE III
Centres d'origine des travailleurs
Les centres d'origine des travailleurs qui émigrent vers la province de S. Thomé et du Prince sont, principalement, ceux que nous allons indiquer dans l'ordre de l'importance numérique de l'émigration que nous attribuons à chacun d'eux: Hinterland d'Angola, Cabinda (littoral nord de cette province), Mozambique, Cap Vert et Guinée.
Angola
L'hinterland d'Angola, auquel, dans un autre endroit de ce travail, nous avons déjà eu l'occasion de faire allusion, est constitué par des régions extrêmement étendues, où dominent les montagnes et les plateaux, que couvrent des broussailles et des forêts, sur la côte occidentale du continent africain. Sur les plateaux prennent leur source diverses rivières d'importance secondaire et d'autres, au cours étendu, qui traversent la province et vont se jeter dans l'Océan Atlantique.
Séparé par plusieurs centaines de kilomètres de la côte de l'océan, dépourvu de routes et de chemins de fer, sauf la ligne d'Ambaca, qui dessert la région Est de cette province, et celle de Lobito, dont la construction a commencé depuis peu d'années, l'hinterland d'Angola reçoit à peine les reflets de la civilisation, d'ailleurs encore fort arriérée, de quelques points du littoral. Les armes à feu et les munitions qu'elles comportent, l'eau-de-vie et les étoffes de coton dont certains indigènes couvrent en partie leur nudité, sont les vestiges de civilisation les plus connus dans les régions de l'hinterland.
Le climat, moins malsain que celui du littoral, participe des conditions générales dans lesquelles se trouvent les régions tropicales.
Les peuplades qui habitent ces régions vivent à l'état sauvage et constituent de nombreuses tribus autonomes. Elles sont élevées suivant les lois de la nature, sans aucune subordination aux règles de la morale, sans respect pour des principes quelconques, même de pure tradition, tendant à l'utilisation régulière de l'activité individuelle par le travail. Elles naissent, croissent et se multiplient, vivant dans la promiscuité des sexes, dans la nudité primitive que favorise le climat, mues par les instincts d'une animalité que contiennent mal les superstitions fanatiques d'un fétichisme grossier.
Les habitations sont en général d'immondes cabanes ou huttes rustiquement bâties. La construction en est rapide et facile, comme il convient à la simplicité animale des habitants et à l'instabilité de leur séjour; ils groupent les cabanes en villages ou hameaux qu'ils abandonnent lorsque, par suite de conflits entre eux ou avec les tribus voisines, ils décident de changer de résidence.
Dans les unions sexuelles la polygamie est l'état légitimé par la tradition et par les coutumes. L'une des principales ambitions de l'homme, dès qu'il arrive à l'état viril, est d'acquérir quelques ressources pour posséder plusieurs femmes. C'est alors et dans ce but que les indigènes se décident à chercher un travail quelconque rénuméré, qu'ils s'approchent des points occupés par les européens ou des routes du littoral, et s'emploient, en général, au métier de porteurs de marchandises, quelques uns faisant aussi du négoce pour leur compte.
Lorsqu'ils ont réuni quelques ressources, ils retournent à leur tribu, nouent des liaisons avec des femmes et cherchent à acquérir du bétail et d'autres biens, consistant en produits du sol. Ils obtiennent ces produits au moyen de l'agriculture, mais ce sont les femmes qui cultivent les terres.
Il n'y a pas de propriété individuelle organisée à quelque degré que ce soit. L'agriculture est peu développée et incertaine, sans aucun dessein d'exploitation méthodique. Chacun cultive, où il l'entend, ce dont il a besoin pour sa propre subsitanse et, dans certains cas, pour la vente sur les marchés locaux.
Comme nous l'avons dit, ce sont les femmes qui travaillent à l'agriculture, mais au hasard, sans méthode et sans se donner grand mal; les jeunes garçons gardent le bétail ; les hommes, surtout ceux qui ont des femmes, du travail de qui ils profitent, chassent à la campagne ou demeurent dans les villages, s'adonnant à leur indolence naturelle, dormant ou fumant la pipe, assis ou couchés dans leurs cabanes.
Le climat, presque constamment tiède et humide, invitant à la nonchalance, le défaut absolu d'un régime méthodique de travail, l'ignorance complète des droits ou des devoirs des groupements humains régis par des organisations sociales définies, la polygamie et la promiscuité provocatrice des instincts sexuels, les danses et l'alcool qui excitent les sens, enveloppant la race dans une atmosphère épuisante, lui impriment des caractères de lassitude et de négligence qui dominent son énergie physique et sa vigueur naturelle, et la rendent réfractaire à tout travail suivi. L'oisiveté et la répugnance au travail poussent maintes fois les indigènes à pratiquer des vols de vivres ou de troupeaux.
Du reste, sans la moindre instruction, sans idéal d'un progrès qu'ils ignorent, sans autres besoins que ceux de la vie animale ou ceux qui proviennent des vices et des passions inhérents aux natures rudes et incultes, ils doivent à la fertilité du sol de pouvoir passer leur existence dans une oisiveté presque constante.
Leur divertissement favori consiste dans les «batuques», véritables orgies de danses, chants et musiques barbares et d'ivresse alcoolique, auxquelles ils se livrent fréquemment, presque tous les jours, et auxquelles prennent part, en grand nombre, les populations environnantes.
Des «batuques», des fêtes sauvages par lesquelles ils solennisent les enterrements des personnages du pays, et qui durent jusqu'à trois ou quatre mois, suivant le rang du mort, des rapts ou de la possession des femmes, résultent en général les disputes entre individus de la même tribu ou de tribus différentes, qui souvent s'étendent et donnent lieu à des guerres entre tribus.
CQ
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Régis exclusivement par des coutumes barbares et traditionnelles dans lesquelles le fétichisme joue un rôle prépondérant, ils ne connaissent que l'autorité discrétionnaire exercée par les roitelets ou «sobas», chefs de tribus, investis de leurs fonctions par héritage de leurs ancêtres ou par la suprématie de la force et de la fortune. Armés d'un droit absolu sur la vie, la liberté et les biens des membres de la tribu que chacun d'eux gouverne, droit qu'ils exercent directement ou au moyen de «têtes de fer», ils substituent aux sains principes de la justice rationnelle des sentences cruelles, basées sur des preuves surnaturelles, et forgées par des fétichistes de profession au service des tyrans qui gouvernent.
La vie de ces peuplades, comparée à la civilisation européenne, peut bien être traitée de misère morale et matérielle, où l'animalité triomphe par le droit du plus fort. La polygamie des deux sexes, rendant impossible la constitution de la famille, l'autorité exercée despotiquement, sans garantir, dans des conditions régulières, la sécurité des personnes et de leurs biens, et toutes les autres circonstances ci-dessus relatées sont autant d'agents de dérèglement des passions et de dissolution des mœurs.
A toutes ces circonstances, que la propagation de la syphilis, déjà répandue dans tout l'intérieur, aggrave, que la maladie du sommeil et les épidémies fréquentes de petite vérole rendent plus terribles, il faut ajouter, actuellement, les effets de la crise économique, agricole et commerciale que la province d'Angola traverse depuis nombre d'années et qui l'a appauvrie, augmentant par suite la misère depuis le littoral jusqu'aux confins de l'hinterland.
Cabinda
A Cabinda les conditions du milieu social qui depuis fort longtemps entourent les indigènes, ont provoqué l'avancement, sous bien des aspects, de leur état de civilisation. L'agglomération de Cabinda est la capitale du district du Congo, dépendant du gouvernement général d'Angola; son administration est confiée à un gouverneur de district; la région est divisée en circonscriptions administratives à la tête desquelles se trouvent des fonctionnaires européens.
Du fait que le district est presque tout entier placé sur le littoral ou au bord du grand estuaire du Zaire, les indigènes sont, depuis l'époque où les navigateurs portugais ont abordé chez eux, en contact permanent avec eux, il les ont même considérés durant des siècles, comme les seuls blancs dignes de cette appellation qui, parmi eux, signifiait race supérieure, et dont le prestige les subjuguait sans qu'il fût nécessaire de recourir aux moyens violents. L'occupation portugaise est effective ici depuis des siècles, au début sous le gouvernement de chefs indigènes, soumis à notre souveraineté et plus tard sous l'administration d'européens, régulièrement organisée et exercée par des fonctionnaires de la métropole, ce qui eut pour effet de répandre la civilisation plus largement et d'une manière plus efficace.
Il y a dans le district un commencement de colonisation européenne; à Cabinda fonctionnent deux compagnies, qui se livrent au commerce et à l'agriculture.
Parmi les indigènes persistent toujours les mœurs familiales, les superstitions religieuses, les habitations et les groupements de tribus et d'autres usages et vices
traditionnels, qui constituent le fonds héréditaire de la race nègre; mais tous ces caractères se trouvent très atténués dans leur rudesse primitive. Déjà parmi eux on comprend et on apprécie les bienfaits du progrès, la subordination, la discipline et l'ordre, et les avantages acquis par le travail, dans la paix des différentes occupations auxquelles ils peuvent employer et ils emploient effectivement leur activité. La civilisation européenne, répandue sur le littoral, particulièrement dans l'agglomération de Cabinda, la navigation qui fréquente les ports de Cabinda et du Zaire, impriment un certain mouvement à l'industrie et au commerce, qui rayonnent jusqu'aux limites du district, améliorant les mœurs par le contact civilisateur entre leurs agents et les indigènes.
Le climat est essentiellement le môme que celui du reste de la province d'Angola; les saisons de l'année y sont identiques, la propriété va s'organisant sous le régime de la possession individuelle, .la terre est fertile et sur beaucoup de points travaillée avec soin; on cultive surtout les produits destinés à l'alimentation des indigènes, mais on trouve aussi des palmiers qui produisent de l'huile et de la coconote et quelques plantations de cacao, de caoutchouc, etc.
En même temps les populations possèdent des dons et des aptitudes appréciables. Les cabindais sont robustes, bien proportionnés et ils ont des manières plus agréables que la majeure partie des africains d'autres régions.
Bien que parlant très haut et adonnés à l'abus des boissons alcooliques, ils sont en général inoffensifs, doués d'un bon caractère et assez intelligents; ils utilisent leur activité à des occupations extrêmement variées.
Il y a parmi eux d'habiles forgerons et serruriers, des tisserands, des menuisiers et charpentiers qui construisent des embarcations à rames et à voiles, etc.
Nés et élevés sur la côte ou dans ses environs, ils ont une grande vocation pour la mer, beaucoup d'entre eux s'emploient à des professions maritimes sur les bateaux qui font la navigation du golfe de Guinée jusqu'à Mossamedes, et ils montent les petites embarcations de chargement et déchargement dans les ports; beaucoup servent aussi comme domestiques.
Sur les vapeurs qui naviguent entre S. Thomé et la Baie des Tigres beaucoup de Cabindais sont employés à bord notamment comme garçons de service.
Le district de Cabinda est une région conquise, de fait, à la civilisation, où le progrès marque ses effets dans les diverses manifestations de la vie sociale des peuples, et il constitue un centre d'origine de travailleurs, qui, s'il n'est pas très populeux, est très appréciable par la qualité.
Les indigènes émigrent spontanément et facilement à S. Thomé et au Prince, où ils trouvent une rénumération plus avantageuse de leurs services et peuvent réunir quelques économies à l'aide desquelles, de retour à leur terre natale, ils achètent des ornements pour leurs femmes.
Dans ces îles on trouve de nombreux cabindais employés à des services divers, surtout parmi l'équipage des embarcations de chargement et de déchargement des produits et des marchandises importés ou exportés et aussi à bord des bateaux de cabotage des planteurs du littoral, auxquels ils rendent de précieux services pour le transport des produits d'exportation des plantations jusqu'à la baie d'Anna de Chaves et pour celui des vivres et marchandises de consommation de la baie aux plantations.
Mozambique
La province de Mozambique est située sur le versant oriental du continent africain, son littoral s'allonge sur l'Océan Indien depuis l'embouchure du Rovuma, près du Cap Delgado au Nord, jusqu'au delà de la baie de Lourenço Marques au Sud, avec des limites étendues à l'intérieur, mais très irrégulières; sa largeur dans la Zambézie depuis les bouches du Zambèze jusqu'à la cascade Nucabelle, au-dessus du Zumbo, est de plus de 800 kilomètres.
La superficie de la province est de 1 .3oo.ooo kilomètres carrés, elle est habitée par diverses races, parmi lesquelles se détachent les Landins, les Macuas, les Cafres, les Zoulous, les Arabes, les Indiens, les Métis, etc.
Ils produisent le riz, la cire, le maïs, le coton, le tabac, le ricin, le jalap, le séné, la salzpareille, le caoutchouc, l'ivoire, la gomme résineuse (copal), l'urzelle, la graisse végétale (mafurra d'Inhambane), la poivre, le haricot, le manioc, le coco, des fruits, des légumes, de magnifiques bois de charpente, des teintures, etc., et des mines d'or, d'argent, de charbon, et autres produits.
Le climat est tropical, très-chaud et en général insalubre aux environs des cours d'eau et des eaux stagnantes.
Il y a dans l'année deux saisons, celle des pluies, qui dure de décembre à mars, et celle de la sécheresse, d'avril à novembre. La saison des pluies est la plus dangereuse pour la santé.
L'état social des peuples qui habitent la province varie avec la région. Dans les grandes villes du littoral, comme Lourenço Marques, Beira, Mozambique et Quelimane, régnent les habitudes européennes, sur les autres points du littoral la civilisation s'infiltre lentement, on constate qu'elle diminue en intensité lorsqu'on avance dans l'intérieur, il y a même dans l'hinterland plusieurs régions à l'état sauvage.
Cette différence trouve son explication naturelle dans le contact permanent où les villes de grand mouvement maritime se trouvent avec le monde civilisé et dans l'intensité de rayonnement de leur progrès vers les autres points du littoral ou de l'intérieur, suivant que les localités sont plus proches ou plus éloignées, et que les relations et les voies de communication sont plus faciles ou plus restreintes.
C'est ici le lieu de mentionner la convention passée entre les représentants du gouvernement portugais et ceux du gouvernement du Transvaal le Ier avril 1909, dans sa partie relative à l'acquisition de main-d'œuvre pour les mines du Rand au moyen de l'engagement de travailleurs indigènes de PAozambique, que cette province peut fournir, acquisition qui constitue, sans aucun doute, l'une des fins principales de l'acte précité.
L'exécution des clauses relatives au recrutement d'indigènes de Mozambique pour le Transvaal, si ces clauses ne sont pas convenablement modifiées, exercera une influence dommageable dans les centres de population de notre province et pourra nuire, à bref délai, à l'introduction des travailleurs dans les îles de S. Thomé et du Prince.
En effet, par les clauses susvisées, les anglais, représentés par le gouvernement du Transvaal, se sont accordé l'autorisation de commettre à l'égard des indigènes portugais de Mozambique destinés aux mines du Rand, des actes que les mêmes
anglais, poussés, disent-ils, par des sentiments humanitaires, trouveraient absolument condamnables, s'ils étaient pratiqués par les propriétaires de S. Thomé et du Prince.
C'est-à-dire: les portugais de cette province ne peuvent recruter des bras pour leurs exploitations agricoles, dans d'autres possessions, également portugaises, que moyennant des obligations et des charges onéreuses, presque incompatibles avec les ressources que l'agriculture leur fournit. Les anglais n'admettent pas ce recrutement dans des conditions plus avantageuses, mais eux, oubliant les sentiments humanitaires dont ils font étalage, lorsqu'ils ont élaboré les clauses de la convention relatives au recrutement d'indigènes de Mozambique "pour les mines du Rand, se sont dispensés de presque toutes ou de la majeure partie des charges et obligations instituées pour le recrutement d'individus à introduire dans les îles de S. Thomé et du Prince.
C'est ce que l'on constate si l'on analyse les articles de la convention relatifs à cet objet, négocié au moment môme où le gouvernement portugais promulguait le règlement du 3 1 décembre 1 908, actuellement remplacé par celui du 1 7 Juillet 1909.
En vertu de ces deux textes les agriculteurs de la colonie portugaise de S. Thomé et du Prince sont obligés, comme il a été dit plus d'une fois dans cette étude, à engager les travailleurs provenant d'autres provinces portugaises en leur garantissant les privilèges d'une situation exceptionnelle, tels que:
nourriture et logement jusqu'à l'embarquement dans le pays d'origine et transport et nourriture durant le voyage par mer;
paiement du passage de retour jusqu'au port d'origine;
logement hygiénique, nourriture, vestiaire, traitement dans la maladie aux travailleurs et à leurs familles;
médecin, pharmacie, crèches, hôpitaux, tout enfin ce qui est indispensable et môme peut-être superflu au bien-être de créatures civilisées, à plus forte raison à celui d'individus qui ne connaissent ni n'apprécient, sinon plus tard, les bienfaits de la civilisation.
Et pour qu'ils aient des moyens pécuniaires d'existence et qu'ils puissent retourner dans leur pays avec de l'argent, lorsque leurs contrats sont terminés, on a institué la mesure tutélaire de la Caisse de Rapatriement, en vertu de laquelle les patrons déposent dans la dite Caisse la moitié des salaires de leurs ouvriers pour leur être remise seulement lors de leur rapatriement, au moment où ils arrivent au port de débarquement du pays dans lequel ils se rendent.
L'accomplissement des obligations imposées est contrôlé par les autorités, par les Conseils de l'émigration et par le curateur des indigènes, leur protecteur permanent de par la loi; les indigènes ont le droit et l'entière liberté de se plaindre et de demander au curateur d'intervenir contre le défaut d'accomplissement des obligations stipulées dans les contrats, ou contre tous abus que les patrons permettent ou pratiquent au préjudice de leurs personnes ou de leurs intérêts à eux indigènes.
Or, dans la convention avec le Transvaal, alors qu'il s'agit de l'engagement d'ouvriers portugais destinés à un pays étranger, à une colonie anglaise, on n'a pas inséré une seule disposition à cet égard, de sorte qu'il est permis de conclure que les anglais du Transvaal peuvent utiliser les services des indigènes de Mozambique dans des conditions qui ne sont pas permises aux portugais de S. Thomé et du Prince.
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Toutes les clauses du contrat concourent à favoriser le Transvaal, en facilitant le recrutement de noirs de Mozambique et en entravant leur retour aux régions d'où ils ont émigré.
On permet le recrutement en nombre illimité, bien que d'accord avec les règlements actuels de la province, ce qui peut contribuer au dépeuplement de l'intérieur de Mozambique et par voie de conséquence à la ruine de son agriculture, de son commerce, et de son industrie.
Il est dit que le recrutement ne pourra être interdit que lorsqu'il sera constaté, au moyen d'une enquête menée conjointement par des représentants de chaque gouvernement, que les patrons du Transvaal négligent, d'une façon importante et persistante, de remplir les conditions des contrats, après avoir été invités à accomplir leurs obligations, et au cas où les représentants des deux gouvernements ne seraient pas d'accord sur le résultat de l'enquête, ils doivent nommer un arbitre pour trancher la question.
11 est évident que dans ces conditions l'enquête ne se fera pas et le recrutement ne sera pas interdit, et tandis que l'émigration vers le Transvaal jouit de cette garantie exorbitante, l'émigration vers S. Thomé peut être suspendue par simple décision du Gouvernement, sans entendre personne et sans indemnité d'aucune sorte pour le préjudice que la suspension peut causer (règlement général du i 7 Juillet 1 909).
On ne confère pas aux travailleurs, comme à S. Thomé, le droit de se plaindre et de résilier leurs contrats, quand les patrons ont manqué à l'accomplissement des conditions auxquelles ils se sont obligés; on ne leur garantit pas le paiement du voyage de retour à la province de Mozambique, on ne les force même pas à accumuler des économies pour pouvoir se rapatrier, à leurs frais, à la fin de leurs contrats; on n'établit pas le rapatriement obligatoire, comme les anglais voudraient, paraît-il, qu'on l'établisse à S. Thomé, au contraire tout a été combiné de telle façon que les indigènes ne reviennent pas facilement du Transvaal, mais qu'au contraire ils y restent et se dénationalisent pour toujours.
On leur laisse, assurément, la liberté de retourner dans leur pays, mais on ne leur garantit pas les moyens pécuniaires d'effectuer le retour. A la place de cette mesure on leur accorde un avantage illusoire, l'exemption de droits pour les marchandises d'une valeur déterminée qu'ils achètent au Transvaal ; la conséquence réelle est que les travailleurs dépensent l'argent qu'ils devraient économiser pour les frais de leur retour et que le bénéfice commercial de ces opérations reste au Transvaal, faisant tort au commerce de Mozambique et empêchant les indigènes de pouvoir se rapatrier à leurs frais.
Si, le contrat fini, l'émigrant ne possède pas, — et il y a de grandes chances qu'il en soit ainsi pour beaucoup d'entre eux, vu leur imprévoyance, — s'il ne possède pas d'argent pour payer les frais de son retour à Mozambique, il se verra contraint de rester au Transvaal. Et comme, s'il ne renouvelle pas le contrat, il sera considéré comme émigrant clandestin, exposé aux pénalités de cette situation illégale, il est clair qu'il se verra forcé de renouveler le contrat.
Les travailleurs pour S. Thomé et le Prince ne peuvent être recrutés que par des agents spéciaux, dont le nombre est limité, qui ne sont nommés qu'après avoir satisfait à des prescriptions déterminées garantissant leur honorabilité, et après avoir cautionné leurs fonctions avec de l'argent ou un répondant solvable et qui peuvent être suspendus par le gouverneur de la province où ils exercent leur emploi.
Pour les agents recruteurs du Transvaal il n'y a pas de nombre limité, leur nomination n'est pas subordonnée aux garanties que l'on exige pour S. Thomé, et une fois nommés ils sont intangibles dans l'accomplissement de leurs fonctions, alors même qu'ils en abusent, comme nous venons de démontrer.
Sous le rapport de la protection officielle les émigrants se trouvent au Transvaal sans ressource d'aucune sorte. Il suffit de dire que pour protéger, dans ce pays étranger, environ cent mille travailleurs de Mozambique, qui sont au Transvaal, il n'y a qu'un seul fonctionnaire, le curateur, surchargé par le service des réengagements et par d'autres travaux de cabinet qui l'empêchent d'accorder son attention à ce qui se passe dans les «compaunds» où les travailleurs sont réunis, et dans les mines.
De plus, le curateur, autorité unique de son pays chargée de fonctions relatives aux indigènes, selon la lettre du traité, ne fait pas d'enquête, n'exerce pas de contrôle au sujet de l'accomplissement des obligations stipulées, il a tout juste le droit de s'instruire de la distribution des. travailleurs dans les différentes mines afin d'enregistrer les lieux de leurs emplois, et le gouvernement du Transvaal a le devoir de l'aider en lui facilitant l'accès aux endroits où les indigènes portugais sont logés, mais non sur les points où ils travaillent.
Si la force des circonstances, plus impérieuse que la volonté des hommes et plus subtile que la perfidie de leurs intentions, n'imposait pas la modification des clauses établies dans la convention, le dépeuplement de l'intérieur de la province de Mozambique et la ruine subséquente de ses éléments de richesse, de même que la raréfaction de la main-d'œuvre à S. Thomé, néfaste à son agriculture, seraient des faits parallèles qui s'accompliraient en un court laps de temps. Mais les avantages de l'émigration à S. Thomé sont déjà si manifestes aux yeux des indigènes de Mozambique, qu'ils ont déterminé la modification, déjà apportée de fait, bien qu'extraofficiellement, à la convention, en ce qui concerne la Zambézie.
Malgré le salaire plus élevé, — mais en rapport aussi avec le travail beaucoup plus violent et dangereux, — que l'industrie exceptionnelle des exploitations minières du Rand peut offrir aux travailleurs, les conditions de recrutement inscrites dans la convention sont, pour les motifs ci-dessus exposés, beaucoup moins favorables aux indigènes que celles qui sont établies pour l'émigration aux îles de S. Thomé et du Prince.
Et la preuve qu'il en est ainsi, c'est que la presse anglaise a récemment annoncé, selon ce que nous avons vu dans des journaux portugais, qu'entre la Compagnie de la Zambézie et le West Native Limited Association, est intervenu un accord où, dans le but d'obtenir que l'émigration au Transvaal s'effectue dans des conditions meilleures que celles qui ont été réglées au traité, il a été stipulé que la moitié des salaires des indigènes de la Zambézie qui émigrent là-bas, leur soit remise à Quelimane et à Tête, au moment de leur retour à leurs terres d'origine, ainsi que cela est établi par la loi pour ceux qui émigrent à S. Thomé.
Sans cette clause, établie pour l'émigration destinée à S. Thomé, cet accord sauveur de la Zambézie ne se serait certainement pas produit.
L'omission, dans le traité, de mesures assurant aux indigènes les moyens de retourner dans leur patrie, est supplée, en ce qui concerne la Zambézie, par la force des circonstances, dérivée des conditions que les émigrants trouvent á S. Thomé. Il serait à désirer que la même chose arrivât relativement au reste de la province de Mozambique, où le Rand va chercher les contingents de ses travailleurs.
L'accord susvisé est une conquête, mais insuffisante pour conjurer les périls qui entourent les provinces de Mozambique et de S. Thomé et le Prince.
11 est indispensable d'agir pour que l'on établisse des conditions de recrutement pour le Transvaal qui nous défendent contre la dénationalisation des indigènes de Mozambique et nous assurent leur retour dans leur patrie, avec une portion, tout au moins, des produits de leur travail.
Nous ne voulons aucun mal à l'émigration au Transvaal, bien qu'il n'y ait pas réciprocité de traitement à l'égard de S. Thomé, de la part des intérêts associés au Rand, car nous estimons que les deux émigrations peuvent coexister sans aucun inconvénient ni pour l'une ni pour l'autre.
De la part des intérêts du Rand, l'émigration à S. Thomé a toujours été l'objet d'une grande antipathie. L'auteur de ce mémoire a travaillé durant de longues années à introduire à S. Thomé des ouvriers de Mozambique, mais toutes les tentatives faites jusqu'à une certaine époque ont. échoué pour ce motif. Nos elforts ayant été renouvelés en 1908, l'amiral Castilho étant ministre de la marine et le conseiller Freire d'Andrade gouverneur général de Mozambique, nous parvînmes à inaugurer l'émigration avec l'appui résolu de ce ministre et du Conseiller Dias Costa, directeur général des Colonies, et grâce à la résistance énergique opposée par le Conseiller Freire d'Andrade à tous les manèges et à tous les obstacles opposés à la réalisation de la patriotique tentative.
Le 3o Juillet 1 908 débarquèrent à S. Thomé, du vapeur «Luzitania», les premiers émigrants de Mozambique. Ils étaient 104, desquels 83 furent à la plantation Agua-Izé, de la Compagnie de l'île du Prince, et 2 1 à la plantation Boa-Entrada, propriété de Henrique José Monteiro de Mendonça.
Depuis lors tous les mois sont arrivés de nouveaux contingents portant le nombre des nouveaux venus à 2.373, sur lesquels 45o ont été rapatriés ainsi qu'il résulte du tableau annexe.
Les rapatriements ont commencé en Juillet 1 908 et déjà pas mal de rapatriés d'Agua-Izé sont revenus à cette plantation, accompagnés de leurs femmes.
Le courant est donc établi et nous croyons bien qu'il ne pourra plus y avoir de manèges capables de le dévier.
A l'application résolue, nous le répétons, de l'Amiral Castilho et du Conseiller Dias Costa, et à l'attitude énergique du conseiller Freire d'Andrade, à l'action bien orientée et au grand patriotisme de ces hauts et dignes fonctionnaires, le pays doit un des plus grands services, en matière d'administratiou coloniale, qu'il ait été possible de lui rendre.
L'émigration de Mozambique, canalisée vers S. Thomé, constitue un nouveau et puissant élément de sécurité, une garantie précieuse pour la vie et pour la prospérité agricoles de notre colonie, garantie conquise au moment où nous étions le plus violemment attaqués en Angleterre au sujet de la main-d'œuvre d'Angola et qui, par cela même, possède en outre de tous ses autres avantages l'inestimable valeur morale et utilitaire d'avoir été obtenue au moment opportun.
Nos chers amis l'amiral Castilho, le conseiller Dias Costa et le conseiller Freire d'Andrade voudront bien nous permettre de consigner ici l'expression de notre profonde gratitude personnelle pour le service aussi signalé que patriotique qu'ils ont rendu au pays et qui mérite aussi, selon nous, la reconnaissance de la collectivité nationale.
Cap Vert
La région désignée sous cette appellation comprend dix îles et deux îlots, formant deux groupes disticts, celui de Barlavento, ou du Nord, et celui de Sotavento, ou du Sud, lesquels constituent l'archipel du Cap Vert, situé dans l'Océan Atlantique, à l'Ouest du Cap Vert, sur la côte occidentale de l'Afrique et qui a pour capitale la ville de Praia, dans l'île de S. Thiago.
Les îles sont, en général, très-montagneuses, excepté celles du Sel, Boa Vista et Maio, dont le territoire est moins accidenté. Dans celles où les sommets atteignent les plus grandes altitudes, celles du Feu, S1 Antoine, S. Thiago et Brava, il y a quelques rivières d'eau potable; dans les autres l'eau est rare et celle qu'il y a est plus ou moins saumâtre, et aussi bien dans celles que nous avons citées que dans les autres, S1 Vincent, Sainte Lucie, S' Nicolas, petites îles Branca et Raza, dans toutes, la rareté des pluies, phénomène qui se répète fréquemment, rend le sol aride et stérile, bien qu'il soit naturellement fécond dans les conditions normales.
L'île principale est celle de S. Thiago, mais celle qui a le plus fort mouvement maritime est S. Vicente (S1 Vincent) qui doit son importance remarquable à la fréquentation de son magnifique port par la navigation internationale; ce port, le meilleur de l'archipel, dénommé Porto Grande, est à l'abri de tous les vents et possède des dépôts de charbon considérables où les compagnies de navigation à vapeur de l'Atlantique vont s'approvisionner de ce combustible indispensable.
Le passage des navires alimente le mouvement commercial de l'île elle-même et fournit des éléments de vie et de prospérité à l'île voisine de S" Antoine, jardin et grenier du groupe de Barlavento, et à celle de S' Nicolas. C'est de ces deux îles que sortent en général les vivres frais pour la consommation des navires qui fréquentent le port de S' Vincent.
Par suite du manque de pluies les îles de l'archipel sont peu boisées, pauvres de végétation et d'agriculture. Certaines d'entre elles sont complètement nues et arides, au point que l'on arrive à manquer fortement de combustible là où existaient autrefois d'épaisses forêts, qui ont été détruites par les sécheresses prolongées, par des éruptions volcaniques et principalement par l'action non moins dévastatrice de populations ignorantes.
L'île de Sr Lucie n'est ni peuplée, ni cultivée, elle produit à peine l'urzelle; celle de Boa Vista a peu de culture, et celles du Sel et de Maio sont stériles; seule l'industrie du sel y prospère. Les îles où l'agriculture est le plus développée sont celles de S. Thiago, S' Antoine, S' Nicolas, le Feu et Brava.
Les produits de la plus grande valeur sont le café, le sucre, l'eau-de-vie et le ricin; mais la production des trois premiers articles est restreinte; seule, celle du ricin est importante.
Les autres produits, — les céréales, les légumes et les fruits, — ont peu de valeur; les populations ne les cultivent que pour leur propre subsistance, le manque d'eau et la rareté des pluies ne permettant pas d'exploitations agricoles d'une plus grande extension ou d'une nature plus rémunératrice.
Aussi les classes prolétaires, qui constituent la majorité de la population des îles, vivent-elles en général fort pauvrement des maigres fruits de la terre, d'un peu de
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commerce, principalement du ricin, de la pêche et des services qu'elles rendent à la navigation.
Les conditions, précaires, on le voit, de la vie de l'archipel sont de temps à autre aggravées par de fortes tempêtes accompagnées de pluies torrentielles, qui rasent et dévastent tout, ou par les sécheresses qui rendent, nous l'avons dit, le sol improductif. A certaines époques la sécheresse s'est prolongée pendant plusieurs années successives, épuisant les ressources de l'alimentation et engendrant la famine qui atteignit, à plusieurs reprises, des proportions désastreuses.
Une de ces calamités désola l'archipel en i 863- 1864; on compta par milliers les personnes qui moururent faute d'être secourues, malgré le concours du gouvernement et des particuliers.
En 1903, lorsque le Conseiller Paula Cid gouvernait la province, un nouveau fléau désola l'archipel, spécialment l'île de S. Thiago; mais cette fois, dans le double dessein de secourir la détresse du Cap Vert et de se procurer des travailleurs pour les exploitations agricoles, la Compagnie de l'Ile du Prince, en Février de cette même année, et plus tard d'autres propriétaires de la province admirent dans leurs propriétés tous les individus qui voulurent émigrer, de sorte qu'il entra cette année là, dans les deux îles, 1 901 travailleurs des deux sexes et d'âges divers, dont 1 143 à S. Thomé et 758 à l'île du Prince.
Depuis lors l'émigration de gens de l'archipel vers notre province n'a jamais cessé.
Il est de toute justice de consigner ici le patriotique et précieux concours prêté par le Gouverneur Cid pour que l'exode des Cap-Verdiens affamés s'opérât vers S. Thomé, de préférence, et que l'on mît de côté le projet de les acheminer vers des colonies de pays étrangers.
Le climat de l'archipel, comme celui de toutes les régions inter-tropicales, est chaud et insalubre dans les parties basses du littoral et aux environs des rivières, mais à l'intérieur des îles montagneuses il est doux et sain, car les îles se trouvant à une certaine distance, au nord, de la ligne équatoriale, sont moins influencées par les effets du soleil des tropiques.
Le milieu social parmi les populations de l'archipel présente quelques résultats appréciables de civilisation.
Les habitations sont des maisons de la disposition commune à celles des peuples de l'Europe méridionale ; elles sont construites en maçonnerie et adaptées aux exigences du climat, groupées en agglomérations fixes, certaines d'entre elles forment de petites villes et des bourgs d'un aspect agréable.
Les habitants vont en général vêtus et chaussés à l'européenne, ils adaptent leur vestiaire et les tissus dont ils le font à la température dominante, selon la classe sociale à laquelle ils appartiennent ; ils professent la religion catholique non encore complètement dépouillée du fétichisme importé de la Guinée; la constitution de la famille est régie par les préceptes de la morale chrétienne et par les règles de la loi civile portugaise appliquée dans la métropole.
L'administration publique et l'autorité sont régulièrement organisées sous les mêmes principes et par le même système que dans la métropole et avec les mêmes organes collectifs et individuels de fonctionnement.
L'archipel est le siège d'un évêché; il se divise en plusieurs circonscriptions administratives et fiscales, judiciaires et religieuses, dans lesquelles les fonctionnaires
compétents mantiennent l'ordre, expédient les affaires administratives, répartissent et recouvrent les impôts et contributions, administrent la justice, tant civile que criminelle, et pourvoient aux besoins spirituels des croyances religieuses des populations.
Les diverses circonscriptions administratives sont subordonnées au gouvernement général de la province, dont le siège est dans la ville de Praia, dans l'île de S. Thiago.
La force publique est constituée par deux sections d'artillerie, de 48 hommes chacune, en garnison dans les villes de Mindello et de S1 Vincent, un corps de police militaire de 129 hommes et un autre de police civile, composé d'un commissaire, un commandant, un greffier et 58 hommes.
Le territoire des îles est divisé en propriétés particulières, municipales ou de l'Etat, dont la possession est garantie dans les termes des lois en vigueur.
La propriété à l'île Brava est extrêmement divisée, dans les autres îles toutefois le morcellement est moins grand, et même les grandes propriétés dominent à l'île de S. Thiago,
L'instruction publique a été l'objet de quelques soins. En 1874, il y avait dans les îles 36 écoles du sexe masculin et 9 du sexe féminin pour l'enseignement primaire, elles étaient fréquentées par près de 2.000 élèves, 1.800 garçons et 200 filles. En 1909 existaient 5o écoles primaires dont 3g pour les garçons et 1 1 pour les filles, deux écoles pratiques d'apprentissage, l'une à S. Thiago et l'autre à S' Vincent et un séminaire-lycée à l'île de Saint Nicolas.
La voirie est peu développée dans tout l'archipel, il n'y a pas de chemins de fer, à l'exception d'une petite ligne Decauville à l'île du Sel, destinée au transport de ce produit des salines au port d'embarquement. Les communications terrestres sont fort insuffisantes, on a fait les études de diverses routes, mais on n'a exécuté des travaux de quelque importance que dans les îles de S. Thiago et de S' Antoine; dans les autres on n'a construit que quelques kilomètres. Le reste des chemins consiste en sentiers au parcours difficile, qui traversent l'intérieur escarpé des îles. Les chemins qui conduisent au littoral sont entre tous les plus pénibles à parcourir.
Grâce à l'influence des éléments civilisateurs que nous avons indiqués et surtout au contact établi de longue date avec l'extérieur, et que la proximité de l'Europe facilite peu à peu, l'état social dans l'archipel dénote un progrès plus avancé que celui d'aucune autre de nos colonies de la côte occidentale.
Le penchant au travail n'est pas la caractéristique de ces populations, au contraire, elles souffrent du mal inné de toutes les races inter-tropicales, l'indolence. Les nécessités naturelles de la vie les obligent cependant au travail, sans lequel elles mourraient de faim, puisque le sol natal se refuse à concourir spontanément à la satisfaction de ces nécessités, au contraire de ce qui se produit sur la terre opulente de S. Thomé.
Les populations emploient leur activité aux travaux de l'agriculture, aux branches du petit commerce, à l'élevage d'animaux domestiques, à des industries locales rudimentaires, aux travaux des ports, à l'exercice de fonctions publiques et à la pêche sur le littoral.
Etant donnée la pauvreté des ressources que les travailleurs tirent tant de leurs autres occupations que de la culture des terres, en raison des circonstances susvisées, même après le terme de la période de famine, dont les effets se sont encore fait sentir douloureusement sur la vie de la colonie pendant toute l'année 1904, pas
Ht
111, ftllllll
mal d'ouvriers du Cap Vert ont continué à se rendre aux îles de S. Thomé et du Prince, où ils rendent des services très utilisables dans les travaux de l'agriculture, avec un profit reconnu pour l'économie des deux provinces et pour le bien-être à la fois de ceux qui émigrent et de ceux qui restent clans l'archipel.
Il y a au Cap Vert de nombreux individus rapatriés de S. Thomé, d'où ils rapportent des économies qu'ils dépensent dans leur pays natal, donnant un aliment au commerce local et contribuant à diminuer de nombreux besoins et une grande misère. L'exemple de ceux qui reviennent, les nouvelles que l'on reçoit périodiquement de ceux qui sont là-bas et les mensualités que ceux-ci envoient à leurs familles, excitent le désir d'émigrer parmi leurs compatriotes, qui se décident ainsi facilement à aller chercher à S. Thomé les moyens d'existence que la terre ingrate sur laquelle ils sont nés leur refuse si souvent.
Guinée
La Guinée portugaise est située sur la côte occidentale de l'Afrique, entre le Sénégal au nord, et la Guinée française au sud, et depuis le versant occidental du plateau du Fouta-Djallon, à l'Est, jusqu'à l'Océan Atlantique; de la région du même nom font partie diverses îles situées en face d'elle et à proximité de la côte, quelques-unes aux embouchures des fleuves ou en dedans de la ligne de côte, et d'autres intérieures.
La région se divise donc en deux parties: l'insulaire et la continentale. La partie insulaire est formée par l'archipel de Bijagoz, groupe d'îles en dehors de la côte africaine, et par les îles situées en dedans de la ligne de côte, à l'embouchure des fleuves, entourées d'un côté par la mer et de l'autre par les canaux et les estuaires qui les séparent du continent. La partie continentale comprend les territoires situés entre la côte et le plateau du Fouta-Djallon, les îles et les péninsules intérieures, formées par les canaux et les estuaires des fleuves qui coupent ces territoires, et des régions marécageuses de considérable étendue.
Il n'y a pas de montagnes, tant dans la partie insulaire que dans la partie continentale; le sol est généralement bas, plat et marécageux, mais fertile en divers produits et d'une très riche végétation.
La principale richesse de ia colonie est agricole et forestière; dans ses forêts séculaires abondent d'excellents bois pour la construction et la menuiserie, tels que le cèdre, l'acajou, l'ébène et le bois de rose. La terre est propre aux grandes plantations; elle produit du mais, du riz, du manioc, de l'huile de palme, du coton, de l'indigo, des oranges, du caoutchouc, des arachides, de l'inhame, de la kola et de la gomme copal, mais l'agriculture est très en retard. Sur les rives du «Rio Grande» existaient d'importantes propriétés dans lesquelles autrefois nationaux et étrangers cultivèrent en grand l'arachide, d'une façon très prospère, mais en raison de l'insalubrité du climat, du manque de sécurité dû aux luttes constantes poursuivies dans le temps entre les «Beafadas» et les «Fulas», races qui habitent la région, et principalement par suite de la grande baisse que subirent en Europe les produits oléagineux, cette culture s'est éteinte et les propriétés ont été abandonnées.
Actuellement la colonie vit seulement de l'échange des produits naturels,
caoutchouc, arachides cire, peaux, gomme élastique, huile de palme et bestiaux, contre les produits européens, eau-de-vie, vin, armes à feu et munitions, tabac, tissus et objets de coutellerie, mais ce commerce a souffert ces derniers temps de la guerre que nous avons eue à soutenir à Bissau, dans le Rio de Geba et à Quinaca, et qui a fait dévier en grande partie le courant du trafic vers les factoreries françaises et anglaises situées à proximité de la colonie.
Le climat, comme celui de toutes les régions tropicales, est fortement hostile aux européens, principalement sur le littoral et à proximité des terrains marécageux. Quelques îles de l'archipel, où il n'y a pas de marais, offrent des conditions moins insalubres; dans les autres îles et dans la partie continentale, la chaleur et l'humidité des fleuves et des eaux stagnantes emplissent l'atmosphère d'exhalaisons méphitiques, auxquelles les européens peuvent dilïicilement résister. Les phénomènes météorologiques divisent l'année en deux saisons principales : celle des pluies, la plus insalubre, qui dure de mai à novembre, durant laquelle les pluies sont très abondantes et accompagnées de fortes décharges électriques, la température est alors très élevée et sujette à des variations fréquentes, et celle de la sécheresse, durant les mois de novembre à avril, qui est moins chaude et moins malsaine.
La Guinée Portugaise, continentale et insulaire, forme une circonscription administrative, constituée par l'arrondissement de Bolama, et par les commandements militaires de Bissau, Cacheu et Geba, et a à sa tête un gouverneur de province, en général officier de la marine ou de l'armée, qui exerce les fonctions de gouverneur militaire et civil. Le siège du Gouvernement est à Bolama, ville dans l'île du même nom, située en dedans de la ligne de côte, à l'embouchure du «Rio Grande».
La colonie a une garnison militaire, composée d'une compagnie de tirailleurs indigènes de 229 hommes et de deux sections d'artillerie de 62 hommes, toutes casernées à Bolama, avec détachements à Bissau, Farin, Geba et Cacheu.
La civilisation européenne se fait à peine sentir parmi les populations du littoral et dans quelques-unes de l'intérieur fluvial où les fonctionnaires portugais, dans l'exercice de leurs charges, pourvoient aux besoins de l'administration publique.
Dans les agglomérations précitées, il y a six professeurs hommes et trois professeurs dames, de l'enseignement primaire, mais les écoles sont peu fréquentées; la justice est administrée par un auditeur des conseils de guerre, qui est en même temps juge civil et criminel; au point de vue ecclésiastique, le district constitue une dépendance de l'évêché du Cap Vert, la religion est administrée par quelques curés missionnaires résidant parmi les populations.
Il n'y a ni chemins de fer ni routes. Les communications entre les points où il y a des européens se font par mer ou par les canaux et les bras des fleuves; les communications entre les populations indigènes de l'intérieur se font, par terre, par des sentiers primitifs formant labyrinthe à travers la forêt de broussailles et par les fleuves et canaux qui traversent le district en diverses directions, au moyen de canots et de pirogues faits de troncs d'arbres par les indigènes.
Le développement du progrès dans ces parages est un problème jusqu'à ce jour sans solution, de sorte qu'une grande partie de leurs peuplades demeurent dans un état sauvage, semblable à celui des indigènes de l'hinterland d'Angola et d'autres pays de l'Afrique centrale, mais encore aggravé par le naturel guerrier et turbulent de quelques races qui les habitent.
Dans la ville de Boloma, siège du gouvernement, et dans les autres agglomérations où résident des fonctionnaires portugais ou des colons européens, il y a quelques édifices où sont installées les administrations publiques, et d'autres qui servent de casernes, d'écoles, d'hôpitaux, de maisons d'habitations et d'établissements et magasins commerciaux.
Les habitations des indigènes sont des huttes ou chaumières rustiques groupées en villages dans la campagne. Comme à l'intérieur d'Angola, les armes à feu, les munitions, l'alcool et les étoffes de coton dont quelques-uns se couvrent une partie du corps, sont presque les seuls indices de civilisation.
Les habitants des différentes régions forment des tribus nombreuses de races diverses, assez différentes par le tempérament, la religion, les mœurs et par la forme politique à laquelle elles se soumettent.
Quelques-unes de ces races sont composées de véritables sauvages, cruels et audacieux, vagabonds, pirates et voleurs, tels que les Felupes, les Papeis, les Bijagoz, les Balantas et les Naliis, d'autres de peuples à tendances moins barbares, plus enclins à la paix, au travail, à la vie pastorale et au commerce, comme les Mandingas, les Manjacos, les Biafadas, les Fulas-pretos, et les Fulas-forros, parmi lesquels on rencontre quelque civilisation, et desquels se distinguent, comme plus civilisés, les Mandingas, qui ont des écoles où les enfants apprennent à lire et à écrire l'arabe, leur langue maternelle; au point de vue religieux quelques tribus suivent, en partie, la croyance mahométane altérée ; les autres, en majorité, sont létichistes ; dans l'ordre politique sont démocrates les tribus des Banhuns et des Balantas, composées de noyaux indépendants dans lesquels le chef de la famille domine sans être soumis à aucun autre pouvoir; le autres sont gouvernées despotiquement par les roitelets ou «Sobas», qui jouissent de droits traditionnels absolus sur la vie et sur les biens de leurs sujets. La majeure partie des peuples de la Guinée vivent au gré des circonstances; ils ne connaissent d'autres droits que ceux de la force, et n'ont aucune conscience de devoirs ni aucune aspiration à un perfectionnement moral et matériel, apporté par une civilisation qu'ils repoussent, parce qu'elle réprime leurs instincts sauvages. Ces circonstances et leur naturel rebelle et impétueux entraînent quelques tribus à la vie de guerre et de rapine à laquelle elles emploient une grande partie de leur temps. Chez les Balantas, l'individu le plus considéré est celui qui vole le plus habilement.
Au contraire de ceux-ci, les Mancanhas vont à Bolama où ils se livrent à la culture de l'arachide, et reçoivent en étoffes, en boissons et en argent des avances qu'ils s'engagent à payer de leur travail — la récolte de ce produit — ; ils accomplissent honnêtement l'obligation contractée.
Les Manjacos aussi vont en grand nombre tous les ans au fleuve Casamança pour se livrer à la culture de l'arachide dans des propriétés appartenant à des colons français.
Les mœurs sanctionnent la polygamie. La possession de plusieurs femmes est là-bas la passion qui absorbe les hommes.
La richesse consiste principalement dans la propriété de bestiaux et spécialement de vaches. Il y a de nombreux troupeaux de gros bétail, de chèvres, de bêtes à laine et aussi beaucoup de porcs. La région de Geba, les territoires de Cabii et surtout ceux de Puba sont extraordinaires pour l'élevage des bestiaux.
La faible agriculture de laquelle elles tirent, avec leur alimentation, les produits du sol qu'elles exportent, est, en général, dans beaucoup de tribus, à la charge
des femmes. Dans les trêves de la vie sensuelle, de l'ivresse des «batuques» et de l'alcool, et de l'oisiveté que le climat et les coutumes facilitent, les hommes, quand ils ne sont pas occupés aux guerres intérieures, ce qui est commun, se livrent au commerce d'échange' de produits du pays contre ceux de l'Europe, et s'adonnent à la chasse des animaux sauvages, dont ils utilisent les dépouilles, les peaux pour le le commerce et pour se couvrir, et la chair pour s'en nourrir lorsque l'usage la permet.
Aucune des tribus ne porte de vêtements réguliers, quelques-unes revêtent seulement des chemises de coton, d'autres portent des pèlerines et des jupons de paille de confection indigène; la majorité a coutume de ne se couvrir qu'une partie du corps avec des étoffes importées des pays civilisés, ou avec des peaux de chèvre et d'autres animaux préparées par les indigènes; elles se parent la tête avec des plumes et des turbans.
Elles se nourrissent de riz et de maïs, de poisson et de coquillages, de légumes, de viandes et de fruits; la base de l'alimentation de toutes les races consiste dans le riz, qui est magnifique et duquel elles font une importante culture.
Les individus sont en général robustes, de stature avantageuse, et plus intelligents que les noirs d'autres régions. Les traits caractéristiques de leurs formes indiquent une race plus parfaite que celles des régions de l'Afrique équatoriale, sans doute par suite du croisement des populations autochtones avec la race arabe.
Mais le milieu troublé dans lequel ils naissent et se développent, l'exemple de la sauvagerie de ceux avec qui ils vivent, l'impétuosité naturelle de la race, sans autres besoins que la satisfaction des instincts animaux pour laquelle la fertilité du sol leur fournit des ressources sans qu'ils aient presque besoin de travailler, leur humeur aventureuse et belliqueuse, la désagrégation de la famille, le fétichisme de leurs superstitions religieuses, tout les invite et les entraîne aux dérèglements des passions et des vices; ceux-ci ne trouvant de répression ni dans des règles de morale individuelle, ni dans toute autre institution de force collective, ont bientôt raison de leur énergie et supplantent des aptitudes et des qualités qui pourraient trouver leur emploi dans la civilisation servie par l'instruction et par le travail.
De la répugnance au travail, de la vie indisciplinée et hasardeuse dans laquelle ils s'agitent, du tempérament ordinairement rebelle des populations, de la soif de domination des uns et de la réaction naturelle des autres contre celui qui les domine, les subjugue, et parfois les exploite, et de l'instinct de rapine de quelques tribus, naissent les guerres dans lesquelles les indigènes se jettent fréquemment et les attaques sanglantes contre les européens contre lesquelles l'autorité portugaise établie là-bas doit intervenir par la force, conflits qui ont coûté à la métropole, à diverses époques, la perte de beaucoup de vies et des sommes considérables, sans grand profit pour la civilisation de la province, mais avec d'énormes charges pour le trésor portugais.
La province de Guinée peut devenir un centre de production de denrées coloniales, si l'on y fait pénétrer la civilisation. La voie à suivre pour réaliser ce desideratum sera de faire en sorte de transformer le foyer de rébellion qu'est la colonie en un centre d'émigration de travailleurs. La ressource la plus efficace pour faire pénétrer la civilisation parmi les indigènes qui la peuplent consiste dans la forme indirecte, par l'émigration de ces gens vers des pays ou des colonies civilisés à un plus ou moins haut degré.
Le Vice-Amiral Conseiller Francisco Joaquim Ferreira do Amaral
Auteur de la loi de répression du vagabondage du 21 mai 1892,
ancien gouverneur de la province de S. Thomé et du Prince, Ministre des colonies en 1892
et Président du Conseil des Ministres en 1008
Le climat inhospitalier, qui interdit presque la région aux européens, la dépense des énormes capitaux indispensables pour les travaux d'assainissement que la province exige, surtout dans sa partie continentale, pour atténuer les mauvaises conditions du climat, sont des facteurs qui compliquent à l'extrême le problème de la civilisation de ces parages par la voie directe.
Le développement plus étendu de l'émigration périodique, réglementée par les gouvernements de la métropole et de la Guinée, vers les îles de S. Thomé et du Prince, dont le climat, plus clément, n'affecte ni la santé ni la vigueur des indigènes de cette province, serait une mesure des plus profitables à nos îles, à la Guinée et à la métropole.
Ce serait une mesure avantageuse pour S. Thomé et le Prince, car l'introduction, en plus grand nombre, d'individus venus de la Guinée, permettrait aux propriétaires l'acquisition d'excellents éléments de travail, dont ils ont besoin pour leurs exploitations agricoles.
Les années que ces individus passeraient à S. Thomé et au Prince, employés à l'exercice du travail et à la pratique des moeurs de la civilisation, qui y est déjà pas mal avancée, suffiraient pour leur faire contracter des habitudes régulières et civilisées, à corriger la rudesse de leurs tendances barbares et à leur faire oublier la vie désordonnée et aventureuse des tribus auxquelles ils appartenaient.
Initiés au culte et à la convenance de la famille, constituée selon nos lois ou même suivant les coutumes locales qui n'admettent pas la polygamie, ayant fait l'apprentissage d'arts et de métiers ou devenus plus adroits à l'utilisation méthodique du sol, dont ils reconnaîtraient les avantages, ces colons, lorsqu'ils se rapatrieraient, apporteraient dans leur pays natal, avec les économies qu'ils auraient réunies, avec l'instruction professionnelle et avec les habitudes acquises de travail régulier, l'exemple vivant de ce que valent les progrès de la civilisation et l'utilisation, disciplinée par le travail, de l'activité individuelle, et, avec cet exemple, la suggestion des bienfaits que l'exploitation de la terre aurait rapportés à leurs compatriotes.
Vraisemblablement, les rapatriés continueraient, au sol natal, à mettre en pratique les habitudes de tempérance et de travail qu'ils auraient contractées; ils fixeraient un foyer et une famille et se livreraient tranquillement au travail comme artisans, ou comme cultivateurs de la terre, formant des prosélytes parmi ceux qui partageraient leur vie ; vraisemblablement leur exemple porterait ses fruits et trouverait des imitateurs; l'émigration augmenterait avec plus de spontanéité et chacun de ceux qui reviendraient au pays, après développement des aptitudes dont ils étaient doués, serait porteur d'éléments de richesse et de progrès civilisateur, ainsi que cela se produit pour les émigrants de la métropole au Brésil et dans les colonies; vraisemblablement ces éléments agiraient sur l'esprit des indigènes et, influant pour dériver leur activité vers le travail producteur et tranquille des cultivateurs et des artisans, contribueraient à la civilisation, lente mais progressive, des populations et les amènerait en définitive, avec le cours des années, au perfectionnement dont elles sont susceptibles, à l'exploitation pacifique de la terre et à l'abandon de leur vie aventureuse de guerriers.
Tel pourrait être, selon nous, le grand profit que la Guinée portugaise recueillerait de l'émigration, encouragée activement par les gouvernements, suivant des règles normalement établies et avec des garanties réciproques pour les émigrants et pour ceux qui les engageraient. Les colonies anglaise et allemande d'Acrà et du
Cameroun doivent leur développement et leur prospérité à l'apprentissage qu'ont fait à S. Thomé et au Prince les émigrants de ces provenances.
Quant aux avantages d'une semblable mesure pour la métropole, il nous paraît superflu de les faire ressortir. La civilisation pourrait se répandre parmi les tribus de la Guinée, en ayant pour agents ses naturels, avec un sacrifice moindre en santé et en vies d'européens. Une fois introduits dans la colonie des éléments résistants de travail et de progrès et étant donné qu'elle renferme d'innombrables sources naturelles de richesse, qui ne demandent qu'une main-d'oeuvre apte à les développer et des garanties de paix et de tranquillité qui assurent la possession des biens acquis, il serait permis d'espérer que, peu à peu, l'agriculture prît un grand développement, intéressant à elle la grande masse de la population indigène, qui, pour cette raison, deviendrait la plus directement désireuse de paix et l'ennemie la plus acharnée des perturbations de l'ordre public.
Aux luttes qu'entretiennent continuellement des tribus à demi-sauvages dont la pacification coûte à la métropole des hommes et de l'argent, pourrait succéder une ère de tranquillité et de travail fécond, dont l'Etat tirerait d'importantes recettes; les populations de la Guinée jouiraient des bienfaits de la paix et du bienêtre que procurent l'abondance et la richesse, et la nation portugaise donnerait devant le monde une preuve de plus de ses aptitudes colonisatrices.
CHAPITRE IV
Engagement des travailleurs
Poursuivant les traditions libérales qui, dans l'histoire de la législation portugaise, marquent l'œuvre civilisatrice et humanitaire de la race noire, le Gouvernement portugais a publié récemment des mesures tendant à perfectionner le régime d'engagement des travailleurs; il les a entourées de garanties pour empêcher qu'on ne les tourne et pour éviter que leur exécution ne suscite des difficultés préjudiciables aux cultivateurs de S. Thomé ou à leurs ouvriers, leurs vaillants collaborateurs dans la mise en valeur des propriétés exploitées.
Ces mesures sont consignées dans le règlement général, approuvé par décret du i 7 Juillet 1 909, dans lequel il est stipulé que l'engagement d'ouvriers, pour les îles de S. Thomé et du Prince, se fera suivant des règles entièrement respectueuses des droits des indigènes en tant que citoyens libres, et dans les conditions d'une protection digne d'un peuple civilisé et humanitaire, protection d'ailleurs toujours accordée par le gouvernement portugais aux indigènes de nos colonies.
L'émigration d'indigènes engagés dans les provinces d'Angola, de Guinée, de Mozambique, du Cap Vert et de l'Inde, vers les îles précitées, n'est permise que lorsque ces indigènes proviennent des circonscriptions où il existe déjà des agences d'émigration ou des délégations de celles-ci établies légalement, et l'immigration, dans ces mêmes îles, de travailleurs ruraux de la Chine, est également autorisée là où (à Macau ou dans tout autre port de traité de cet empire), des agences ont été établies dans des conditions identiques.
L'engagement et les contrats des ouvriers sont faits par l'entremise des dites agences d'émigration et d'engagement de travailleurs, créées dans les ports de ces provinces, ainsi qu'à Macau ou dans les ports précités de la Chine, mais la création de pareilles agences n'est permise que si, dans ces mêmes ports, se trouve régulièrement établie une Curatorie des indigènes, des délégations de celles-ci ou des autorités judiciaires ou administratives qui les substituent.
Ces agences sont instituées après accomplissement de formalités légales déterminées, et elles sont chargées, sous l'obligation d'observer les prescriptions fixées dans les règlements et sous le contrôle des gouverneurs de provinces et des curateurs, de provoquer l'émigration et les engagements de travailleurs pour la province de S. Thomé et du Prince, aux fins de travaux agricoles, industriels et domestiques dans l'intérieur de la dite province.
Une Commission Centrale, chargée d'étudier les questions relatives au travail et à l'émigration d'ouvriers engagés pour la province de S. Thomé et du Prince, dont le siège est à Lisbonne, composée de fonctionnaires supérieurs du Ministère de la Marine et des Colonies et de propriétaires des dites îles, élus par leurs pairs, et présidée par le Directeur Général des Colonies, nomme les agents d'émigration attachés aux diverses agences, lesquels fournissent une garantie pécuniaire ou une caution solvable de 2:ooo#ooo réis (Frs. 10.000) chacun, à l'accomplissement des obligations que la loi leur impose parmi lesquelles celles-ci: que les agents emploient tous les moyens en leur pouvoir pour éviter l'émigration clandestine et pour empêcher que les indigènes émigrent avec de fausses déclarations; qu'ils s'abstiennent d'employer, par eux-mêmes ou par personnes interposées, des moyens violents ou frauduleux pour obtenir l'engagement de travailleurs.
L'engagement dans la province d'Angola est fait par zones, délimitées par arrêté du gouvernement de la province, publié dans le Bulletin Officiel, appartenant aux régions de Libolo, Ginga de Ambaca, Amboiva, Selles, Bailundo, Hambo, Sambo, Caconda et Qiiillengues. Le recrutement ou l'engagement d'ouvriers pour les travaux agricoles de S. Thomé et du Prince et pour les établissements de la province d'Angola ne peut se faire que dans les zones préalablement indiquées ; les mêmes arrêtés fixent également le nombre d'indigènes des deux sexes qui pourront être recrutés annuellement dans chacune des zones de recrutement auxquelles nous faisons allusion.
Pour faire directement le recrutement ou engagement de travailleurs dans les localités appartenant à chaque zone, sont nommés par les gouverneurs des districts où doit se faire le recrutement et sur la proposition des agents d'émigration existant dans les ports sièges d'agences, des recruteurs fournissant une garantie de l'exercice de leur charge de 3oo*ooo réis (Frs. i.5oo), et auxquels sont délivrées par 'les curateurs de Loanda, de Benguella et de Novo Redondo des licences désignant la zone où chacun d'eux pourra exercer ses fonctions; la présentation de la licence à toutes les autorités de l'intérieur est obligatoire, ces recruteurs étant les uniques entités pouvant engager des travailleurs pour les îles de S. Thomé et du Prince et pour les propriétés de la province d'Angola.
Avant de procéder, dans une localité quelconque, à l'opération du recrutement, les recruteurs sont tenus de se présenter à l'autorité administrative la plus proche, à qui ils prouveront leur capacité légale pour recruter des travailleurs, et ce n'est qu'après cette présentation qu'ils peuvent procéder au recrutement, avec l'assistance ou l'assentiment du «soba» ou chef de la région et sous la surveillance de l'autorité administrative précitée.
Le recrutement une fois fait, le recruteur sollicite de l'autorité administrative la feuille de route des travailleurs recrutés, sur laquelle sont mentionnés le nom, la filiation, et l'âge probable de chacun d'eux, ainsi que le nom du «soba» et la localité où s'est fait le recrutementt; cette feuille sera présentée avec les travailleurs, pour vérifier leur identité, aux autorités du point du littoral où ils doivent être engagés.
La loi interdit expressément aux recruteurs :
D'engager des invalides incapables de travailler à l'agriculture;
De conduire au littoral des indigènes qui n'aient pas été recrutés dans les formes légales, surtout sans l'accord et la présence du «soba» de la région, sans le contrôle de l'autorité administrative locale, ou dont on sache qu'ils ont été forcés par les «sobas» à s'engager ;
CO
D'employer aux opérations du recrutement des européens ou des indigènes qui n'aient pas été nommés et autorisés légalement à cette fin ; de détourner les indigènes du but pour lequel ils ont été recrutés, ainsi que de les obliger à porter des fardeaux appartenant à eux recruteurs ou à autrui, ou à se charger d'objets quelconques autres que leur linge personnel et leur ration pour les étapes du voyage;
De troubler ou de tenter de troubler l'ordre public, de commettre des violences ou des fraudes desquelles puissent résulter des dommages pour le gouvernement ou pour les indigènes et de se livrer au commerce d'échange de denrées tant qu'ils exercent les fonctions de recruteurs.
Conditions du déplacement
Etant donné l'état social à demi-sauvage des individus que l'on recrute pour l'émigration, leur déplacement, loin de leur causer un dérangement ou un préjudice, se fait dans des conditions qui leur procurent d'inestimables avantages.
Vivant disséminés à l'intérieur des terres, liés au sort changeant de la tribu à laquelle ils appartiennent, ne pouvant se fixer une résidence assurée, faute d'une organisation policière qui offre une complète sécurité pour les personnes et pour les biens acquis, ils vivent continuellement dans la contingence de déplacements périodiques, déterminés par les nécessités de la vie et de la défense personnelle, sans avoir la notion de ce que sont le foyer et la famille, comme cela existe chez les peuples civilisés, attaches, qui, en général, rendent le déplacement pénible.
D'autres faits influent sur la vie naturellement précaire des indigènes pour que la transplatation et l'émigration leur soient favorables.
La province d'Angola traverse depuis de longues années une crise économique, agricole et commerciale qui l'a appauvrie. Entourée de tous côtés de colonies appartenant à de puissantes nations industrielles (Angleterre, Allemagne, France, et Belgique) avec son commmerce paralysé par l'élévation du prix des produits manufacturés nationaux qu'il emploie, et hors d'état d'employer à l'échange certains produits manufacturés étrangers, en raison des taxes élevées des tarifs douaniers, écrasé par conséquent par une concurrence qu'il ne peut pas soutenir, pour ces motifs et parce que sa principale branche agricole, l'alcool, a été annihilée par les engagements pris dans la Convention de Bruxelles, la province a vu son agriculture détruite et ses opérations mercantiles réduites, du fait de la déviation des courants commerciaux vers les marchés de ses puissantes voisines et concurrentes.
De l'appauvrissement général de la colonie, pâtissent ses habitants et ainsi la condition sociale et l'état arriéré de civilisation dans lequel se trouve l'hinterland d'Angola s'aggravent de la misère que la ruine de l'agriculture et du commerce a créée chez les peuples qui l'habitent.
Dans ces conditions, l'émigration pour un pays plus riche, pour un milieu social plus avancé, dont la civilisation est plus développée, où abondent les ressources de toute nature, où la protection officielle est plus efficace et l'assistance sociale complète, comme à S. Thomé, cette émigration représente pour l'indigène d'Angola, qui ne peut que gagner à ce changement de résidence, un grand avantage, reconnu et apprécié par lui dès qu'il commence à en jouir.
Le déplacement des indigènes est réglementé et protégé par des dispositions officiellement établies.
Le règlement général détermine, comme il a été dit, les zones dans lesquelles exclusivement le recrutement peut se faire, et le gouverneur de la province d'Angola fixe les parcours que doivent effectuer les émigrants, entre les régions où ils sont recrutés et les villes de Loanda, Benguella et l'agglomération de Novo Redondo, ports d'embarquement.
Les agents recruteurs sont obligés de conduire les individus engagés par les chemins déterminés à l'avance, en profitant, dans le voyage vers le littoral, et quand cela est possible, des lignes de chemins de fer ; aux endroits du trajet indiqués par le gouverneur général de la province, il y aura des dépôts, établis et entretenus aux frais des agents engageurs, dans de bonnes conditions hygiéniques, inspectés par les chefs du service de santé ou leurs délégués et par les curateurs des indigènes, pour loger commodément les émigrants, soit pendant le voyage de sortie, soit à leur retour dans leur patrie; pendant le séjour dans les dépôts, l'alimentation, les vêtements et les médicaments en cas de maladie sont fournis aux travailleurs par les agents engageurs qui prennent aussi à leur charge les fixais d'hospitalisation des cinq premiers jours, quand le malade doit entrer à l'hôpital.
Les agents recruteurs sont aussi obligés:
A accompagner les indigènes recrutés pendant la marche vers le littoral, à prendre toutes les précautions voulues pour que l'alimentation ne leur manque pas dans le trajet, et, à l'arrivée au point du littoral auquel ils sont destinés, à s'adresser à l'agent contracteur, à lui présenter et à lui remettre tous les individus qu'ils auront recrutés, avec les feuilles remises par les autorités administratives qui attestent l'identité des recrutés, et aussi à rendre compte, par écrit, de tous les incidents survenus durant le voyage, et à présenter, sauf cas exceptionnel dûment établi, les certificats de décès, délivrés par les dites autorités, des indigènes morts en route.
La remise effectuée, la responsabilité des agents recruteurs cesse, mais s'ils ont transgressé les prescriptions légales réglementant le recrutement, ils perdent, en faveur de l'Etat, la caution de 3oorooo réis (Frs. i.5oo) qu'ils ont déposée, et n'en restent pas moins exposés aux pénalités qu'ils peuvent avoir encourues d'après le droit commun; ils sont en outre destitués sur l'heure du droit de recruter des travailleurs.
Les agents contracteurs sont obligés d'avoir des dépôts dans les pays du littoral et dans les conditions déjà mentionnées pour les dépôts sur les chemins de l'intérieur, où ils font entrer les indigènes qui leur sont remis pour être engagés, et de les entretenir dans ces dépôts, à leurs frais, jusqu'à ce que, une fois les contrats faits, les indigènes s'embarquent ou suivent à destination des provinces où ils doivent servir, après avoir été inscrits sur un registre numéroté, correspondant pour ainsi dire, à l'état-civil du travailleur, et dont la trace ne s'efface jamais de sa vie tant qu'il sert hors de son pays, puisque le numéro d'inscription doit l'accompagner à partir de cette date, dans tous les contrats qu'il fera et dans tous les endroits ou il passera, jusqu'à son retour dans sa patrie.
Transport des travailleurs
Le transport d'ouvriers aux îles de S. Thomé et du Prince est exclusivement fait par des navires portugais, immatriculés et cautionnés à cet effet, ou par des navires étrangers, entre les ports où il n'y a pas de navigation régulière portugaise, dûment autorisés par le gouverneur de la province de S. Thomé, ou par les gouverneurs des provinces d'où sortent les émigrants. Les capitaines de ces navires s'engagent à l'accomplissement des prescriptions légales, relatives aux conditions de transport, dans une déclaration écrite faite sous forme d'arte dressé par devant le secrétaire général du gouvernement, avec l'intervention de témoins, et signé par tous les comparants; ils garantissent leur obligation au moyen d'une caution ou d'un dépôt de 2:ooo#ooo réis (environ 10.000 frs).
Les travailleurs sont considérés comme passagers de troisième classe, en ce qui concerne l'installation et le traitement à bord, et le nombre d'émigrants que chaque vapeur peut recevoir, par rapport à son tonnage, est déterminé par les règlements de la province de S. Thomé et du Prince — un pour 2 tonneaux de jauge, si les vapeurs partent d'un port quelconque de la côte compris entre Libéria et Mossamedes, et deux pour 5 tonneaux quand ils proviennent de ports plus éloignés ( 1 ).
Les agences d'émigration et d'engagement et les délégations qui sont établies près des ports d'escale des navires chargés du transport, embarquent directement les travailleurs pour leur lieu de destination ; les autres agences se servent des ports de l'accès le plus facile, où il existe aussi des agences ou délégations.
Les dépenses faites par les travailleurs depuis leur embarquement sont toutes pour le compte des patrons pour lesquels ils ont été engagés.
Une fois les passages payés, toujours pour le compte des patrons, les travailleurs sont reçus à bord avec leurs bagages, accompagnés de feuilles délivrées par les autorités administratives, et de listes en double exemplaire de leurs noms, indiquant le lieu de destination de chacun et signées par les agents d'émigration ou par leurs délégués.
Le commandant du navire confronte les listes avec les travailleurs qu'il reçoit, vérifie les bagages; et s'il trouve tout en bon ordre, il renvoie un exemplaire des listes, sur lequel il passe reçu, aux agents d'émigration et garde l'autre; dès ce moment, il devient responsable de la remise des travailleurs et de leurs bagages au port de destination.
Des susdites listes, on dresse deux autres exemplaires qui sont envoyés par les agents d'émigration ou leurs délégués, l'un au gouverneur, et l'autre au curateur ou à son délégué, au port de destination.
A bord, les émigrants sont séparés, par sexes, dans des compartiments complètement isolés; il leur est interdit de dormir sur le pont et d'y retourner le matin avant le complet nettoyage du navire. Leur alimentation consiste principalement en riz et en farines, en de petites quantités de morue, en viande salée ou fraîche et en légumes frais.
(1) Art. 31 du Règlement provincial du 17 Août 1880.
Sur chaque navire il y a un interprète sachant bien le portugais et r«ambundo», qui est obligé d'accompagner les émigrants tant que dure le voyage et d'assister aux visites médicales; c'est par son intermédiaire que les travailleurs peuvent présenter leurs réclamations au commissaire du bord qui doit les écouter.
S'il meurt quelqu'un des travailleurs durant le voyage, le médecin du navire informera, par écrit, le commandant du décès, en indiquant la maladie qui en est la cause, et toutes autres circonstances dignes d'être mentionnées. Les notifications de décès sont remises au curateur par le commandant au port de débarquement.
Il est défendu d'embarquer des travailleurs vieux, rachitiques, atteints d'aliénation mentale, de «maculo» ( i ), de la maladie du sommeil et de toutes autres maladies ou difformités qui les rendraient inaptes au travail; il est aussi défendu de vendre tous articles ou boissons aux travailleurs, tant dans le voyage à S. Thomé et au Prince qu'au retour à leur pays d'origine.
Les travailleurs ne peuvent être conduits prisonniers à moins qu'ils n'aient commis quelque crime justifiant cette mesure; dans ce cas, dès qu'ils arrivent à terre, ils sont remis aux autorités compétentes pour l'instruction du procès.
Aussitôt après le débarquement, les travailleurs doivent être vaccinés au port de destination, s'ils ne l'ont pas été auparavant, en temps utile, ou s'ils ne présentent pas de signes évidents d'avoir eu de petite vérole, et ceux sur lesquels le vaccin ne prend pas seront revaccinés dans les plantations, où il y aura des tubes de vaccin renouvelés périodiquement.
Aux époques d'épidémies de petite vérole, la vaccination anticipée est obligatoire, et l'engagement et l'embarquement ne pourront avoir lieu avant que l'inoculation ait produit son effet, sauf s'il a été reconnu que l'émigrant est réfractaire à la vaccination ou s'il présente des signes évidents d'avoir eu de petite vérole.
Pour contrôler périodiquement la façon dont sont accomplies, à bord des navires de transport et dans les agences d'émigration et d'engagement des travailleurs, les prescriptions légales établies pour la bonne régularité de ce service, il y a des commissaires du gouvernement, nommés expressément à cette fin; l'un deux accompagne les travailleurs durant le voyage par mer, tant à l'aller vers les îles de S. Thomé et du Prince jusqu'au port de débarquement, qu'au retour des rapatriés jusqu'aux ports de débarquement de leurs pays respectifs.
Ces commissaires sont porteurs des bons de rapatriement des travailleurs rapatriés, ils sont chargés de vérifier s'ils débarquent bien dans le port de leur destination et de leur remettre les bons devant les curateurs compétents, ce dont il est dressé acte, en triple exemplaire, signé par les fonctionnaires qui font cette remise et par deux témoins. Un exemplaire de l'acte est envoyé au Secrétariat Général à S. Thomé, un autre est classé à la Curatorie Générale à S. Thomé, et le troisième est conservé à l'agence d'émigration du port de destination.
Les commissaires du gouvernement et les interprètes ont le passage gratuit sur les navires qui transportent des travailleurs; cette condition est expressément stipulée dans les arrêtés qui concèdent la licence à ces navires. A la fin du voyage on vérifie si les commandants des navires ont accompli leurs obligations légales, et une
(i) Affection intestinale des indigènes.
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décharge le certifiant leur est donnée par le gouverneur de la province de destination. Sans la présentation de cette pièce les navires ne peuvent pas faire de nouveaux voyages pour le môme service de transport de travailleurs.
Quand un navire arrive à S. Thomé ou au Prince, son commandant fait présenter les émigrants au curateur général ou à son délégué, lequel vérifie leur identité, les interroge sur les circonstances dans lesquelles ils se sont engagés et sur le point de savoir s'ils l'ont fait de leur plein gré, et ce n'est que lorsqu'il obtient une réponse affirmative qu'il ratifie les contrats et avise les patrons d'avoir à emmener immédiatement ceux qui leur sont destinés.
Dans les règlements antérieurs on n'avait pas fixé de zones pour le recrutement dans la province d'Angola, ni d'itinéraires pour le parcours des émigrants entre l'intérieur et les ports d'embarquement, on n'avait pas non plus concentré les fonctions de recruteurs entre les mains d'agents dûment autorisés; le champ de recrutement embrassait tout l'hinterland angolais, les routes des caravanes de recrutés étaient arbitrairement choisies par des recruteurs irresponsables et anonymes, qui, en nombre illimité, exerçaient leur action, mal surveillée dans tout l'intérieur, si vaste, de la province.
Le règlement actuel a mis fin à ces imperfections et omissions des actes antérieurs ; des dispositions en vigueur, combinées avec d'autres qui font partie de notre législation spéciale, il résulte que recrutement, déplacement, contrat et transport des indigènes, tout est accompli sous le garantia que le contrôle officiel ne les abandonnera pas depuis le moment du recrutement jusqu'à l'embarquement, pendant le voyage, durant leur séjour à S. Thomé, ni à leur retour dans leur pays d'origine, que la liberté de chacun sera respectée et qu'on leur fournira tous les modes d'assistance adéquats à leur condition. Et comme le règlement précité ne pouvait commencer à être apliqué que le i or février 1 9 1 o, le gouvernement, par décrets des 29 juillet et 22 novembre 1909, a suspendu le recrutement, l'engagement et l'embarquement de travailleurs d'Angola pour S. Thomé et le Prince jusqu'à la date ci-dessus.
Le Conseiller Ayres d'Omelias e Yasconeellos
Ministre de la Marine et des Colonies, qui a visité l'Ile de S. Tliomé en Juillet 1907
CHAPITRE V
La campagne anglaise et les relations économiques de S. Thomé et du Prince avec la métropole
Dans la brève revue historique que nous avons ébauchée au premier chapitre de cet exposé, relativement aux différentes phases par lesquelles a passé la province de S. Thomé et du Prince à travers les siècles, depuis sa découverte jusqu'aux temps présents, nous avons cherché à donner une idée des raisons qui déterminèrent dans la succession des temps, les périodes de prospérité et de décadence que traversa l'agriculture, jusqu'à ce que, les énormes difficultés amoncelées dans sa marche étant vaincues, la province pût entrer complètement dans la voie brillante de la civilisation et de la prospérité dont elle jouit aujourd'hui et qui la placent à l'avant-garde des colonies les plus avancées de l'Afrique équatoriale.
A la construction de ce monument de notre activité et de notre aptitude coloniale, qui honore tant le travail, le capital et l'administration portugaise, ont contribué aussi les autres colonies de la nation, en fournissant la plus grande partie de la main d'œuvre. Angola, en premier lieu, et ensuite le Cap- Vert, Mozambique, la Guinée, l'Inde et Macau, tous ces domaines, encore vastes, du grand empire colonial que le génie et l'effort de nos navigateurs ont découvert et conquis, ont leur part plus ou moins grande dans la gloire qui revient au nom portugais ; le reste appartient á l'élément indigène, qui a aussi fourni sa quote-part, bien que limitée, à l'œuvre commune.
Cependant, une œuvre de cette importance ne pouvait échapper aux assauts de l'envie, à l'antagonisme d'intérêts similaires et à la haine sectaire de ceux qui voient dans le brillant résultat de notre action, dans cette partie de l'Afrique, une gêne à l'autorité exclusive dans la région du sud, ce à quoi, depuis très longtemps visent leurs peu scrupuleuses menées. La situation conquise par le succès de notre colonisation, dont les procédés sont perfidement dénaturés, devait servir encore d'appât lancé aux gueules de tous les ennemis qui se sont ligués contre nous, pour distraire l'opinion mondiale d'autres campagnes analogues contre des intérêts mieux défendus à Ifextérieur que les nôtres.
Nous devons cependant reconnaître que c'est en Angleterre que de telles campagnes se sont développées, que c'est dans la langue anglaise que nous avons été
insultes et diffamés avec les épithètes d'inhumains, d'esclavagistes, etc., etc., et que les anglais sont les seuls parmi les étrangers à nous traiter comme tels, appliquant à cette guerre de haine ou d'intérêts toute la ténacité de leur race et tout l'effort de leur puissance, sans compter le temps ni l'argent employés à cette tâche aussi injuste que peu glorieuse.
Mais en Angleterre même, tous ne sont pas des détracteurs de nos procédés de colonisation. Pour l'honnenr du pays dont nous avons été amis et alliés à travers toutes les vicissitudes de la bonne et de la mauvaise fortune, elles sont anglaises aussi les quelques voix autorisées, comme celle du colonel Wyllié, qui se sont élevées, dans la presse de leur propre pays, pour stigmatiser les accusateurs du Portugal, et nous rendre la justice qui nous est due.
Des sujets des autres nations qui ont visité S. Thomé et le Prince nous avons obtenu les plus affectueuses références : explorateurs, voyageurs, hommes de science français et allemands, ont vécu la vie commune de nos planteurs et, en parfaite connaissance de cause, de retour dans leur pays, ont fait complète justice, dans leurs narrations, à notre régime modèle de travail agraire ainsi qu'à la complète liberté et au bien-être dont jouissent nos travailleurs africains.
Aux accusations des Nevisson, Pienaar et Burtt nous pouvons opposer les rapports non suspects et désintéressés des Dr. Auguste Chevalier ( i ), Dr. Charles Gravier (2) et Maurice Montet (3), français, de Spengler et Strunck (4), allemands, etc.; auxquels nous avons aujourd'hui l'honneur et le plaisir d'ajouter le témoignage du Prince Alfred de Lòewenstein-Werthein Freudenberg et de sa suite, qui viennent de visiter longuement les plantations de nos îles, logeant dans les maisons de ces pseudoesclavagistes, où ont été reçus aussi il y a deux ans l'héritier de la couronne portugaise et notre ministre des colonies, de ces esclavagistes de qui Cadbury lui-même ne dédaignait pas d'être l'hôte et à qui il a écrit des lettres comme les suivantes:
«S. Thomé, 24 Novembre 1908.
«A l'Administrateur de la Plantation Porto-Real — Est.
(Traduction). «Estimé Monsieur:
«J'ai grand plaisir à vous envoyer, comme je vous l'ai promis, la statistique de la consommation et de la production du cacao dans le monde, copiée dans le périodique allemand Guardian. Je profite de l'occasion pour vous remercier encore une fois bien cordialement, ainsi que votre femme, de votre amabilité pour moi et pour Mr. Burtt durant notre séjour enchanteur dans votre plantation.
«Avec mes compliments pour vous, pour les dames et messieurs de votre maison, je suis, etc.
signé: William. A. Cadbury.»
(1) Bulletin de la Société de Géographie de Paris n.° 4, du 15 Avril, 1906. Masson et Cie, Editeurs.
(2) Nouvelles Archives des Missions Scientifiques, t. XV. Imprimerie Nationale, Paris.
(3) La Dépêche Coloniale Illustrée du 15 Mars, 1907.
(4) Guardian de Hambourg du 5 Octobre 1905 (reproduction du Tropeau Flauver),
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«Monte-Café, S. Thomé.
«Madame Claudina de Freitas Chamiço.
«Je me hâte de vous écrire pour vous remercier, en mon nom et en celui de Mr. Burtt, de l'amabilité avec laquelle nous avons été traités par Mr. Lucas, votre représentant. Nous avons été comblés de toutes les attentions, et avons eu beaucoup de plaisir à visiter cette belle propriété. Dans le rapport que je dois présenter à ma maison, j'aurai beaucoup à dire sur la bonne façon dont le personnel est traité dans cette plantation et dans beaucoup d'autres, et ce fut avec une grande satisfaction que j'appris votre désir de voir établi un bon système de rapatriement. Je crois aussi que vos efforts pour assurer à ces gens les bienfaits de la religion augmenteront beaucoup leur félicité. Je me réjouirai sincèrement de voir adopter à Angola des mesures pour en finir une fois pour toutes avec la grande cruauté pratiquée par des hommes irresponsables qui rassemblent des gens à la manière d'un troupeau sur tous les points de l'intérieur, de même que j'aimerais que soit organisé à bref délai un système plus équitable et que cette vieille colonie, au lieu de décroître annuellement en population par la perte de ses habitants, s'enrichisse, non seulement par l'argent, mais aussi par les connaissances agricoles et par la civilisation, acquises par des hommes et des femmes qui, ayant travaillé à S. Thomé, retournent en paix dans leurs foyers.
«Vous renouvelant mes protestations de remerciements et de reconnaissance, je suis, etc.
signé: William A. Cadbury.»
Comme on le voit par ces lettres, les agriculteurs sont loin d'être les tyrans asservisseurs de noirs, auxquels font allusion certains chroniqueurs anglais.
En tout cas, il faut noter le curieux entêtement avec lequel on y insiste pour que planteurs et personnel fassent, par force, le contraire de ce qu'ils désirent et qui leur convient; l'insistance entrerait déjà dans le domaine de la monomanie, si nous pouvions l'envisager seulement sous sa forme pseudo-philanthropique.
Mais, sous des apparences trompant l'ingénuité de quelques-uns, il y a la réalité qui est bien différente.
Nos détracteurs n'ignorent pas, puisqu'ils disent avoir étudié et bien connaître la question, que les noirs angolais que l'on ne rapatrie pas, proviennent en général de régions de l'hinterland angolais, où il n'existe pas encore d'occupation européenne permanente, et où la vie et les biens de ceux qui y résident sont à la merci des caprices et des ambitions de chefs indigènes sauvages.
Les noirs qui émigrent de là appartiennent à des tribus différentes, souvent nomades, parlant des dialectes divers; généralement on ignore, les noirs eux-mêmes ignorent quel est leur pays natal, et quand ils le savent, ils feignent le contraire, dans la crainte qu'on ne les oblige à y retourner.
C'est à S. Thomé que se fréquentent et se marient hommes et femmes de pays divers, c'est à S. Thomé qu'ils apprennent les langues communes, dans lesquelles eux et leurs enfants pourront s'entendre et qui sont l'«ambundo» et le portugais.
Il y a donc trois patries dans la famille, celles du mari et de la femme, en général ignorées, et celle des enfants, qui est S. Thomé.
Vers laquelle des deux premières opérer le rapatriement, si toutes deux sont inconnues ? Mais en admettant même qu'on les connaisse, seront-ils réellement rapatriés, l'homme allant dans la tribu d'où provient la femme, ou cette dernière allant dans la tribu d'où provient l'homme? Sera-t-il bien reçu dans une tribu déterminée celui qui appartient à une autre, ou doivent-ils se séparer pour retourner chacun dans son pays? Et les enfants, doivent-ils se répartir entre le père et la mère? Ces enfants, nouveaux-venus qui sont nés et ont grandi dans un pays libre et dans un milieu relativement civilisé où ils sont traités avec une tendre affection par les parents et par les planteurs, trouveront-ils dans les pays sauvages qui furent le berceau de leurs parents, le même bien-être dont ils jouissaient dans leur terre natale?
Est-il humanitaire, est-il équitable d'obliger des créatures qui, durant cinq années jouirent des bienfaits de la liberté et d'une civilisation relative, sous l'égide de lois justes et la protection d'autorités civilisées, à retourner à la barbarie, en les replaçant sous l'autorité et le joug de roitelets despotiques, spoliateurs des biens acquis par le travail honnête et économisés durant des années, et de sacrifier leurs enfants, en les livrant à des périls identiques?
La réponse est claire: un tel acte ne serait ni digne, ni humanitaire, et comme le noir d'Angola ne veut pas de son plein gré retourner à l'état primitif, personne n'a le droit de lui imposer ce retour ( i ).
Mais si cette obligation était imposée par la loi, comme il semble qu'on le prétende, l'agriculteur de S. Thomé verrait aussitôt doublé le principal chapitre de ses dépenses, l'introduction si onéreuse des travailleurs.
L'opération répétée périodiquement, la nouvelle charge ainsi créée augmenterait considérablement le prix actuel de la production du cacau de S. Thomé ; or c'est cela qui par dessus tout intéresserait la défense des plantations de la Trinité et de la Côte de l'Or, colonies anglaises productrices de plus de quarante millions de kilogrammes de cacao et aptes à en produire beaucoup plus.
Dans ces circonstances, il est permis de croire que les fabricants boycotteurs du cacao portugais, en insistant pour le rapatriement forcé de nos travailleurs, pensent que s'ils l'obtenaient, ils auraient éliminé le point culminant de la campagne contre nous, que d'ailleurs ils désirent jusqu'à un certain point voir terminée, car elle leur porte aussi préjudice.
Notre sacrifice ferait l'affaire de la Trinité et de la Côte de l'Or, en assurant économiquement une suprématie perpétuelle aux productions de ces colonies; sans doute pour y arriver, il serait nécessaire de passer par dessus le code fondamental de la nation portugaise et de commettre l'iniquité d'obliger des hommes libres à sortir de S. Thomé contre leur volonté, pour retourner à la sauvagerie de leur vie antérieure; mais de cette façon, la campagne contre nous perdrait de sa violence; et les fabricants anglais pourraient sans risques acheter à nouveau du cacao de S. Thomé.
Admirable combinaison pour résoudre des difficultés au contentement d'intérêts anglais !
(i) Mr. Cadbury, interrogé sur le point de savoir si un travailleur qui a reçu ces bienfaits et qui, son contrat fini, veut rester à S. Thomé, doit être obligé à retourner à Angola, a répondu que prétendre une chose pareille, dans de telles circonstances, serait absurde.
(Procés-verbal de la Conférence de Lisbonne, page 1 4).
Agriculteurs indigènes de l'Ile de S. Thomé , avec leurs enfants
Mais les témoignages qne nous avons cités ne sont pas les seuls que le Portugal puisse offrir de la correction de sa manière d'agir à l'appréciation du monde cultivé. A ses accusateurs anglais, le Portugal peut opposer le témoignage impartial d'autres anglais et d'un haut fonctionnaire américain. Le consul Harry Johnston ( i ), le colonel A. Wyllié (2), le consul américain John A. Parkinson (3), e L. Me Haie, le notable commerçant de Manchester (4), etc., valent un peu plus que les Pienaar (5), les Nevisson et les Burtt.
Si l'on admet que l'intensité et la persistance de la campagne anglaise contre nous, son extension à toute la Grande-Bretagne, et son rayonnement aux Etats- Unis et en Allemagne, n'obéissent pas, ce qui est évident, à la simple sensibilité de tempéraments affectifs, argument allégué et auquel plus d'un Anglais de bonne foi aura peut-être fait confiance, le choix, pour exercer la philanthropie, entre tant de peuples tyrannisés existant sur le globe, des travailleurs de S. Thomé que tout le monde reconnaît être traités avec une exceptionnelle et extrême bonté, ne se justifie pas et laisse enveloppées de mystère les vraies causes de cette redoutable et coûteuse campagne, en autorisant des conjectures diverses.
Quand nous pensons que la concurrence des trente millions de kilogrammes de cacao que S. Thomé produit, ne peut être regardée d'un bon oeil par les vingtdeux millions qui se récoltent dans l'île de la Trinité, et par les vingt millions que Acra exporte — (deux colonies anglaises en Amérique et en Afrique);
Quand nous considérons le contre-temps causé aux anglais intéressés dans la spéculation sur les trente trois millions produits à Bahia, par la concurrence de notre cacao sur les marchés mondiaux;
(1) Conférence à la Société de Géographie de Londres (Bulletins ofliciels de S. Thomé n.os 42, 43 e 44 de 1884).
(2) Times, de Londres, 23-10-1909. Evening News, d'Edimbourg, 27-9-1909. Daily Despatch, de Birmingham, 23-10-1909. New York Times, 26-11-1909. Journal Of Comerce, de New York, novembre 1909, et divers journaux de Boston, Washington et du Canada de la même époque, et correspondances dans des journaux de Lisbonne, qui sont transcrites dans les annexes de ce livre.
(3) Journal Chicago Examiner et autres, des Etats-Unis d'Amérique. (Cette correspondance a été publiée en novembre ou décembre 1909).
(4) Articles du Manchester Guardian, de Liverpool, des 24 et 30 Octobre, 6 e 21 novembre 1908.
(5) A l'ex-général boer Pienaar (Traduction) Monsieur, Je suis chargé par le Secrétaire Sir E. Grey de vous informer que son attention a été attirée par des articles publiés dans la presse, desquels on peut conclure que vous projetez une attaque contre certaines possessions coloniales d'une nation avec laquelle Sa Majesté Le Roi est en paix. Je dois appeler votre attention sur la Section II de la Loi de l'Enregistrement Etranger de 1870, et vous prévenir des sérieuses pénalités que vous pouvez encourir si vous réalisez ce que vous paraissez vouloir mettre en pratique. Je suis, etc.
Signé W. Langlay.
La Section II de la loi de l'enregistrement étranger de 1870 détermine que viole cette loi tout individu qui, dans les Domaines de Sa Majesté et sans son autorisation, prépare ou équipe une expédition quelconque navale ou militaire, pour attaquer les possessions d'un Etat ami. Les pénalités de ce crime sont réglementées.
Quand nous regardons dans l'histoire, et que nous voyons le rôle que l'évangélisme joue dans nos colonies d'Afrique, au détriment de notre crédit et de notre domination;
Quand nous analysons les effets de la violente campagne de discrédit ouverte en Angleterre contre l'Administration de l'Etat Libre du Congo, et que nous remarquons l'atmosphère de défaveur mondiale qui à un moment donné a enveloppé la future colonie belge au point que l'expropriation de cet Etat souverain a paru imminente au nom de l'humanité et au profit de puissantes colonies voisines ;
Quand la rivalité combative des industries similaires d'autres pays prétend s'emparer des marchés sur lesquels la chocolaterie anglaise règne en souveraine;
Quand les propres luttes de la politique intérieure anglaise, auxquelles les industries de cette grande nation ne restent certainement pas étrangères, divisent le Royaume-uni en deux puissants partis rivaux, n'est-il pas permis de penser que le discrédit des cacaos de S. Thomé et du Prince convient aux colonies de la Trinité et d'Acra pour écarter du marché un concurrent importun et nous créer des difficultés qui empêchent l'extension de notre production et provoquent renchérissement de notre main-d'œuvre?
Ceux qui en Angleterre spéculent sur le cacao du Brésil n'ont-ils pas des intérêts identiques?
Le discrédit, comme puissance humanitaire et civilisatrice sud-africaine, de la nation catholique qui, après l'Angleterre, possède les colonies les plus vastes contigùes à celles des anglais, dans cette partie du continent noir, ne serait-il pas un élément de nature à augmenter la force et la prédominance de la secte évangélique en Afrique?
L'Etat Libre n'aurait-il pas un grand intérêt à détourner de lui, en les rejetant sur le Portugal, l'attention et l'opinion défavorable que la campagne anglaise a créée contre lui dans le monde? (i)
Et les industries étrangères, rivales de l'anglaise, n'ont-elles pas le plus grand intérêt à entretenir, en Angleterre même, un mouvement d'opinion qui oblige les fabricants anglais à une rupture avec les producteurs portugais, de manière à placer
(i) Réunion de la Section africaine de la Chambre de Commerce de Liverpool, 30 Sep tembre 1907,
«Mr. John Holt, vice-président de la Section africaine, a dit qu'il trouvait juste qu'un groupement commercial comme celui-là sortit un peu de ses fonctions normales, quand ses membres se sentaient émus par les misères des opprimés, et qu'il fît entendre sa voix dans des questions touchant aux droits de l'homme et de la liberté. Il n'a ni contesté ni excusé les procédés employés pour obtenir du personnel ouvrier pour les plantations de cacao de S. Thomé, mais il a demandé comment les membres de cette Chambre pouvaient se donner devant le monde comme philanthropes dans le cas d'Angola, si son Président n'avait pas honte d'exercer les fonctions de Consul de l'Etat du Congo. Nous, a-t-il dit, nous ne pourrons pas nous présenter comme philanthropes à Angola ni condamner les iniquités des portugais, tant que nous tolérerons les maux plus grands encore de l'Etat du Congo, où nous avons des droits garantis par traité, et où l'on a pris vis-à-vis de nous des engagements dont nous pouvons, si nous le voulons, imposer le respect.»
(Le personnel ouvrier de S. Thomé, par William A. Cadbury, édition portugaise, page 106).
&PEURS DE L'ENTREPRISE NATIONALE DE NAVIGATION Á VAPEUR POUR L'AFRIQUE PORTUGAISE
Vapeur «Capengo»
L'un de ceux qui transportent les travailleurs d'Angola et du Cap Vert à S. Thomé et au l'rince
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Vapeur «Lusilania»
Qui transporte des travailleurs de Mozambique à S. Thomé
Vapeur «Africa»
Qui transporte des travailleurs de Mozambique à S. Thomé
ceux-ci dans des conditions d'infériorité sur les marchés où s'achète la matière première et ces marchés eux-mêmes sous la dépendance des dites industries?
Et ne conviendrait-il pas à la politique intérieure, ou à la propre rivalité entre industriels anglais, de nuire, en nous portant préjudice, aux grands fabricants de l'Angleterre?
Quelqu'un de ces faits, à lui seul, beaucoup d'entre eux, ou eux tous réunis, ne seront-ils pas la cause principale de la guerre contre nous?
Ce sont des questions auxquelles nous ne pouvons pas répondre, mais qui se présentent à l'esprit du penseur et qui pourraient bien contenir en elles l'explication de ce qu'il y a d'énigmatique et de mystérieux dans l'inqualifiable attitude prise vis-à-vis de nous par un certain nombre de propagandistes patentés et par une partie de la presse et du public anglais, nous ne dirons pas: des fabricants anglais, car nous voulons croire qu'ils ont été acculés, contre leur conviction et contre leur intérêt, par le courant égaré de l'opinion des consommateurs de leurs manufactures, afin de ne pas subir de plus grands préjudices, en voyant se réduire leur clientèle.
Mais, mettant de côté les insidieuses accusations anglaises et laissant les tristes personnalités qui les lancent et les alimentent livrées au jugement de leur propre conscience, analysons sommairement la fonction économique de S. Thomé et du Prince dans l'économie générale du pays.
En négligeant pour notre étude les valeurs de produits d'exportation de faible importance, et en adoptant seulement pour bases de calcul les deux grands produits, — le cacao et le café — que les îles ont exportés dans la dernière période décennale nous aurons:
Années
Cacao
afé
Valeur totale
du
cacao et du café
Quantité Kilogr.
Valeur en reis
Quantité Kilogr.
Valeur en reis
(i) Le franc vaut, au pair, 180 réis et, au change actuel, 198 réis.
Observations. — Les calculs de la production ont pour base les entrées à Lisbonne et à Funchal du 1er Janvier au 31 Décembre de chaque année, en attribuant 60 kilos de poids net à chaque sac de cacao et 70 kilos à chaque sac de café.
Le prix moyen, pour les 10 années, a pour base un calcul fait sur les prix effectifs réalisés, chaque quinzaine, sur le marché de Lisbonne pour la qualité fine, et correspond pour chaque unité de 15 kilos de cacao à 436540 Reis, et de café à 4ÍÍ380 Reis.
Comme on le voit par ce tableau, les îles de S. Thomé et du Prince ont apporté à la vie économique du pays dans les dix dernières années la somme élevée de 72.000 contos de reis, en chiffres ronds, (3 60 millions de francs) soit une moyenne de 7:200 contos (36 millions de francs) par an.
Ces sommes sont restées presque en totalité dans le pays, leur répartition dans les différentes branches de l'activité nationale a été approximativement la suivante:
En impôts à l'Etat, à S. Thomé et au Prince,
dans l'année 1 909-1 9 1 o (Budget 1 909-
19 10 page 7) reis (1). 869:956.^000
Idem, idem payés dans le royaume par des
compagnies, sociétés, et particuliers, sur
rendements provenant de la province de
S. Thomé, par calcul 80:044^000 95o:ooo#ooo
En vivres, bestiaux, et autres articles de production de nos autres provinces africaines 276:584^960
En contrats d'indigènes d'autres colonies, et en réserve de salaires que ceux-ci emportent quand on les rapatrie 5oo:ooo#ooo
En frets de marchandises nationales et prix de passages à la navigation nationale (non compris les passages payés par l'Etat) 529:55o#ooo
En frets de marchandises en transit 5o:ooo#ooo 57Q-55o^ooo
En paiement de vins, eaux-de-vie et vinaigres nationaux (2) 300:733^004
En paiement d'autres articles de l'agriculture nationale 48 1:926$ io3
En paiement d'articles de l'industrie et du
commerce nationaux 680: 1 202Í788
En intérêts de capitaux nationaux prêtés par des banques, par le commerce et par des particuliers (calcul fait d'après les renseignements fournis par les principaux intéressés) 45o:ooo#ooo
En payements dans le royaume aux familles des employés privés et sommes transférées en divers lieux, pour compte des
A reporter 4.2 18.91 4$855
(1) Le franc vaut, au pair, 180 réis et, au change actuel, 198 réis.
(2) Voir tableau annexe.
Report
mômes (calcul fait d'après les renseignements des patrons respectifs) (i) ....
En impôts municipaux dans la province de S. Thomé et du Prince
En dividendes aux actionnaires des compagnies agricoles
En exploitations agricoles, industrielles et commerciales, en constructions urbaines dans le royaume, en fonds de l'Etat et pour l'entretien des agriculteurs et de leurs familles résidant dans la métropole
Total
En marchandises étrangères en transit par Lisbonne, entrées à S. Thomé sous pavillon portugais (Bulletin officiel de S. Thomé, n.° 3o de 1909) 823.971^886
Moins 5o contos de frets appartenant à la
navigation nationale ... 5o:ooo$ooo
En marchandises étrangères importées directement, y compris les frets sur navires étrangers (idem) 32 7:5 79^540
En voyages des agriculteurs de S. Thomé à l'étranger (par calcul et pour arrondir les chiffres) 98:448^574
Total
3oo:ooo.?ooo
5o3:ooo#ooo
De ce courant annuel d'or ainsi distribué et qui, dans une augmentation progressive, jaillit de la terre de nos îles du Golfe de Guinée et court canalisé vers la métropole, toutes les classes du pays profitent directement ou indirectement.
L'Etat et les Municipalités bénéficient des impôts considérables par lesquels la colonie contribue aux revenus publics.
Du côté de l'Etat, selon le budget des dépenses ordinaires et extraordinaires pour 1909-1 9 10, l'emploi de ces revenus donne le décompte que voici:
Appointements de 365 employés publics civils et militaires dans la province de S. Thomé et du Prince, reis
A reporter
(1) Ne sont pas comprises dans ce calcul les remises par la poste, ni l'argent que les employés emportent quand ils vont dans le royaume.
Report 229:618.^375
Solde de 363 hommes de prêt, gradés et soldats, et de 2 3 musiciens dans la province de S. Thomé et du Prince 56:095^840
Passages d'aller et retour des employés 1 3:ooocooo
Frais d'Administration de la colonie dans la métropole 27:73835600
Pour la construction du chemin de fer de la Trinité. ........ 286:59936200
En salaires des ouvriers manuels au service du gouvernement, loyers, frais de bureaux, matériaux pour travaux publics,
phares, téléphones et autres frais 1 19:75236635
Total 732:80436650
Recettes suivant le même budget 869:95636000
Excédent 1 37:1 5 i^35o
Cet excédent, et celui que, certainement, produit en plus durant l'année l'augmentation progressive des recettes, sont transférés par le gouvernement dans d'autres provinces, spécialement à Angola où ils vont couvrir une partie du déficit budgétaire de cette province.
Du côté des municipalités, l'application des revenus est répartie aux comptes suivants:
Appointements du personnel, tant de la Chambre qu'administratif, reis 1 6:447^592
Personnel, matériel et animaux pour nettoyage, conservation et
ouverture de rues 1 5 :0903600o
Loyers d'écoles, de tribunaux, de greffes, de postes de police, de
la conservation foncière, etc 4:7423^000
Éclairage public 3:41 036000
Reconstructions d'édifices et réparations de ponts, chemins, etc. . 1 4:0843*288
Service des eaux, cimetières et prisons 5:72236000
Intérêts et amortissement d'un emprunt de 34:ooor,ooo reis. . 4.30136740
Services divers et charges municipales i5:6653m 73
Total 79:46236973
La vie commerciale et économique des colonies pourvoyeuses de bras est alimentée par la lourde quote-part de 500:000^000 réis (environ fr. 2.5oo.ooo) qu'à leur profit payent les îles de S. Thomé et du Prince, pour l'engagement et le rapatriement des travailleurs et par 276:5843960 réis (fr. i.38o.ooo), prix des produits agricoles que cette province leur achète.
La navigation nationale à vapeur pour la côte occidentale d'Afrique recevait autrefois du gouvernement une subvention annuelle de 200 contos de réis (1 million de francs), et n'effectuait qu'un voyage par mois, entre Lisbonne et Mossamèdes, avec des vapeurs de i.5oo tonneaux, marchant à sept milles. La navigation pour la côte orientale, qui recevait un subside de 372 contos par an (fr. 1.860:000), ne faisait aussi qu'un voyage mensuel, entre Lisbonne et Mozambique, avec des vapeurs de 3:ooo tonneaux et une vitesse de douze milles.
Actuellement, il y a trois voyages par mois à la côte occidentale et un à la côte orientale; ils relient nos deux grandes provinces du continent africain entre elles,
avec les autres colonies de moindre importance et avec la métropole, et sont effectués par de magnifiques vapeurs de 2.200 à 3. 000 tonneaux, marchant à la vitesse de dix milles, pour la traversée jusqu'à la Baie des Tigres, et par des vapeurs de 4:000 à 6:000 tonneaux et d'une vitesse de treize milles pour le parcours jusqu'à Mozambique; on trouve dès à présent sur ces navires les perfectionnements les plus modernes, et tout le confortable des services semblables des pays maritimes les plus en progrès. Cet excellent service est gratuit pour l'Etat.
Comme complément des grandes lignes, il existe dans les provinces du Cap Vert, de la Guinée, de S. Thomé, Angola et Mozambique, un service de cabotage, fait par des vapeurs de moindre tonnage, rattachant, les petits ports de chaque province avec les ports principaux avec horaires combinés pour le transbordement des passagers et du chargement des petits vapeurs sur les grands paquebots. Ce service spécial est fait par la même entreprise, moyennant une subvention annuelle, payée par l'Etat, de 10 contos (frs. 5o.ooo) pour la province d'Angola, de 36 contos (frs. 1 80.000) pour celle de Mozambique, et gratuitement pour celles de S. Thomé, du Cap Vert et de la Guinée.
Le personnel employé sur les vapeurs et dans le service à terre de l'Entreprise Nationale se compose, comme il ressort du tableau annexé, de 1.467 individus, généralement chefs de famille, ce qui, en comptant quatre membres dans chaque famille, représente le chiffre important de 5:868 personnes vivant du travail fourni par la navigation portugaise à vapeur pour l'Afrique, nombre qui s'élève approximativement à 6:000 individus, si nous comptons ceux qui vivent de la navigation à voile employée au même service.
Tous ces avantages sont obtenus pour la communauté nationale sans aucune charge pour l'Etat, attendu que les réductions faites à ce même Etat, sur le payement des passages de ses fonctionnaires et pour la charge au compte du gouvernement, se sont élevées à des sommes supérieures aux 46 contos (frs. 2 3o.ooo) de subventions; de tels avantages sont dûs certainement, en partie, à l'excellente et rigoureuse administration de l'Entreprise Nationale, mais il n'en est pas moins certain qu'ils proviennent très principalement du tribut que, en passages et en frets, lui paient nos colonies, parmi lesquelles se distingue, en première place, la province de S. Thomé et du Prince.
De plus les approvisionnements fort importants que les navires font dans le pays, sont un auxiliaire précieux pour l'agriculture et pour le commerce nationaux.
L'agriculture de la métropole trouve aussi un bénéfice dans l'industrie vinicole, de laquelle tant de gens vivent dans notre pays, grâce à une consommation annuelle de vins, de vinaigres et d'eaux-de-vie, qui a atteint la valeur de 300:7 3 3^004 réis (1 million et demi de francs) em 1908, consommation qui doit augmenter progressivement dans les années suivantes si on maintient la protection actuelle du tarif douanier (1).
(1) En 1909, les vapeurs de l'Entreprise Nationale ont embarqué pour S. Thomé et le Prince 4.000:000 de litres de vins en fûts, et les bateaux à voile, environ 300:000, soit 10:000 pipes approximativement.
Nous n'avons pas d'éléments pour évaluer la quantité de vins en bouteilles et d'eauxde-vie qui a éié embarquée en 1909, mais il est certain que cette quantité n'a pas été inférieure â celle de l'année précédente. (Voir tableau annexé).
Les autres produits de l'agriculture et leurs dérivés trouvent un placement à S. Thomé et au Prince, pour les valeurs annuelles suivants: — animaux de trait, 55:782^666 réis; viandes salées et préparées, graisses et beurres, 64:099^520 réis; farines, sons et biscuits, 128:3667026 réis; céréales y compris le maïs, réis 79:7517010 réis; fruits secs, verts et plantes, 4:9427933 réis; légumes, réis 1 29:410^-75 1 ; paille, 19997066 réis; fromages, 2:8407266 réis, pommes de terre et oignons, 24:7337865 réis;— et l'agriculture et l'industrie du Cap Vert, d'Angola et de Mozambique reçoivent, en échange de bestiaux, 59:9 1 7cr333 reis; de maïs, 14:6997446 réis; de poisson sec et salé 188:4077073 réis, et d'autres produits encore, 1 3:56 17088 réis (1).
Les capitaux nationaux trouvent un excellent et sûr marché pour des opérations de mobilisation à intérêt plus engageant que celui de la métropole; ils y emploient une fraction importante de leurs disponibilités.
Les 450:0007000 réis (fr. 2.25o.ooo) avec lesquels S. Thomé et le Prince contribuèrent en 1 908 à rétribuer le capital prêté, se décomposent en 147:1 79726 1 réis payés à la Banque Coloniale, et 302:8207739 réis à d'autres banques, au commerce et à des particuliers. Ce chiffre doit avoir été dépassé en 1 909, et pourra être beaucoup plus élevé dans l'avenir, à l'avantage des emprunteurs et des prêteurs, si — s'affranchissant de sa timidité proverbiale— le capital national se risque à concourir, sur une plus grande échelle, à la création d'exploitations nouvelles et au développement de celles qui existent.
Les appointements des employés européens, publics et privés, sont le soutien de nombreuses familles. Il n'est pas exagéré de calculer que sur 2:000 européens résidant à S. Thomé et au Prince, les quatre cinquièmes occupent des emplois, depuis les charges élevées de gouverneurs, magistrats et administrateurs des plantations, jusqu'à celles d'employés de débitants, de régisseurs, ou de conducteurs de travailleurs, et que la grosse somme de 3oo contos (frs. i.5oo.ooo), à laquelle se montent les tranferts annuels d'argent des employés privés, dont nous avons pu vérifier les remises, augmentée des sommes qui échappent à nos recherches, et de celles que les fonctionnaires publics transfèrent, représente au total une somme respectable, que nous ne pouvons pas préciser, mais que nous pensons devoir être supérieure à 400 contos de reis (2 millions de francs), expédiée dans le royaume par mensualités, pour loyers, paiements à des collèges en vue de l'éducation d'enfants, aliments et autres frais pour les familles des mêmes employés.
En calculant que chaque famille soit composée en moyenne de quatre individus, nous aurons 6:400 personnes vivant dans la métropole des salaires des employés publics et privés qui travaillent dans la colonie. Cet argent, arrivant aux mains des bénéficiaires par fractions duodécimales, subvient aux nécessités périodiques de leur vie, et son fractionnement empêche que l'imprévoyance ou l'inconséquence lui donnent une autre application moins utile.
L'excédent des appointements gagnés accompagne, généralement, leurs proprié-
(1) Tous ces chiffres sont extraits des importations de l'année 1905, dernière statistique qui ait été publiée (Bulletins officiels de S. Thomé n.° 30 de 1908 et annexe au n.° 11 de 1909), augmentées d'un tiers représentant l'accroissement de la valeur totale de l'importation nationale en 1908 comparée à celle de 1905.
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laires à leur retour d'Afrique; la majeure partie en est dépensée, au gré des circonstances, dans la mère-patrie, et une autre portion est capitalisée en terres, immeubles ou titres, grossissant ainsi la fortune publique et élargissant la matière imposable.
Les dividendes des compagnies étendent leurs bénéfices à de nombreuses familles. Il y a i 2 sociétés anonymes qui exploitent l'agriculture dans la province; toutes ont leur siège à Lisbonne, où elles ont leurs bureaux et où elles font vivre un personnel chargé de la conptabililé et du service courant.
Le capital total de ces sociétés est de i i. j5 i:ioo$ooo réis (environ 5o, millions de francs). Cinq d'entre elles distribuent un dividende. 5o3:ooorooo réis (environ 2 millions et demi de francs), ont été payés ainsi l'année dernière.
Nous n'avons pas pu vérifier le nombre d'actionnaires de ces collectivités, le nombre des actions au porteur étant considérable mais étant donnée la dissémination de la richesse publique en Portugal, on peut bien supposer qu'un capital aussi élevé que celui de ces compagnies, est réparti entre un nombre considérable de familles qui vivent en partie ou exclusivement de ces revenus.
Dans la valeur attribuée par la statistique aux marchandises étrangères, entrées sous pavillon national (transit par Lisbonne ou Porto), réis 823:97 i.r886
il y a un bénéfice pour la navigation nationale de 5o:ooorooo
qui est approximativement la part appartenant à notre pavillon dans le montant des frets courus, et qui est incorporée dans la valeur de ces marchandises.
Cette correction faite, la somme payée à des étrangers
est réduite à réis (frs. 3.870.000) 773:971-886
Il n'est pas tenu compte dans ces chiffres d'une circonstance qu'il convient de mettre en évidence; c'est que le transport des articles de réexportation pour S. Thomé et le Prince, conduits jusqu'à Lisbonne par des navires étrangers, et le transport de notre cacao depuis Lisbonne jusqu'aux ports de consommation, occasionnent au port de Lisbonne une fréquentation plus grande de navires étrangers, au grand avantage de notre commerce et de l'économie nationale.
La valeur annuelle des marchandises étrangères importées directement est de 327:579^540 réis (frs. i.635.ooo); mais sur cette somme, le trésor ne profite que de la plus-value résultant des droits qu'il perçoit dans les différentes douanes.
Voyages à l'étranger : — La somme de près de cent contos de reis (environ Frs. 5oo.ooo) que les agriculteurs dépensent au dehors du Portugal, ne peut pas être considérée comme une dépense inutile pour le pays. Beaucoup de ces voyages sont entrepris par suite de la nécessité de traitements thermaux ou chirurgicaux ou de simples excursions hygiéniques dans des régions montagneuses, etc., auxquels se soumettent les européens qui ont résidé à S. Thomé et au Prince, pour reconstituer leur santé et fortifier leur organisme maladif et appauvri par l'action déprimante du climat africain.
La santé et la force de ceux qui travaillent et produisent sont aussi un capital national, dont la conservation mérite quelque sacrifice pécuniaire.
La fonction salutaire de notre précieuse colonie dans la vie économique de la nation ne se limite cependant pas à ce qui vient d'être exposé.
Les principaux agriculteurs de S. Thomé et du Prince résident dans la métropole, et y dépensent aussi leurs revenus pour leur propre subsistance et celle de leurs familles, donnant au surplus, — ceux qui en ont, — ou aux deniers que le crédit leur fournit, les emplois les plus variés, tels que culture de propriétés et d'autres exploitations agricoles de plus grande envergure, constructions urbaines dans la capitale et en province, exploitations industrielles directement entreprises ou par association du capital au travail d'un autre; ou encore titres représentatifs de capital employé dans l'industrie ou le commerce, fonds de l'Etat, etc., etc.
Nombreux sont les prolétaires qui vivent actuellement au Portugal à l'aide et grâce au concours de l'argent qui vient de S. Thomé et du Prince; l'appui que cet argent prête à l'industrie, au commerce et à l'agriculture portugaise est très important, et s'il était possible de lever complètement le voile qui cache son action, on verrait comme elle est large et bienfaisante.
Mais les agriculteurs et les commerçants de S. Thomé et du Prince ne remuent pas seulement les 7.200 contos (frs. 36. 000. 000) de leurs recettes brutes annuelles.
Comme il ressort clairement du chiffre d'intérêts qu'ils payent chaque année, ils font un grand usage des opérations de crédit.
En supposant que le taux moyen d'intérêt de ces opérations soit 7 °/0, le capital correspondant aux 45o:oooîïooo réis (Frs. 2.2 5o.ooo) d'intérêts payés serait de 6.499 contos, (Frs. 32.i5o.ooo) en chiffres ronds. En recourant au crédit, les agriculteurs n'ont pas certainement pour but d'accumuler de l'argent chez eux pour avoir seulement le plaisir maladif de s'extasier devant lui dans le recoin solitaire du coffre-fort; il est donc clair que ces grosses sommes, en partie destinées à augmenter ou à mettre en valeur les propriétés de S. Thomé et du Prince des agriculteurs qui n'ont pas encore de soldes positifs, ou qui ne retirent encore de leurs exploitations que des soldes insuffisants, et destinées d'autre part à acquérir, à exploiter et à mettre en valeur des propriétés dans le royaume, et à d'autres emplois encore, y compris celui d'augmenter l'activité de la bourse commerciale, sont toutes en mouvement, d'où un accroissement de circulation et d'opérations dont bénéficie l'économie du pays tout entière.
Et nous arrêtons cette spécification sommaire des applications diverses dans lesquelles l'argent de S. Thomé se distribue, pour apprécier la question sous un autre aspect.
Changes
Par son influence naturelle sur le marché des changes — et les influences naturelles en pareil cas sont toujours les meilleures — le cacao or, que les îles de S. Thomé et du Prince exportent, exerce une action prépondérante et régulatrice sur l'importante fonction du change dans la vie financière et économique du pays, servant de frein aux dérèglements de la spéculation.
Voyons comment s'exerce cette fonction prépondérante et dirigeante.
Ainsi qu'il a été démontré dans cette étude, la valeur moyenne du cacao et du café chaque année est de 7.200 contos (frs. 3 6.000.000); mais comme tout le café
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et 218.400 kilogrammes de cacao restent en Portugal, nous retrancherons leur valeur, qui est respectivement de 449 et 76 contos (en remarquant que si ces denrëes ne restaient pas ici, nous aurions à payer en or celles qui, à leur place, viendraient du dehors), et il nous restera net 6.675 contos (Frs. 33.400.000), qui valent de l'or bien que sujets aux baisses produites par la spéculation spéciale.
Examinons maintenant quels sont les besoins du grand client acheteur d'or, du client périodique, certain, visible, de celui contre qui se liguent les plus grands efforts de la spéculation — l'Etat ; à quel moment et dans quelle proportion il a besoin de se munir d'or et parallèlement examinons à quel moment et dans quelle proportion l'or de S. Thomé et du Prince vient offrir son concours sur le marché.
Or acquis par le gouvernement, et valeur en or du cacao de S. Thomé et du Prince entré à Lisbonne dans l'année économique de 1908 à 1909
Or acheté par le Comité du Crédit Public
Entrées à Lisbonne de cacao de S. Thomé et du Prince
Dates
Livres
Valeur d'après le prix et le chan ee moyens de la dernière pério de décennale Livres.
Dates
Nombre
de sacs
de 60 kilos
chacun
Juillet 11.
Août 1.
Octobre 10.
Novembre 7 .
Décembre 8.
Janvier 16.
Février G.
Mars 6.
Avril 3.
Mai 1.
Juin 5.
Juillet 8.
Août 6.
Septembre 8.
Octobre 8.
Novembre 7.
Décembre 7 .
Janvier 6.
Février 7 .
Mars 9 .
Avril 10.
Mai 6.
Juin 6.
Observations. — Nous conformant au procédé adopté dans ce travail, qui est d'appliquer la moyenne de la dernière période décennale à tous les calculs sur les cacaos, nous adoptons le même procédé pour ce tableau:
Prix moyen pour 15 kilos, en monnaie portugaise (en négligeant les
fractions pour arrondir les chiffres) 4#540 réis
Prix en livre sterling pour 15 kilos, au change moyen de 44 3/4 (en négligeant les fractions pour arrondir les chiffres £ 0:16:11
L. Mac Haie
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Comme le démontre ce tableau, l'Etat vient périodiquement au marché, deux, trois ou quatre fois par mois, acquérir l'or dont il a besoin pour ses paiements à l'étranger, et la province de S. Thomé et du Prince vient, périodiquement aussi, au marché, deux trois ou quatre fois par mois, offrir l'or de ses plantations, en quantité de beaucoup supérieure à ce dont l'Etat a besoin, et au moment précis où son apparition est nécessaire.
Après avoir satisfait aux nécessités de l'Etat, il reste un important excédent qui est jeté sur le marché avec l'or d'autres provenances, pour aider aux besoins du commerce. Ainsi notre cacao remplit la double mission de couvrir une part importante du déficit économique de la métropole, et d'éviter que la spéculation élève l'agio de l'or, au de là de certaines limites.
L'action modératrice, sur le marché des changes, de la valeur brute du cacao et du café de S. Thomé et du Prince, et la façon dont cette valeur en argent se distribue, démontrent son effet bienfaisant sur toutes les branches de la richesse nationale.
On est donc absolument fondé à affirmer que la province de S. Thomé et du Prince est aujourd'hui un facteur indispensable à la vie économique de la nation, que nous devons à tout prix conserver et faire progresser.
Dans les conditions actuelles du pays, avec un déficit économique qui, dans la balance commerciale, accuse un manquant de trente mille contos (i5o millions de francs), avec un déficit budgétaire de 3:746 contos (prés de 1 9 millions de francs) ( 1 ) et avec la prime de 1 1 % qui existe sur l'or, nous avons besoin de ne pas perdre ce grand élément d'équilibre; nous devons même travailler à l'augmenter et à en chercher d'autres pour balancer nos comptes économiques, sans quoi ni l'agio de l'or ne disparaîtra, ni les finances de l'Etat ne pourront s'équilibrer sur des bases solides.
Nous avons de précieuses colonies, qui, judicieusement et économiquement administrées et exploitées, peuvent aider la métropole à vaincre les difficultés contre lesquelles elle se débat.
Parmi toutes se détache la province de S. Thomé et du Prince, par sa condition double et spéciale de colonie essentiellement portugaise et exclusivement agricole, produisant des articles d'exportation d'une grande valeur marchande et d'un placement assuré sur les marchés étrangers, qui nous les paient en or, et dont les quantités sont susceptibles d'une augmentation considérable puisque beaucoup de plantations, déjà faites, ne produisent pas encore ou ne sont qu'au commencement de leur production et puisque, sur les terrains cultivables, non encore défrichés, existent des sources nouvelles d'abondantes recettes, qui n'attendent que la main de l'homme pour les exploiter.
Les îles de S. Thomé et du Prince doivent avoir une superficie de 120:000 hectares, distribués ainsi qu'il suit:
Terrains cultivés 62.288
Espaces occupés par les installations, les chemins et les cours
d'eau 6.6o3
A reporter 68.89 1
( 1 ) Moyenne de cinq années.
Report 68.891
„ . - A \ à cultiver 35. 000
lerrains en loret. . j pour installationS) chemins, etc 5.891
Terrains impropres aux cultures (sable, roches, etc.) (1). . . 10.218
Total — hectares 120.000
En tenant compte de l'augmentation de la production des plantations existantes, et de celle qui proviendra des plantations que l'on peut créer sur les terrains encore incultes, il ne sera pas exagéré d'estimer que, une fois tout cultivé et en pleine production et après perfectionnement, grâce aux leçons de la science et de l'expérience, du traitement des plantes, qui laisse encore beaucoup à désirer dans pas mal de propriétés, le chiffre de la production s'élèvera de 70 % sur ce qu'il est actuellement et ainsi les 7:200 contos de réis (36 millions de francs) que nous recevons de fà-bas à l'heure présente, monteront à 12:240 contos (fr. 61.200.000).
Une augmentation si importante du capital-or dans les disponibilités du marché national déterminerait une grande réduction du déficit économique de la métropole, et, parallèlement, influerait sur les changes et diminuerait l'agio, fait qui, à lui seul, produirait une amélioration appréciable dans la situation du trésor.
Or, pour obtenir cela, pour que S. Thomé et le Prince atteignent leur limite de production, il ne faut pas de longues années; pour arriver rapidement à ce résultat, il suffit de résoudre la question de la main-d'œuvre, de manière à fournir tous les bras nécessaires, dans des conditions économiques qui n'atrophient ni ne tuent l'agriculture, dans les circonstances que conseillent les sentiments libéraux et humanitaires et les convenances publiques de la nation portugaise, et non selon la mentalité morbide de philanthropes exotiques, ou l'intérêt exclusif d'étrangers égoistes.
Pour résoudre le problème, gouvernants et gouvernés doivent se donner la main, et, envisageant sérieusement les périls de la situation, poursuivre avec énergie et persévérance le chemin déjà commencé, unir leurs efforts dans une action commune, et ne pas abandonner la question tant qu'elle ne sera pas complètement résolue.
Indépendamment de ce qui est déjà fait, nous pensons qu'il conviendrait d'éviter les difficultés présentes ou futures par les moyens suivants:
i.° — Assurer le plus rapidement possible un courant d'émigration de travailleurs de la province de Guinée;
2.0 — Renforcer le courant déjà établi d'ouvriers de Mozambique, en le défendant contre toutes les manœuvres et toutes les intrigues par lesquelles nationaux et étrangers tentent de le détruire;
3.° — Commencer, dans les termes précis du règlement du 17 Juillet 1909, l'émigration des principautés indigènes nos vassales de la province d'Angola, et faire en sorte que dans les premiers contrats on devance, pour quelques engagés, les dé-
(1) Ces chiffres ne sont pas d'une exactitude mathématique, par la raison qu'il n'existe aucune carte agricole de la province. Ils sont basés sur les indications des planteurs et sur la production, ils doivent approcher de la réalité.
Nous chiffrons les terrains impropres à la culture à 20 °/0 de ceux qui restent à cultiver.
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lais de la loi, en les rapatriant par groupes et successivement à partir de la fin d'une année, afin d'en finir, le plus rapidement possible, avec la légende de discrédit sur l'émigration à S. Thomé, que l'intérêt, l'ignorance ou la mauvaise foi ont cherché et cherchent à créer parmi les peuples des régions soumises de cette autre province;
4.0 — Maintenir la faculté qu'ont actuellement les travailleurs à l'expiration de leurs contrats, de pouvoir, si telle est leur volonté, se rengager librement pour une nouvelle période, moyennant les garanties stipulées dans les règlements spéciaux ;
5.° — Prendre des mesures coercitives en vue d'utiliser, parmi les éléments indigènes de S. Thomé et du Prince, ceux qui vivent dans l'oisiveté, en s'employant à provoquer leur évolution vers le travail, par la doucejr et la persuasion, avant de recourir à la contrainte violente;
6.° — Accorder la faculté de renoncer à son pays d'origine à tout travailleur provenant de l'hinterland d'Angola, introduit dans la province avant la mise en vigueur de la loi du 17 Juillet 1909, ayant cinq années ou plus de résidence à S. Thomé ou au Prince, et qui veut renouveler son engagement, la renonciation devant se faire par déclaration consignée sur l'acte d'engagement et être enregistrée à la Curatorie, et cela avec droit pour le renonçant de commencer immédiatement à recevoir, par annuités de 1 o$ooo réis, son avoir en dépôt à la Caisse du Travail et du Rapatriement ;
7.0 — Réglementer et exécuter le décret avec force de loi du 21 Mai 1892, de Ferreira do Amaral, sur le recrutement militaire et la répression du vagabondage, ou promulguer et exécuter toutes autres dispositions ayant le même objet, en les renforçant par l'organisation d'une bonne police rurale.
Telles sont les mesures qui, pour compléter le système en vigueur, et profiter des eiîorts dépensés, doivent, selon nous, être adoptées avec fermeté et persévérance, jusqu'à ce que, avec le temps, le problème trouve sa solution naturelle et définitive dans l'utilisation des bras encore inoccupés à l'intérieur de la province et dans la fixation, en cette province, d'une population suffisante pour les principaux besoins de l'agriculture.
Travailler pour garantir le présent et pour assurer à la colonie un avenir solide, libre de doutes et d'entraves, est du devoir des gouvernements, de la convenance des agriculteurs et du plus haut intérêt pour la nation. Le présent est garanti, pourvu qu'on facilite l'immigration dans des conditions et moyennant des charges compatibles avec les forces de l'agriculture et que l'on remplisse fidèlement, comme on l'a fait jusqu'à ce jour, les engagements pris envers les ouvriers; l'avenir sera préparé, si l'on renforce le courant d'émigrants temporaires, pour refaire les dotations de main-d'œuvre nécessaires à l'agriculture, et si l'on s'attache à l'utilisation des bras indigènes des îles et à la fixation dans la colonie des éléments de travail s'y trouvant déjà, venus de l'hinterland angolais, et qui veuillent l'adopter comme leur patrie et aussi comme la patrie de leurs enfants.
En tous temps et dans tous les pays, les gouvernements prévoyants ont cherché à constituer, dans les régions fertiles et productives, des noyaux de population permanente qui, par leur travail, mettent en valeur les territoires en exploitation, assurant ainsi leur propre bien-être et contribuant à celui de la nation à laquelle ils appartiennent.
Sans aller chercher des exemples dans des temps trop éloignés, nous citerons ceux d'époque récente, qui nous viennent en mémoire, par exemple:
Les sommes fabuleuses dépensées par le Brésil pour provoquer les immigrations de peuples des provenances les plus diverses, en faisant tous les sacrifices pour introduire et conserver l'émigrant au Brésil ;
Les Etats-Unis d'Amérique, dans la période de leur repeuplement, se refusant à conclure des traités d'extradition, accordant un refuge sûr aux criminels fugitifs d'autres pays, et imposant la naturalisation aux immigrants après une courte résidence dans le pays;
L'Angleterre, exportant vers l'Australie des chargements de femmes pour fixer les colons au moyen de la constitution de la famille;
Le Transvaal, exemptant d'impôts les travailleurs de Mozambique ayant plus d'une année de résidence dans le pays, faisant toutes les dépenses nécessaires pour les y attirer, mais s'abstenant de s'engager à leur payer le passage de retour dans leur patrie, entourant le rapatriement de difficultés et ne leur assurant même pas la possibilité de se rapatrier à leurs propres frais, au moyen de la réserve d'une part des salaires qui les prémunisse contre leur imprévoyance naturelle.
Imitons donc les bons exemples de ces pays, les maîtres de la colonisation moderne; favorisons l'installation définitive dans notre colonie des travailleurs actuels originaires de l'hinterland angolais, employons-nous à conquérir au travail les naturels de la province, commençons l'émigration des régions soumises de la province d'Angola, avec rapatriement facultatif, recourons de la même façon à l'émigration de la Guinée, et ne négligeons pas celle qui a déjà commencé sous de si favorables auspices dans la province de Mozambique.
En même temps, persévérons dans l'effort pour nous identifier chaque jour davantage avec nos immigrants ; augmentons, s'il est possible, les avantages qu'eux et leurs familles trouvent chez nous en entourant leur vie de confort et en créant de nouveaux attraits qui leur rendent le séjour aux îles le plus agréable possible, afin que, dans toute comparaison qui serait établie entre les conditions de vie que nous leur procurons, et celles que leur offre le pays natal ou toute autre région dans laquelle ils pourraient émigrer, il ne soit pas facile de rencontrer un ensemble d'avantages égaux à ceux que présente l'émigration vers la province de S. Thomé et du Prince.
En procédant ainsi, nous parviendrons peu à peu, sans précipitation ni impatience, à gagner complètement leur confiance. Et quand ils nous connaîtront et pourront nous apprécier comme il convient, il n'y aura ni intrigues ni manoeuvres capables de nous nuire dans l'esprit des indigènes, quelle que soit leur provenance; nous pourrons alors compter sur le concours de la famille ouvrière de toutes nos colonies et le problème, aujourd'hui difficile, du travail à S. Thomé, sera résolu d'une manière satisfaisante et pour toujours ; nous supprimerons ainsi tous prétextes à nous créer des difficultés internationales, alimentées par des intérêts dont la satisfaction s'oppose aux nôtres, et la nation pourra compter, sans la moindre crainte de le voir lui manquer, sur le puissant concours des capitaux extraits des terres de S. Thomé et du Prince.
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Après avoir indiqué, comme nous venons de le faire, quelques mesures qui certainement, perfectionneraient le système en vigueur destiné à résoudre le problème de la main-d'oeuvre, nous allons terminer ce chapitre par un exposé sommaire de l'état économique de l'agriculture aux îles de S. Thomé et du Prince.
Nous ne nous référerons pas, dans cette démonstration, à la situation de tels ou tels agriculteurs en particulier, les uns obtenant des rendements assez rémunérateurs et les autres clôturant leurs comptes avec des déficits, souvent très gros, car notre but est de donner la notion de l'ensemble et non d'entrer dans des détails.
Dans les charges de l'agriculture nous aurons à incorporer tous les impôts payés à l'Etat et aux municipalités, parce que l'agriculture étant l'unique source qui alimente tous les revenus publics et particuliers de la province, c'est sur elle que directement ou indirectement retombent les impôts, quelle qu'en soit la désignation.
Exposons donc la situation:
Impôts pour l'Etat, reis 95o:ooo;rooo
» pour les municipalités 79:462.^793
Salaires, subsistance, vêtement, assistance médicale et à l'hôpital, à 40.000 ouvriers (non compris les angolares) et employés, la dépense moyenne par personne et par année étant (y compris les dépenses pour les enfants) de reis 903500 3.6oo:ooOvOOO
Engagement et rapatriement de travailleurs 5oo:ooo~ooo
Frets, emballages, assurances et autres frais, jusqu'à la remise à Lisbonne ou à Funchal de 504. 3 5o sacs de cacao et de 1 5.33 1 sacs de café (moins les droits de douane à S. Thomé) (1) 812:880-675
Intérêts d'emprunts fonciers ou autres, transferts, etc., payés
à la Banque Coloniale 147:1 79*261
Moitié de tous les autres intérêts (en admettant que l'autre moitié est dépensée dans le royaume en frais étrangers à ceux des plantations de S. Thomé) 1 5 1 14. 1 or 365
Nouvelles installations dans les plantations et conservation de
celles qui existent, 5 % du rendement brut 36o:ooo.*ooo
Frais divers 3 % du rendement brut 21 6:000*000
Réis 6.816:933^094
Ces charges absorbent plus de 94,5 % du rendement brut, qui est, comme il a déjà été dit, selon la moyenne des dix dernières années, de 7.200 contos, mais qui n'a pas dépassé 6.800 contos en 1909, en raison des bas cours du cacao cette année, et si nous tenons compte de ce que les travaux d'augmentation de cultures, plus ou moins exécutés annuellement dans toutes les propriétés encore incomplète-
(1) Le nombre de sacs adopté pour ce calcul est celui des entrées à Lisbonne et à Funchal du 1er Janvier au 31 Décembre 1909.
ment cultivées, exigent de nouvelles sommes de capital, nous arrivons à la conclusion que, dans les années où le prix du cacao ne s'élève pas au-dessus de la moyenne adoptée pour nos calculs, des sommes approximativament égales à celle de tous les rendements des plantations de S. Thomé et du Prince sont absorbées par les dépenses engagées pour leur entretien ou leur développement et par les impôts qu'elles paient, vu que, si quelques grands planteurs ont des excédents dans ces années-là, le plus grand nombre clôturent leurs comptes par des déficits, couverts par les capitaux qu'ils vont demander au centime.
Cette situation n'est pas seulement difficile pour le petit nombre; pour la majeure partie des agriculteurs, qui ne pourront en sortir, avec de l'économie et du temps, que lorsque les nouvelles plantations arriveront à leur âge de pleine production, elle est également embarrassante, au moins temporairement, s'aggravant naturellement dans les années de bas cours du cacao, telles que 1909, parce que, en pareil cas, les rendements, que nous avons calculés d'après la moyenne des dix dernières années, demeurent considérablement réduits, sans que les dépenses correspondantes diminuent d'un seul centime.
Dans ces circonstances, augmenter les charges, de quelque nature que ce soit, cette année ou l'une des années les plus prochaines, serait condamner à une ruine certaine et inévitable le plus grand nombre des agriculteurs, ruine augmentée de tous les préjudices que la répercussion de ce désastre pourrait causer dans le pays entier, à moins que l'Etat ne décide de dédommager les propriétaires par la réduction proportionnelle des forts impôts qu'il perçoit, ce qui serait un autre désastre, bien que moindre, puisqu'il rognerait les rendements du trésor public, déjà si appauvri.
La province de S. Thomé, dont la population est évaluée, en chiffres ronds, à 68.000 habitants, a une capitation d'impôts pour l'Etat de 1 3.963 reis, tandis que la capitation de l'Etat sur le continent et dans les îles adjacentes, est de 7.35o reis, celle des pays étrangers étant: en Espagne 7-753, en France i2.3oo, en Angleterre 1 1.700, en Allemagne 1 1J40, en Italie 6.i5o, en Belgique 6.5oo, en Roumanie 6.000, en Suède 5.700 et en Hollande 4.700. Mais comme il y a 40.000 ouvriers avec 6.987 enfants mineurs qui ne paient aucun impôt, et comme la majeure partie des naturels des îles, angolares ou non, sont dans les mêmes conditions, les impôts frappent seulement un nombre extrêmement restreint d'individus et dans ces conditions la charge tributaire, pour chaque contribuable effectif, s'élève à des chiffres véritablement invraisemblables et absurdes.
Ainsi, notre province de S. Thomé et du Prince l'emporte, en matière d'impôts, sur toutes les nations de l'Europe, grandes et petites.
Puissent donc les pouvoirs publics, puisse le pays, puissent surtout ceux qui ont des intérêts liés à ceux de S. Thomé et du Prince considérer les périls de la situation si, — acquiesçant à de nouvelles exigences des étrangers, — nous allons promulguer des mesures qui aggravent les charges de l'agriculture.
Tout ce qui, au nom de la liberté et de l'humanité, pouvait raisonnablement s'exiger est accompli depuis longtemps à S. Thomé. Les dernières mesures gouvernementales complètent le système ultra-protecteur des individus de race noire, qui émigrent vers cette province, et nous ne craignons pas d'affirmer qu'aucun pays, possesseur de colonies dans l'Afrique équatoriale, n'a fait jusqu'à ce jour ni plus ni mieux. Bornons-nous donc à exécuter et à faire observer nos lois modèles, continuons à ouvrir la vie de nos plantations aux étrangers qui veulent les visiter, et, forts
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de notre conscience et du témoignage de ceux qui impartialement voudront dire la vérité sur ce qu'ils auront vu et observé — poursuivons, calmes et tranquilles, le chemin civilisateur et humanitaire qui a été et sera l'objectif et la règle de notre peuple, certains d'avoir accompli notre devoir et certains d'obtenir un jugement favorable au tribunal de l'Histoire.
Et si les diffamateurs continuent leur injuste campagne, répondons-leur par le proverbe arabe . . .
CHAPITRE VI
Conclusion
L'idée d'effectuer le présent travail est née, comme il a déjà été dit, de la mission dont nous avons été honoré de faire un exposé relatif aux conditions de production et de main-d'œuvre dans lesquelles on exploite actuellement l'agriculture aux îles de S. Thomé et du Prince.
Des raisons de diverses espèces, parmi lesquelles abondent celles de nature patriotique et d'intérêt général, d'ailleurs en conformité absolue et parfaite avec celles d'intérêt local et particulier, nous ont conduit à nous étendre plus longuement, et peut-être d'une manière un peu décousue par suite du manque de temps et d'aptitudes professionnelles, sur des sujets non essentiels à l'étude stricte de la question, bien qu'ils s'en déduisent naturellement et qu'ils s'y identifient.
En élargissant par un travail séparé l'honorable mandat qui nous a été confié, nous avons eu en vue, en même temps que de chercher à le remplir, de défendre le pavs et les intérêts spécialement visés, en faisant, avec les faibles ressources dont nous disposons, la démonstration de ce qu'a été et de ce qu'est la province de S. Thomé et du Prince, et de l'effort énorme fourni par les portugais, à différentes époques, pour défricher ses forêts, civiliser ses habitants et conserver un joyau si précieux dans le patrimoine national.
De ce qui a été exposé, nous jugeons pouvoir tirer les conclusions suivantes:
Que dès les premiers temps qui ont suivi la découverte, jusqu'à l'heure actuelle, les efforts et les sacrifices des Portugais pour coloniser et exploiter les îles de S. Thomé et du Prince ont été constants; qu'au service du progrès de ces îles, ils ont mis, principalement à partir de la seconde moitié du siècle dernier, une capacité colonisatrice faite de ténacité inébranlable, d'intelligence et d'activité méthodiquement appliquées, et de sentiments d'humanité insurpassables, qu'attestent la complète tranquillité publique qui y règne depuis de très longues années,, et la prospérité enviable dont jouit la province;
Que ces faits donnent à la province le rang de colonie modèle parmi toutes les possessions similaires des régions africaines;
Que de tous temps, des étrangers de diverses nationalités, poussés par la convoitise ou par la jalousie, et parmi lesquels se distinguèrent dans ces dernières années certains anglais, tentèrent, les uns d'annihiler notre domination, les autres
d'étouffer notre activité et les moyens employés pour introduire le progrès et la civilisation dans la province, tantôt en prétendant nous en dépouiller par la force, tantôt en pratiquant des actes hostiles, écrasants pour les entreprises les plus osées et les plus légitimes, tantôt en provoquant des campagnes de discrédit dans le monde entier, pour des motifs d'égoïsme inavouable cachés sous une philanthropie aussi superflue qu'absurde;
Que la colonisation portugaise et ses procédés administratifs et professionnels d'exploitation agricole aux îles de S. Thomé et du Prince, en dépit des obstacles de toute sorte et des diffamations d'ordres divers, que l'envie ou l'intérêt ont accumulés contre eux, ont servi d'école et de modèle à des colonies similaires dans l'Afrique anglaise et allemande ;
Que dans nulle colonie africaine d'aucun autre pays les émigrants, ouvriers, travailleurs ou employés ne trouvent des centres de production et d'activité offrant un ensemble d'avantages, stipulés dans les conditions du travail, quant au traitement, au logement, à la rémunération, à la prévoyance et à l'assistance, équivalents à ceux que leur fournissent les plantations de S. Thomé et du Prince, sans parler de la bienveillance et de la tolérance sincèrement paternelles que les patrons dispensent en général à leurs travailleurs ;
Que les lois portugaises, enrichies des dernières dispositions décrétées par le gouvernement de la métropole, renferment toutes les conditions requises pour garantir la liberté, les droits, les privilèges et toutes les mesures de sécurité auquelles doivent obéir les recrutements, les engagements, les transports, le traitement, les salaires et le rapatriement des indigènes de toutes provenances qui émigrent aux îles de S. Thomé et du Prince et qu'elles imposent en outre des mesures de protection, d'assistance, de sécurité et de justice qui ne sont dépassées ni égalées dans aucune autre colonie africaine, et dont l'exécution, par les particuliers et les autorités, a lieu à la satisfaction des principaux intéressés, patrons et travailleurs ;
Que la manière d'agir, à la fois correcte et tolérante des autorités portugaises, et l'attitude équitable et bienveillante des propriétaires des îles, nous donnent le droit d'affirmer, devant le monde entier, combien est justifiée la prétention qui est la nôtre, de voir sauvegarder cette œuvre méritoire des agriculteurs de S. Thomé et du Prince, source du bien-être de la population ouvrière de toute la province, et de voir maintenir l'accomplissement rigoureux de toutes les dispositions qui, si elles imposent des devoirs à cette population, lui assurent des droits, des privilèges, la protection et la liberté;
Que la prospérité de la province de S. Thomé et du Prince est un facteur de premier ordre, une réserve de travail et de production qui exerce une puissante influence sur l'équilibre financier et sur l'économie nationale, publique et privée, et que la nation a le plus grand intérêt à entretenir cette prospérité et à n'en permettre ni la destruction, ni l'arrêt, ni la décadence;
Que, finalement, pour la juste défense de la dignité et des intérêts nationaux qui lui sont confiés et sur lesquels il a l'obligation de veiller, aucun gouvernement de ce pays ne doit faire de nouvelles concessions aux exigences injustifiées de la louche philanthropie qui nous attaque et nous insulte, et que son action doit se borner à adopter, quand il le jugera nécessaire et convenable, les mesures que l'esprit libéral, l'amour-propre traditionnel et les intérêts de la nation conseillent, sans se préoccuper de l'opinion d'étrangers égoïstes, qui ne cherchent qu'à nous nuire.
Et, malgré la trop grande extension de quelques-unes des considérations exposées aux chapitres précédents, qu'il nous soit encore permis de nous référer succinctement à quelques points que nous n'avons pas encore touchés, qui nous paraissent mériter l'attention du gouvernement, du pays et des propriétaires des îles, et qu'il convient de faire ressortir afin de faire mieux apprécier la situation financière et agricole de la province, l'insuffisance de son prolétariat rural et la valeur que la colonie représente dans la fortune publique.
Comme nous l'avons déjà dit, sur les 120.000 hectares représentant la superficie totale des îles de S. Thomé et du Prince, il reste à défricher 3 5. 000 hectares de terrains cultivables sur lesquels 20.000 hectares environ sont propres à la culture du cacao, 5.ooo hectares à celle du café, et 10.000 hectares à celle du quinquina, du caoutchouc et d'autres produits.
La surface cultivée contient des plantations en pleine production, des plantations qui n'ont pas encore atteint leur maximum de pouvoir productif, et d'autres qui n'ont pas encore commencé à produire. On doit donc compter, durant les dix prochaines années, sur une augmentation de production annuelle, provenant des travaux déjà effectués, qu'il ne sera pas exagéré de calculer, pour chaque année, à 3 % des chiffres actuels (l'augmentation du cacao dans chacune des dix dernières années a été, en moyenne, de près de 12 °/0 par rapport à la production de 1900), de sorte que, en traitant et conservant ce qui est fait en ce moment, nous aurons, en dix années, élevé les chiffres représentatifs de la production annuelle du cacao à 39.339.300 kilogrammes et ceux du café à 1. 395.1 21 kilogrammes, soit 654 kilogrammes par hectare cultivé de café et de cacao (1).
Sur le cacao produit, une fraction de 6 % correspond aux produits des plantations soustraits par les rôdeurs, ou au travail des petits agriculteurs, presque tous naturels du pays (2); le reste appartient aux grands agriculteurs.
Pour prendre soin des plantations existantes, qui occupent la superficie de 62.288 hectares, ces agriculteurs emploient 40.000 travailleurs engagés et 2.000 angolares, et pour cultiver les zones restant propres à la culture, dont la superficie est de 35.000 hectares, ils ont besoin, en proportion, de 2 3. 600 individus de plus, mais comme il existe, disséminés dans les plantations et dans les zones sablonneuses du littoral, plusieurs millions de palmiers, producteurs d'huile de palme et de coconote, et aussi de vastes bois de cocotiers, les uns et les autres en grande partie dédaignés á cause du manque de bras, il convient de considérer pour le calcul des travailleurs dont a encore besoin la province, les bras nécessaires à l'exploitation de cette richesse, en grande partie inutilisée, et, en supposant qu'il suffise de 2.400 travailleurs pour mettre en valeur cette branche de l'agriculture de la province, nous arriverons à la conclusion que les îles de S. Thomé et du Prince ont besoin d'enrichir leur population ouvrière rurale de 26 000 travailleurs pour augmenter l'exploitation des produits de la terre jusqu'à la limite dont l'étendue des deux îles est susceptible.
(1) La production moyenne calculée des deux articles réunis est de 40.734.421 kilogrammes, et la superficie est de 62.288 hectares; pour chaque article séparément la production serait de 690 kilogrammes de cacao, et de 230 de café par hectare, les plantations de cacao occupant une superficie de 56.923 hectares, et celles de café 5.365.
(2) Ce calcul a pour base la quantité approximative de cacao de la qualité intermédiaire vendu en première main à Lisbonne, dans l'année 1908
Les contingents de travailleurs qui nous manquent peuvent être fournis, en partie, par la population indigène de S. Thomé, et le reste par nos provinces d'Angola, de Mozambique, de la Guinée et du Cap Vert, au moyen d'engagements temporaires, avec rapatriement payé par les patrons toutes les fois que, à la fin de leurs engagements, les travailleurs voudront rentrer dans leur patrie.
Par égard pour la philanthropie de nos accusateurs anglais, permettons que les Congolais, les Turcs, les Marocains, les Persans, les Arabes et les Cafres continuent à exploiter les parias de l'extrême hinterland angolais, jusqu'à ce que notre gouvernement puisse réaliser l'occupation efléetive de ces régions. En attendant, n'engageons à Angola et n'acceptons de là que des travailleurs venant de tribus soumises, comme le prescrit le règlement de Juillet de l'année dernière et dans les termes de ses dispositions.
Pour obtenir le nombre de travailleurs qui manquent, pour les installer et faire face aux nombreuses et coûteuses exigences des règlements ainsi qu'aux charges de l'exploitation, il faut de gros capitaux.
Il est vraisemblable qu'une partie de ces charges soient supportées par les plus importants agriculteurs des îles, bien que ce ne soit que pour compléter le défrichement de leurs propriétés; une autre partie trouvera certainement de l'aide dans le crédit privé, mais il sera nécessaire de demander le reste, qui est encore important, à l'intervention du gouvernement, non pour qu'il le prête ou le cautionne, mais simplement pour que, d'accord avec la Banque Coloniale, il provoque une extension des opérations de crédit foncier, en élevant à une douzaine de millions de francs en plus la limite d'émission des obligations foncières coloniales, et en facilitant l'emploi, dans les nouvelles opérations, des obligations qui iront s'amortissant par le paiement des annuités échues des emprunts en cours.
Or, on ne fera pas d'exploitations nouvelles importantes, d'autres capitaux ne viendront pas alimenter ces utiles entreprises, si l'on ne voit pas garantie, jusqu'à la limite du possible, la juste rémunération de l'argent et du travail employés.; or, cela exige l'abaissement du prix de revient des propriétés, par l'augmentation des moyens de transport par mer et par terre, avec établissement de tarifs réduits. Rendre par exemple quotidien le service de cabotage à vapeur à S. Thomé et l'instituer une fois par semaine à l'île du Prince, organiser un réseau de chemins de fer à voie réduite et de routes qui complètent la voie ferrée pour les régions de l'intérieur de S. Thomé qui ne peuvent pas se servir de la voie maritime, s'abstenir de créer de nouveaux impôts, et s'opposer à ce que les municipalités en créent, sont des mesures que l'Etat peut et doit mettre en pratique au plus tôt.
De leur côté, les agriculteurs doivent activer l'accroissement de leurs rendements en améliorant les procédés de culture et en développant la puissance productrice des plantations, épurer la qualité des fruits par le traitement des arbres et de la terre, donner aux produits toute leur valeur en perfectionnant les opérations de fermentation, de séchage et de triage, et aussi s'attacher à la diminuition des charges de la main-d'oeuvre en recourant à des appareils mécaniques toutes les fois que leur travail pourra remplacer le bras de l'homme.
Comme mesure complémentaire des décisions que le gouvernement doit prendre, et des moyens qu'il appartient aux propriétaires de mettre en pratique pour augmenter les rendements et diminuer les dépenses, nous avons déjà indiqué l'organisation d'une police rurale apte à garder les propriétés et à réprimer le vagabon-
dage. Eviter à l'agriculteur les pertes qu'il subit chaque année du fait des vols de fruits sur pied commis généralement aux extrémités des propriétés, c'est augmenter son rendement. Réprimer le vagabondage dans les campagnes, c'est amener les nombreux bras qui vont inoccupés dans la province, au travail des plantations et supprimer en même temps un exemple démoralisateur pour ceux qui travaillent.
La province de S. Thomé et du Prince est actuellement une région paisible, livrée complètement à la vie laborieuse et tranquille de l'agriculture, abstraction faite des vols auxquels nous venons de faire allusion, conséquence de l'oisiveté dans laquelle vivent une partie de la population native et les angolais-forros , derniers vestiges d'une société dont le sens moral a élé perverti par l'exemple des criminels que, durant des siècles, la métropole a envoyés à la colonie, exemple dont la suggestion n'a pas encore été anéantie.
A part ce cas de pathologie sociale, qui ne peut pas être considéré comme l'effet de mauvais instincts, d'une réaction contre la tyrannie ou de mauvais traitements, la criminalité à S. Thomé est insignifiante, comme on le verra par le tableau annexe du mouvement de prisonniers à la maison d'arrêt durant l'année 1 908, la dernière dont la statistique ait été publiée.
Ce mouvement a été:
Existants le 1 cr Janvier 1 908 28
Entrés durant l'année 1 908 89 , j „
Sortis durant l'année 1 908 81
Existants au 3 1 Décembre 1 908 36
Il y a donc eu, durant l'année, 89 crimes ou infractions aux lois ayant entraîné emprisonnement, nombre qui, sur une population de 68.000 âmes, correspond à la proportion insignifiante de 1,4 pour mille; en outre, 81 des prisonniers ont été mis en liberté dans le courant de la même année, d'où l'on conclut que les motifs de l'emprisonnement étaient presque tous des infractions de faible gravité. Ce fait démontre à l'évidence non seulement le bon naturel de la population, mais aussi la bonté du régime social sous lequel elle vit.
Dans une agglomération composée de 97 °/0 de noirs, 3 °/0 de blancs et avec une force publique qui, à S. Thomé, a coutume de ne jamais dépasser 2 5o soldats, presque tous nègres, il ne serait pas possible de maintenir l'ordre, ni d'assurer tous les droits des citoyens dans le calme d'une paix qui dure sans interruption depuis plus de cinquante ans, si la population noire, qui a pour elle l'énorme force du nombre, se sentait opprimée, tyrannisée ou réduite à l'esclavage, comme l'ont dit parfois certains anglais mal informés ou mal intentionnés. La meilleure réponse à une affirmation aussi insensée est dans la paix dont jouit la colonie, et dans le progrès constant vers lequel elle marche depuis un demi-siècle.
Donc, étant données ces circonstances, il n'y a rien d'autre à faire, dans le but de compléter la moralisation des coutumes indigènes, que d'amener au sein du travail, qui régénère et ennoblit l'âme, ces restes épars .d'une population, contemporaine ou succédanée du forçat, qui souffre encore de la suggestion du milieu dissolvant dans lequel elle a vécu ou dont elle a recueilli la tradition. Notre conviction est que cette aspiration se réalisera facilement, dès qu'on aura institué la
police rurale et que l'on exécutera une bonne loi pour la répression du vagabondage, dont la sanction pénale consiste, principalement, dans l'obligation au travail.
Nos détracteurs anglais prétendent que nous fassions revenir de S. Thomé à l'hinterland angolais les travailleurs qui en sont venus, ainsi que leurs familles déjà constituées dans nos îles à l'abri de nos lois libérales, et cela soit de leur plein gré, soit même contre leur volonté ; ils veulent de plus que nous augmentions encore les salaires des travailleurs, qui l'ont déjà été en 1903, dans le règlement Teixeira de Sousa, et le furent de nouveau par Terra Vianna en 1909, sans que les intéressés l'eussent demandé (les mêmes travailleurs gagnent à Angola 3o reis (i5 centimes) par jour, soit 900 reis (Frs. 4,5o) par mois, environ le tiers de ce qui se paye à S. Thomé (1) sans que la philanthropie anglaise réclame rien en leur faveur); et ils exigent qu'on diminue les heures de travail, qui sont 9 heures '/a, quand nos travailleurs ruraux de la métropole travaillent 10 heures en hiver et 1 2 en été.
Ces trois exigences convergent toutes vers le même but, qui est de déterminer renchérissement immédiat de la production du cacao portugais dans des proportions telles qu'elles nous réduiraient à une situation de grande infériorité, ce qui assurerait, à nos dépens, aux Antilles Britanniques et aux colonies anglaises de la Côte de l'Or, représentées sur les marchés comme productrices de cacao semblable au nôtre, pour une fraction atteignant à peu près le cinquième de la production mondiale, une suprématie exceptionnellement avantageuse dans les pays consommateurs de ce produit.
Si nous ne devrions ni ne pourrions acquiescer à de semblables exigences, même si elles venaient d'un pays plus appauvri que le nôtre, à plus forte raison nous ne pouvons ni ne devons les satisfaire pour en faire bénéficier, aux dépens de notre pauvreté et de notre petitesse, la nation la plus riche et la plus puissante du monde. L'exigence de nos miettes, de la part du colosse britannique, serait le comble de l'égoïsme, l'abandon, de notre part, serait le comble de l'incapacité.
Mais si nous avons le devoir de ne pas nous suicider pour que les anglais qui ont des plantations de cacao à la Trinité, à Acrà, et à Lagos vivent dans l'opulence, nous n'avons pas non plus le droit de faire le jeu de pareils intérêts contre le consommateur mondial de cet article, si nécessaire aujourd'hui à l'alimentation des peuples, ni celui de créer des entraves à la libre concurrence, en contribuant à établir une espèce de monopole de fait en faveur des dites colonies anglaises et au préjudice des industriels nord-américains, allemands, français, suisses, hollandais, italiens, espagnols, belges, etc. etc. qui seraient obligés d'acheter plus cher la matière première de leur industrie.
Nous devons donc opposer à de semblables exigences un «non possumus» irréductible, en défendant nos intérêts légitimes et des biens qui constituent une part importante du patrimoine national.
Le rendement brut de la propriété territoriale des îles de S. Thomé et du Prince accuse pour les dix dernières années, comme il a déjà été dit, une moyenne annuelle de 7.200 contos de réis (frs. 36.ooo:ooo); rien qu' avec les travaux déjà réalisés dans les campagnes, ce rendement, toujours en augmentation progressive, doit s'élever en dix années à 9.360 contos (frs. 46.800:000), et si nous défrichons
(1) Art. 23.0 n.° 2 du règlement du 16 Juillet 1902.
rapidement ce qui reste de terrains cultivables, il pourra atteindre plus tard le chiffre de 1 2.240 contos, (frs. 6 1 .200:000) sans compter la valeur des produits oléagineux, dont l'exploitation peut représenter aussi de gros revenus en or.
En calculant la valeur de la propriété de cette colonie selon le système officiel adopté dans le royaume, et malgré qu'une bonne partie des rendements nets soient employés, comme nous l'avons déjà dit, à agrandir les mêmes propriétés, nous déduirons, dans l'hypothèse de la plus grande réduction, 60 °/0 du rendement brut annuel, soit 4.320 contos de réis, (frs. 21.600:000) et il restera un excédent de 2.880 contos (frs. 14.400.000) qui, multiplié par 20, produit la somme respectable de 57.600 contos de réis (288 millions de francs), pour laquelle les îles de S. Thomé et du Prince doivent être actuellement représentées dans l'actif de la richesse publique nationale.
D'ici dix années, si nous nous bornons à cultiver ce qui existe sans créer aucune exploitation nouvelle, elles peuvent représenter 74.880 contos, (374 millions de francs) et après 14 ou 1 5 années, elles représenteront 97.920 contos (en chiffres ronds 5oo millions de francs), si, dans les trois ou quatre années les plus proches, les forêts vierges qui couvrent encore une partie de leur sol très fertile, ont fait place à de nouvelles plantations.
C'est un précieux patrimoine que la nation possède là, et qui, principalement en raison de sa grande valeur, éveille les jalousies et produit les rivalités, alimente les dépits et détermine des chocs d'intérêts divers qui, sous le manteau de la philanthropie, déchaînent leur fureur avec une violence qui nous aurait déjà depuis longtemps obligés à capituler si la ténacité portugaise devait plier, lorsqu'elle a pour elle, comme elle les a, le droit et la justice.
De cette ténacité, de cette force de résistance, les colons de S. Thomé ont déjà donné des preuves surabondantes, dans une lutte inégale qui a duré de dizaines d'années, et nos rivaux, ayant toujours vu leurs efforts impuissants à entraver le progrès de nos îles, jouent maintenant une partie audacieuse en donnant un caractère mondial aux hostilités qui, il y a peu de temps, se restreignaient à un débat entre anglais et portugais.
Nous discréditer devant le monde civilisé, en nous présentant comme auteurs ou consentants du trafic criminel de l'esclavage, et à la faveur de ce discrédit nous isoler comme des êtres moralement pestiférés, pour mieux annihiler la prospérité de notre colonie, telle est la dernière phase de la campagne anglaise. Ils n'arriveront pas cependant au résultat que leur vilaine action recherche, car d'une part le monde civilisé n'est pas si mal informé qu'il se prête à faire le jeu de nos détracteurs, d'autre part l'énergie des agriculteurs de S. Thomé et du Prince ne faiblira pas devant la nouvelle et audacieuse attaque, et au surplus les gouvernements de ce pays ne consentiront pas que des étrangers viennent, par intérêt, éliminer du patrimoine national cet article si important de son actif.
Dans le formidable heurt des ambitions, des intérêts et des passions humaines, si plus d'une fois la richesse, l'audace et la puissance, supplantant le droit, la raison et la justice, remportent une injuste victoire, dans certaines occasions aussi, et nombreuses sont celles que l'histoire enregistre, c'est la pauvreté, faible et abandonnée mais énergique, ferme dans son droit et dans sa justice, qui sort victorieuse de la querelle.
Nous ne provoquons personne, nous ne désirons de conflits avec personne. Nous
sommes un pays d'ordre, travailleur et honnête, qui cherche à accomplir le devoir naturel et social imposé à l'humanité de pourvoir à sa subsistance et à son perfectionnement physique, moral et intellectuel, par son propre effort, en respectant les droits et l'honneur des autres peuples, sans nuire à personne, sans haine ni envie de ceux qui sont plus riches ou plus puissants.
Cette manière de procéder nous donne droit à la réciprocité de la part des peuples avec lesquels notre pays entretient des relations correctes et amicales. Nous ne mendions donc pas une faveur en invoquant ce droit, et nous sommes convaincus que, à l'exclusion de quelques énergumènes dignes de figurer dans la clinique des successeurs de ce flambeau de la science qui s'est appelé Lombroso, notre appel doit trouver un écho sympathique chez tous les peuples civilisés pour qui la raison n'est pas une valeur négative, le droit une vaine formule et la justice un mythe, et parmi eux le premier sera, quand il sera impartialement informé, celui de notre vieille alliée, de notre amie ancienne et actuelle, la sensée et pratique Angleterre.
Post-seriptam
Le livre de Mr. Gadbury
Lorsque nous terminions ce travail nous avons reçu par la poste, de Mr. William A. Cadbury, le livre de ce Monsieur Le personnel ouvrier de S. Thomé, édition portugaise, et un album de photographies tirées en Afrique.
Nous remercions ici Mr. Cadbury de son envoi et comme une gracieuseté en appelle une autre, nous profiterons de l'occasion, non pour faire une analyse du livre, car ce n'est pas ici le lieu convenable pour cette analyse, mais pour dire quelques mots au sujet de l'intervention des industriels anglais dans le régime du travail agraire de notre province.
Nous commencerons par déclarer, en toute franchise et loyauté, que nous n'avons jamais attribué, — et nous gardons cette conviction, — aux industriels du chocolat la paternité de la campagne anglaise entamée contre nous dans ces dernières années, et que nous ne croyons pas que le retentissement mondial, à elle donné par l'intervention de ces Messieurs, ait eu pour but de faire de la réclame aux produits de leurs industries. Et ayant lu dans la presse de Lisbonne, sous l'affirmation d'un portugais ( i ) témoin effectif, que les seules paroles favorables à notre pays, prononcées
(1) «Travailleurs de S. Thomé». — «Pour notre malheur, cette question est et promet de rester encore longtemps sans solution définitive, au grand préjudice de notre réputation et de nos finances. Ne serait-ce pas dû au défaut d'une étude complète et dépourvue de passion de la part de toutes les personnes directement ou indirectement intéressées dans l'affaire? En Portugal la question est mal connue et mal posée. La preuve en est dans la façon dont nous avons suivi ces débats judiciaires extraordinaires qui se sont déroulés le mois dernier à Birmingham et dont nous avons commenté le jugement qui les a terminés.
«Appelé à déposer comme témoin de la conférence à laquelle j'ai servi d'interprète et qui a eu Lieu a Lisbonne en 1907 entre William A. Cadbury et une commission déléguée par les agriculteurs de S. Thomé et du Prince, j'ai assisté d'un bout à l'autre aux sept longues et très intéressantes audiences du tribunal supérieur de Birmingham. J'ai eu là l'occasion de suivre de près tous les détails de cette campagne et d'en connaître les principaux personnages. Ce furent pour moi de véritables révélations.
au tribunal de Birmingham à l'occasion du procès du Standard, sont sorties de la bouche de Mr. Cadbury, nous avons cru qu'il en avait été ainsi, regrettant toutefois que ce personnage, ayant donné une large publicité, en Angleterre, aux conclusions de la conférence de Lisbonne avec la délégation des agriculteurs de S. Thomé, n'ait pas donné la même publicité au texte du procès-verbal de cette conférence, afin que son public, fût également informé que dans une discussion contradictoire avec lui et
«En Portugal, ce procès, qui fut en Angleterre un événement et qui, nous, nous intéressait tant, est passé presque inaperçu. Le récit et l'histoire de ces débats sont encore à faire parmi nous. Peut-être les ferai-je encore quelque jour, mais pour le moment je veux seulement signaler combien l'opinion qui s'est formée ici est contraire à la vérité des faits. Nous avons été là-bas rudement attaqués. A plusieurs reprises, je l'avoue, j'ai été obligé de rougir en entendant les insultes adressées à mon pays. Mais il y a eu quelqu'un aussi pour nous défendre dans une certaine mesure, pour reconnaître nos difficultés et pour affirmer que nous n'étions pas tous, comme on voulait l'insinuer, une nation d'esclavagistes.
«Je reviens en Portugal et que vois-je? L'éloge de nos plus grands ennemis et détracteurs et la haine pour ceux qui nous ont défendus: — A la lecture des références faites par la presse portugaise au procès Cadbury-Standard, on ne pouvait que conserver l'impression que le Standard était notre défenseur et «Cadbury» notre accusateur. Or ce fut exactement le contraire.
«Le Standard, qui déjà, dans l'article poursuivi au procès, avait été des plus violents contre nous, en plein tribunal, par la bouche de ses avocats, nous appliqua les noms les plus vilains, décrivit la situation de S. Thomé et du Prince comme la pire qui pût s'imaginer, et dépensa des heures à démontrer que les portugais ne méritaient pas la moindre confiance Pour le Standard, S. Thomé et le Prince sont le théâtre de l'esclavage le plus atroce. Cadbury mériterait d'être fusillé et qu'on repousse les produits de sa fabrique pour s'être fié aux promesses de réformes faites par les portugais et pour avoir, dans les sept dernières années, acheté environ 6:000 contos de cacao portugais pour son industrie de Bourneville.
«Cadbury, au contraire, s'est toujours exprimé à l'égard des portugais en termes courtois, allant même jusqu'à faire leur éloge. Bien que convaincu que le travail des ouvriers à S. Thomé et au Prince n'est pas libre, à cause de la façon dont le recrutement se fait à Angola et de l'absence de la liberté de rapatriement, il a dépeint les installations des îles comme exemplaires et il a rendu justice aux efforts et à l'honnêteté de beaucoup de portugais avec lesquels il a été en rapports. Cadbury a été. selon moi, et jusqu'à un certain point, notre défenseur. C'est pour avoir voulu être bienveillant vis-à-vis de nous qu'il a eu à subir ce rude combat de quatre jours d'un interrogatoire mordant et captieux. Malgré tout cela, Cadbury est désigné comme notre plus grand détracteur.
«Le jugement a condamné le Standard. Le tribunal, reconnaissant l'honnêteté et la sincérité de Cadbury, condamne le Standard à une indemnité de un «fartliing» ou cinq reis (moins de 3 centimes). Ici, en Portugal, prenant toujours le parti du Standard contre Cadbury, nous nous sommes presque réjouis de l'insignifiance de cette indemnité. 11 semble que nous aurions préféré la condamnation de Cadbury, oubliant qu'elle eût impliqué une condamnation plus forte pour nous-mêmes.
«Nous ne comprenons pas bien non plus l'importance de la condamnation, En outre de sa signification morale, ce «farthing» a entraîné le paiement des frais, qui doivent s'élever à une dizaine de milliers de livres, soit 50 contos de reis (fr. 250:000) au moins, somme que le Standard aura à débourser. 11 me semble que c'est pour cela même et parce que nous n'avons pas étudié la question à fond que nous avons et nous aurons à la résoudre. Mais il est de la destinée de ce pauvre pays portugais d'appeler noir ce qui est blanc, et blanc ce qui est noir.
(Du journal O Mumdo du 25 Janvier 1910). «(Signé) Alfredo A. da Silva.»
avec Mr. Burtt, les accusations du rapport de ce dernier avaient été réfutées et l'accusateur avait été confondu (i).
La campagne est née avant que Mr. Cadbury et ses collègues soient intervenus dans l'affaire, et, sur ses causes probables, nous en avons déjà dit assez dans les chapitres précédents pour indiquer notre manière de voir: c'est pourquoi nous ne nous répéterons pas.
Nous admirons même le courage de Mr. Cadbury, venant d'abord au Portugal, et se rendant ensuite dans notre Afrique, avec le dessein de concilier, en présence de la campagne de ses compatriotes, ses intérêts industriels et ceux de ses collègues avec ceux des auteurs de la campagne, au moyen de concessions du gouvernement du Portugal et des agriculteurs de S. Thomé.
La conviction, qui animait Mr. Cadbury, que cela était possible, démontre que sa claire intelligence était, sur ce point, éclipsée par le voile épais de l'illusion, qui lui cachait la situation en Angleterre au point de ne pas lui laisser voir l'impossibilité de concilier, â nos dépens exclusivement, les intérêts liés à une campagne dans laquelle certainement communieraient beaucoup de gens de bonne foi, mais dont les promoteurs et les auxiliaires occultes ne seraient assurément pas disposés à désarmer devant toutes concessions autres que la ruine de S. Thomé et peut-être aussi le discrédit des chocolatiers anglais.
Mr. Cadbury a trouvé chez les agriculteurs de S. Thomé avec lesquels il a été en rapports à Lisbonne, et bien qu'ils eussent dans l'affaire un intérêt moral plus que de tout autre ordre, un accueil que, dans des circonstances identiques, nous en sommes convaincus, aucun portugais n'aurait trouvé parmi les agriculteurs de colonies anglaises, et c'est de la même façon que Mr. Cadbury a été reçu à S. Thomé et au Prince quand, dans le même but, il a désiré visiter nos plantations et observer ce qui s'y passait relativement aux travailleurs.
Il a trouvé également chez les gouvernants de ce pays, tant dans le royaume qu'aux colonies, non pas tout ce qu'il demandait, car ses prétentions étaient si exorbitantes qu'aucune autorité ayant quelque souci du prestige de sa charge n'aurait pu leur donner complète satisfaction, mais des complaisances beaucoup plus larges et des facilités bien plus grandes que celles qui auraient été gracieusement accordées parmi nous, dans les mêmes circonstances, à un sujet portugais, et aussi que celles dont auraient bénéficié des portugais, quels qu'ils fussent, auprès d'autorités anglaises, métropolitaines ou coloniales.
Mais Mr. Cadbury, malgré ces facilités, n'a pas réalisé son «desideratum», et s'il ne l'a pas réalisé, ce n'est pas qu'en Portugal on ait entravé son action, ce n'est pas qu'on se soit enfermé ici dans une intransigeance, d'ailleurs permise et justifiée en présence de la violente aggression anglaise, qui ait fait avorter ses projets conciliants, mais c'est parce que du côté opposé, du côté des anglais, ou bien on ne voulait qu'une conciliation ruineuse pour S. Thomé, ou bien l'on ne voulait pas de conciliation du tout.
Les accusations anglaises peuvent se réduire à deux points principaux :
i .° Cruauté et violences contre la liberté, dans le recrutement à Angola, prati-
(i) Voir le Procès-Verbal de la Conférence de Lisbonne, qui est publié aux annexes de ce livre.
quées par des hommes irresponsables, et aucunes précautions prises pour rendre possible la rentrée dans leur patrie des indigènes qui veulent y retourner une fois leurs contrats terminés;
2.° Retenue des travailleurs à S. Thomé, pour une durée illimitée et contre leur volonté.
Le i 7 Juillet 1 909 le Gouvernement Portugais rapportait un décret ayant force de loi dans lequel on disposait :
En ce qni concerne S. Thomé
«Article 95 — A l'expiration de la durée légale de son contrat le travailleur peut ne pas être rapatrié s'il fait un nouveau contrat à sa demande.
«§ Ier — Le renouvellement de contrats ne sera permis qu'après qu'il aura été constaté par le curateur que telle est la volonté formelle du travailleur, lequel agit libre de toute pression, et de plus moyennant observation, en outre des autres prescriptions réglementaires, des dispositions suivantes:
«a) L'agriculteur, industriel, commerçant, fonctionnaire ou particulier qui occupe des travailleurs et se propose de renouveler leurs contrats, pourra solliciter du gouverneur de la province de S. Thomé ou du gouverneur du district de l'île du Prince la permission d'effectuer le dit renouvellement.
«b) Les gouverneurs entendront sur chaque demande le curateur général, si l'on est à S. Thomé, ou son délégué, si l'on est au Prince, lequel fera connaître par écrit si le requérant a déjà été condamné pour atteinte à la liberté des travailleurs.
«c) L'infraction visée à l'alinéa qui précède empêchera le condamné, pendant une durée de six mois, et en cas de récidive pendant le double de ce temps, à compter de l'expiration de la peine, de réengager des travailleurs.
«d) La requête une fois admise par le gouverneur compétent, le même gouverneur l'enverra aussitôt au curateur ou à son délégué et ces magistrats publieront des avis, qui seront affichés à la porte de leur bureau, et qui annonceront, au moins une semaine à l'avance, le jour, l'heure et le lieu où les contrats doivent être passés et le nom des patrons au service de qui sont les travailleurs, avec invitation à cet acte des personnes qui y seraient intéressées ou qui désireraient y assister.
«e) L'acte de renouvellement des contrats étant publiques, ni les curateurs, lorsque ces actes seront passés à la curatorie, ni les agriculteurs quand ils le seront à leurs propriétés, ne pourront refuser l'entrée aux personnes qui se présenteraient pour y assister, pourvu que ces personnes ne s'immiscent pas dans ces actes et ne les troublent pas.
«f) Le renouvellement de contrats de travailleurs ne pourra s'effectuer que par devant le curateur général à S. Thomé et par devanf son délégué à l'île du Prince, assistés d'un employé de la curatorie, de deux témoins et d'un interprète assermenté, qui ne sera jamais choisi parmi les individus au service du patron en cause, et en présence des travailleurs parties à l'acte.»
Depuis la promulgation de ces dispositions, qui garantissent aux travailleurs le maximum de liberté et qui permettent à tous, nationaux ou étrangers, d'assister au renouvellement des contrats et de constater personnellement si les travailleurs sont
cq
contraints à rester ou s'ils restent spontanément et de leur libre volonté, quelqu'un peut-il, sans avoir assisté à ces actes, qui se passent déjà ainsi depuis plusieurs mois, dire, avec vérité, que les noirs sont à S. Thomé contre leur volonté et à l'état d'esclaves?
En ce qui concerne Angola
Ainsi qu'il a déjà été indiqué dans ce travail, le chapitre V du décret susvisé du 17 Juillet 1909, déjà cité, dispose:
Que le recrutement de travailleurs, qui jusqu'alors se faisait sans aucun contrôle à l'intérieur, (embrassant toute la province, y compris les régions sauvages de l'extrême hinterland), pourra seulement être fait dans des régions déterminées, soumises à l'autorité effective de fonctionnaires du gouvernement, et que, dans ces régions il n'est permis que dans la zone de chacune d'elles que le gouvernement de la province détermine par arrêté, et seulement à concurrence du nombre d'individus fixé chaque année par ce même fonctionnaire.
La nouvelle loi détermine encore que personne ne pourra recruter des travailleurs sans avoir obtenu l'autorisation préalable du gouverneur du district, autorisation qui ne pourra être concédée qu'à un individu remplissant certaines conditions, qui prouvera être portugais, connaître l'idiome des indigènes, posséder les qualités nécessaires pour bien remplir cet office, et avoir fourni caution soit par dépôt, soit par garantie.
Le recruteur ne peut commencer son service dans l'intérieur, sans avoir d'abord soumis son titre d'autorisation au visa de l'autorité locale et sans que celle-ci, reconnaissant l'identité du recruteur, le présente au chef ou aux chefs indigènes des peuples parmi lesquels il doit opérer.
Le recrutement une fois fait, l'autorité administrative intervient de nouveau pour légaliser les documents respectifs et vérifier l'identité des recrutés, lesquels, ensuite, suivent toujours vers le littoral avec le recruteur par des chemins que le gouverneur général aura préalablement désignés par ordonnance, et en préférant toujours, autant que possible, les voies ferrées. Sur ces chemins, et dans les endroits désignés par l'autorité, il y aura des installations commodes et hygiéniques pour le repos des traveilleurs. Les recrutés ne pourront être obligés à porter des charges, mais seulement leurs vivres.
A leur arrivée au littoral, les travailleurs sont inscrits au grand livre d'identité que chaque agence doit tenir, l'agent d'émigration étant chargé de leur logement, de leur subsistance et de tout ce dont ils ont besoin jusqu'à l'embarquement; ils comparaissent ensuite devant le curateur général, qui leur demande, en présence de témoins, s'ils désirent s'engager pour les travaux agricoles de S. Thomé et du Prince, et, s'ils répondent affirmativement on rédige l'acte d'engagement sur lequel on porte le numéro d'identité de l'engagé, afin que plus tard, quand on aura à le rapatrier, on sache de quel endroit il est venu, à quelle principauté il appartient, dans quel district administratif et dans quel arrondissement elle est située.
Les travailleurs recrutés dans ces conditions ont une patrie connue dans laquelle ils peuvent rentrer; par conséquent, le retour dans leur pays de ceux qui le désirent, après l'expiration de leur engagement, peut se faire sans difficulté, vu que,
en face du numéro d'inscription de leur identité se trouve immédiatement l'indication détaillée de leur lieu d'origine, et le travailleur, suivant le même itinéraire qu'à sa venue au littoral, peut retourner dans son pays sans inconvénient.
L'itinéraire est le même, tant pour ceux qui partent que pour ceux qui arrivent, et cela rend le chemin fréquenté ; la fréquence du passage de voyageurs et de caravanes est, à elle seule, un élément de sécurité, et du fait que le trajet établi est déterminé et toujours le même, la police peut en être et en sera facilement faite.
Grâce à ces précautions, il ne peut plus y avoir d'entités irresponsables s'occupant à recruter des travailleurs dans l'hinterland d'Angola.
On ne peut recruter dans les régions de la province où il n'existe pas d'autorités portugaises, et dans celles où ces autorités existent, le recrutement ne peut s'opérer que dans les zones que la loi détermine, et avec les restrictions qu'elle impose.
Les caravanes de travailleurs ne peuvent pas se soustraire au contrôle de police, en s'enfermant dans des chemins écartés, car elles sont obligées de suivre l'itinéraire préalablement tracé pour tous par le gouvernement.
Il n'est donc pas permis d'alléguer que les travailleurs ainsi engagés ne peuvent pas retourner dans leur pays, quand leurs engagements ont expiré, parce qu'on ignore d'où ils sont ou à cause de l'insécurité des chemins; on ne peut pas non plus admettre que, en dépit d'un réseau si resserré de surveillance à la charge des autorités, on puisse commettre des actes contraires à la liberté des travailleurs, ou se livrer à des cruautés envers eux.
Les dispositions réglementaires limitent à un chiffre modique la somme que le patron a à payer pour les dépenses afférentes à chaque travailleur, depuis le moment où il est recruté à l'intérieur d'Angola jusqu'à son débarquement à S. Thomé, y compris son passage sur mer; une pareille somme, égale à la moitié de ce que coûtait dernièrement ce service et au tiers de ce qu'il a coûté à un certain moment, est à peine suffisante pour couvrir les frais et réserver une modeste commission aux agents ; il n'y a donc place, en aucun cas, dans les limites de la somme autorisée, pour aucune opération illicite d'achat, si elle était possible, — ce qui n'est pas sous l'empire de la loi actuelle, — sans qu'elle soit immédiatement découverte et punie.
Et comme meilleure preuve de la sincérité avec laquelle le gouvernement et les agriculteurs de S. Thomé désirent voir exécuter, ponctuellement, dans sa lettre et dans son esprit, la loi du i 7 Juillet 1909, c'est d'un commun accord entre eux que le gouvernement a décrété, le 29 du même mois, la suspension du recrutement à Angola, et le 22 Novembre suivant, celle des engagements, ainsi que de l'embarquement des travailleurs pour S. Thomé, jusqu'au 3 1 Janvier dernier, afin que tout se trouvât organisé dans cette province dans les termes précis de la dite loi au moment où commencerait son exécution.
D'un autre côté, il y a 1 8 mois que les agriculteurs commencèrent l'introduction dans les îles de travailleurs de Mozambique, au moyen d'engagements dans lesquels étaient stipulées des conditions plus avantageuses que celles qu'impose le Transvaal. Du Cap Vert on continue à recevoir tous les travailleurs qui veulent émigrer, à Cabinda nous allons chercher les hommes pour les services sur mer, aux gouvernements nous demandons qu'ils poussent à l'émigration de la Guinée, aux machines et aux chemins de fer nous confions l'économie de bras, tout cela dans l'in-
tention voulue de réduire au minimum possible les demandes de travailleurs d'Angola. Par tous les moyens, l'agriculture et les pouvoirs publics travaillent la main dans la main et d'un commun accord, non en paroles, mais par des démonstrations positives, à obtenir, dans les limites du possible, ce que les promoteurs de la campagne anglaise disaient être leur «desideratum», mais ces messieurs ont-ils désarmé, se sont-ils trouvés satisfaits devant notre manière d'agir?
Nous croyons bien que non; tout au moins, ils ne sont pas encore venus le déclarer. Au contraire, c'est ce moment que, devant le public portugais, le représentant des industriels anglais, Mr. Cadbury, choisit pour donner en Portugal la publicité à son livre, Les travailleurs de S. Thomè et du Prince, dans lequel sont reproduites les accusations du raport Burtt déjà réfutées (i) et sont maintenues les exigences de cette campagne, parmi lesquelles beaucoup sont déjà satisfaites, mais d'autres, légalement et humainement impossibles á satisfaire, ne sauraient l'être sans que la ruine de nos îles s'ensuive sous le rapport économique. Et la chocolaterie anglaise ne continuerait pas à penser et à agir comme si nous n'avions rien fait, elle ne maintiendrait pas le «veto» lancé sur notre cacao, ce qui la lèse passablement, si les auteurs de la campagne se montraient satisfaits.
Il nous semble avoir prouvé dans ce livre, en documentant la démonstration, que la campagne anglaise contre S. Thomé, ayant vu la lumière du jour à l'aurore de la régénération agricole de cette province, dure depuis 5o ans et a suivi toutes les phases du progrès de notre colonie, en le contrariant toujours tant qu'elle a pu. Et s'il est certain que les gouvernements de l'Angleterre se sont abstenus, dans les derniers temps, d'intervenir dans la querelle, sans doute parce que la cause ne leur paraissait pas juste, et qu'ils ont conservé officiellement vis-à-vis de notre pays une attitude correcte et amicale, il n'est pas moins certain que quelques corporations et particuliers anglais continuent l'interminable campagne de discrédit contre nos îles, en se servant de prétextes philanthropiques, comme si ces deux minuscules atomes perdus dans l'immensité de l'Océan Atlantique qui s'appellent les îles de S. Thomé et du Prince, renfermaient les êtres les plus malheureux de l'univers.
Est-ce que par hasard, sans aller plus loin, ces philanthropes, si c'est de philantropie qu'il s'agit, n'auraient pas, chez eux-mêmes, quoi exercer une si noble vertu avec plus d'avantage pour l'humanité souffrante?
N'y trouve-t-on pas l'Irlande, cette île superbe, dont la population, qui en 1 841 était de 8. 1 75:ooo êtres humains, travailleurs et dignes d'assistance et de protection, a été réduite par la misère, en 1 85 1 à 6.552:387, en 1861 á 5.798:967, en 1871 à 5.41 2:378, en 1881 à 5.159:840, en 1891 à 4.706:162 et en 190 1 à 4.804:750, tandis que la population du reste du Royaume-Uni, qui était au commencement du XIXenie siècle de 9.000:000 d'habitants, s'élevait en 1 85 1 à 18.000:000, en 1871 à 26.445:922, en 189 1 à 33.182:391, en 1901 à 40.905:925, et elle a augmenté encore depuis cette date au point de se multiplier cinq fois dans le cours d'un siècle, cependant que l'Irlande en 70 ans voyait le nombre de ses habitants réduit à un peu plus de sa moitié.
(1) Voir le procès-verbal de la conférence de Lisbonne qui est publié a la fin de ce livre.
En déduisant le demi-million de personnes que la faim tua en 1 846 et 1 847, qu'est devenue la population de l'Irlande? Elle a émigré pour ne jamais plus retourner à la terre ingrate de sa patrie ; elle a émigré pour fuir l'injustice des hommes et la misère d'une vie sans espérance d'un avenir meilleur, faits qui ont déterminé l'exode de tant de malheureux qui sont allés chercher sur des terres étrangères — dans l'Amérique du Nord principalement — les moyens de vivre et de progresser. Et pourquoi ne reviennent-ils pas de leur exil volontaire? Serait-ce parce qu'ils sont réduits en esclavage par ceux qui utilisent et rémunèrent leurs aptitudes et leur travail, ou bien est-ce parce qu'ils se sentent, sur cette terre hospitalière, mieux que dans la patrie que les circonstances de la vie les ont obligés à abandonner?
Et ces nobles âmes qui nous accusent de retenir par la force à S. Thomé les travailleurs de l'hinterland d'Angola, ne veulent pas admettre que ces noirs, eux aussi, préfèrent la vie libre et ennoblie par le travail rémunéré, dont ils jouissent à S. Thomé, à la sauvagerie despotique et avilissante, aux châtiments cruels et aux mutilations impitoyables des pays barbares où ils naquirent?
Mais si c'est à des portugais que la philanthropie anglaise veut s'appliquer en compatissant à leurs malheurs de préférence aux siens propres, quel vaste champ n'a-t-elle pas, sur le continent portugais même, pour exercer son altruisme et sa générosité?
Pour quel motif choisir S. Thomé?
Ici, dans la métropole, nous avons plus d'un million de travailleurs ruraux des deux sexes (à S. Thomé et au Prince il y en a seulement 40.000, entre les naturels du pays et les émigrants de diverses provenances), qui gagnent ordinairement un salaire journalier, les hommes de 200 à 240 reis, (frs. 1 à 1,20) et les femmes de 1 20 a 1 40 réis, (frs. 0,60 à 0,70) en travaillant 1 2 heures par jour en été et 1 o heures en hiver (à S. Thomé et au Prince, ils travaillent 9 heures '/, pendant toute l'année); qui ne gagnent rien quand ils ne peuvent pas travailler ou sont sans travail, ce qui arrive fréquemment; qui ne reçoivent ni nourriture, ni vêtements, ni habitation, ni soins médicaux ou hospitaliers, qui ne sont pas recueillis par les patrons, quand ils sont devenus vieux ou impropres au travail, et qui n'ont aucun des autres avantages des travailleurs de S. Thomé, tels que l'assistance judiciaire gratuite, la subsistance et les vêtements pour les enfants, l'exemption d'impôts et du service militaire, etc.
Pourquoi donc la philanthropie de nos détracteurs anglais, puisqu'elle tient à s'exercer au profit de concitoyens à nous, n'applique-t-elle pas son action bienfaisante en faveur de tant de nécessiteux que contient ce pays, hommes et femmes de la race blanche qui est la leur, et pourquoi vont-ils chercher de préférence dans la race noire, non les individus qui vivent tyrannisés sur le continent africain, mais ceux qui, à S. Thomé, sont comblés de privilèges et de bien-être?
Pourquoi vouloir forcer ces gens à accepter une félicité spéciale qu'ils ne comprennent pas et qui consiste à échanger le milieu civilisé, humanitaire et libéral, dans lequel leur existence et celle de leurs familles s'écoulent pacifiquement, contre la sauvagerie de l'Afrique intérieure?
Et si c'est la protection spéciale des indigènes de l'Afrique portugaise que vise l'altruisme de ces coeurs sensibles, pourquoi ne joignent-ils pas leurs meilleurs efforts à ceux que déploie, dans la presse Sud-Africaine, leur compatriote Mr. G. Henry Somers pour que soit ordonnée une enquête rigoureuse et impartiale sur le travail dans les mines du Transvaal et pour qu'on mette un terme, si l'accusation est vraie,
à l'exploitation et au martyre dont sont victimes les noirs de Mozambique qui y travaillent comme le même Mr. Somers l'affirme dans l'article que nous transcrivons du Diário Popular? (i)
(i) Le South African News, du 28 Janvier, publie la lettre suivante, à laquelle nous n'ajoutons aucun commentaire, sa teneur est suffisante:
«Monsieur le Directeur du South African News.
«Dans l'article de fond publié dans votre numéro du 13 courant sous le titre de Scandales incroyables, vous vous référez aux abus présumés, pratiqués sous le couvert du célèbre Traité de Mozambique, approuvé à la hâte par le gouvernement du Transvaal dans l'intérêt des mineurs du Rand.
«Quiconque est au courant des méthodes employées dans l'Afrique Orientale portugaise pour l'obtention de la main-d'oeuvre indigène sait que le recrutement de travailleurs ne s'y fait pas volontairement.
«Les agents de la Vfitwaterstrand Nativ Labour Association sont payés selon les résultats qu'ils obtiennent et les petits princes ou chefs de villages reçoivent un tant par indigène fourni à l'engageur. L'indigène n'est pas consulté et ignore le salaire qu'il recevra pour son travail jusqu'à son arrivée au «Compound» de la W. N L. A. au Rand, où chaque remise est estimée et classifiée; c'est à ce moment qu'est marqué sur le permis de chaque indigène le montant du salaire que le personnel chargé de ce service considère que le noir doit gagner, — généralement 40 shillings par 30 jours utiles, pour les indigènes qui ont déjà travaillé dans les mines, 30 shillings pour les indigènes robustes et développés qui viennent y travailler pour la première fois, et i 5 shillings pour les indigènes «piccanins» (pequeninos) ou adolescents.
«Les noirs sont envoyés par groupes aux mines où des bras sont nécessaires et là l'inspecteur officiel de la main-d'œuvre indigène donne à chaque travailleur un permis pour le Transvaal et l'informe des conditions de son contrat ainsi que du salaire qui lui a été assigné. Arrivé à ce point, le noir ne peut plus opposer aucune résistance et pendant toute la durée de son contrat il se trouve absolument à la merci de son nouveau patron. Etonnez-vous qu'un pareil système donne lieu à de graves abusl
Je ne veux pas insinuer que les autorités portugaises soient au courant des méthodes employées pour le recrutement de travailleurs indigènes sur leur territoire, mais c'est un fait établi et connu que plus le nombre d'indigènes envoyés aux mines chaque mois est élevé, plus la somme perçue d'accord avec les termes de la convention luso-transvaalienne est forte.
«Relativement au travail des indigènes dans les mines, il est fréquent d'entendre dans la demi-obscurité des voûtes souterraines, illuminées seulement par la lueur funèbre de chandelles et où l'indigène exécute son dur travail, un cri de douleur et d'agonie qui vous fait frissonner d'horreur et si vous demandez d'où il provient, on vous répond que c'est seulement le cri d'un indigène de Quélimane, causé par les coups de cravache que lui donne le surveillant noir («boss boy») parce qu'il ne travaille pas convenablement. Dans leur acharnement à réduire les dépenses, les gérants des mines organisent le service de telle manière qu'un mineur blanc a souvent autorité sur 150 indigènes, répartis sur cinq à dix points différents, par petits groupes, chacun desquels est surveillé par un «boss boy» indigène. Choisis parmi les races indigènes les plus intelligentes, les «boss boys» n'ont ni sympathie ni compassion pour les noirs inexpérimentés récemment arrivés aux mines, travailleurs qui, pendant des mois après leur arrivée des régions chaudes et douces du littoral, souffrent d'une toux contractée durant la période de transition vers l'altitude plus grande et le climat plus froid du Rand.
«11 arrive souvent qu'un indigène doive rester en service durant 40 ou 50 jours utile avant qu'il lui soit possible de compléter la cédule de paiement de ses premiers 30 jours, ce dule qui lui permet d'obtenir sa première paye, sur laquelle on lui retient le prix des vêtement et autres objets qui lui ont été fournis par la W. N. L. A. à son entrée au Transvaal. Bien que son contrat soit fait pour une période déterminée, moyennant un salaire fixé par mois de
Et si ce n'est pas encore cela, si c'est de la race noire en général qu'il s'agit, si ce sont des noirs, sans distinction, que l'on veut préférer dans cette fièvre de faire le bien aux dépens d'autrui, pourquoi ces excellentes personnes si éprises d'humanité ne s'adressent-elles pas à leur propre gouvernement, pour que, sur son initiative, les nations qui ont des colonies limithrophes se concertent et appliquent, dans une action collective ou particulière, tous leurs efforts, comme puissances souveraines, à combattre l'esclavage et la sauvagerie dans ces régions centrales du continent africain qui constituent l'hinterland des possessions portugaises, anglaises, congolaises et peut-être de quelque autre puissance africaine, et où se pratiquent les attentats à la liberté et les cruautés envers les noirs dont on accuse injustement le Portugal ?
Ce n'est pas en faveur de S. Thomé, mais bien au profit d'autres pays que l'esclavage se pratique dans l'Afrique centrale ; ainsi l'affirme péremptoirement un anglais autorisé et impartial, — le colonel Wyllié, dans le passage suivant de sa letre récente au «Daily Despatch», de Birmingham, que le «Dia», de Lisbonne, a reproduite:
«Le trafic de l'esclavage dans l'Afrique centrale n'existe pas, comme on pourrait l'induire de toute cette campagne, pour fournir des travailleurs à l'agriculture des îles de S. Thomé et du Prince; il existe au bénéfice de la Turquie (via Tripoli), au bénéfice du Maroc, de la Perse et de l'Arabie par les ports de la Mer Rouge, et (d'après Mr. Burtt) au bénéfice du Congo Français, qui suivrait le funeste exemple de sa voisine belge. Tous les crimes qui résultent de ce trafic sont commis non
30 jours utiles, on donne à l'indigène une certaine tâche à remplir et on lui refuse sa cédule journalière de paiement tant que l'inspecteur européen ne se déclare pas satisfait et ne dit pas que le travailleur a achevé la tâche qui lui avait été assignée. Dans ces conditions, il n'est pas étonnant que les indigènes des colonies anglaises, libres de procéder absolument comme ils l'entendent, éprouvent de l'aversion pour le travail des mines du Rand et même que, plus d'une fois, par suite des mauvais résultats de leurs récoltes à des époques défavorables, ils passent par de grandes privations plutôt que de se résoudre à aller chercher du travail aux dites mines. Je dois dire que, d'après ce que j'ai appris, bien que je ne l'aie pas constaté personnellement, le système suivi aux mines de la compagnie De Beers, à Kimberley, est hautement satisfaisant et que les indigènes des colonies anglaises s'efforcent d'y obtenir du travail, sachant qu'ils y sont payés équitablement et traités avec humanité.
«Le peuple anglais, qui s'enorgueillit de manifester sa sympathie pour les opprimés et pour les victimes d'injustices dans tous pays, au point même de se refuser au déjeuner la reconstituante tasse de cacao, parce qu'on prétend que les plantations de cacao de l'Afrique occidentale recourent à l'esclavage, ignore certainement que l'or et les dividendes des mines du Rand sont obtenus grâce à l'emploi de la main-d'œuvre esclave, dont le recrutement est légitimé et ratifié par le propre représentant du roi Edouard.
«Si l'on désire que le Gouvernement de l'Union, pour ses débuts, fasse table rase de ce qui existe, le premier parlement doit, tout de suite après sa constitution, nommer une commission pour procéder à une enquête sur l'application du traité de Mozambique et sur le traitement des indigènes employés aux mines du Rand, et faire soumettre au Gouvernement Impérial un rapport détaillé accompagné de la demande que cette Convention fâcheuse soit dénoncée sans délai.
«Je suis, etc .
{Diário' Popular n.° 67, du 5 Mars 1910).
«G. Henry Somers.»
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par des portugais, mais par des africains de la propre race en cause el parfois par des parents même, que cette qualité n'arrête pas ( i ).»
Cette affirmation de l'impartial colonel Wyllie, n'est pas une indication isolée sur ce qui se passe dans les régions centrales du continent africain.
Dans son remarquable travail sur les sociétés Africaines A. de Préville dit: «Ces traitants se forment en compagnies commerciales, et leurs comptoirs de vente sont établis dans les principales villes des bords du Nil et de l'Afrique septentrionale. Les plus actifs d'entre eux, dont le nom est pris pour raison sociale, se transportent quelquefois de leur personne sur les lieux d'exploitation; il en vient même de «Tunis» jusque dans la région des grands lacs, témoin ce négociant tunisien qui portait d'Ou-Nyoro en Ou-Ganda les lettres de Casati prisonnier. (Pag. 3o5).»
«Samory étend actuellement ce genre d'exploitation sur un territoire de «3oo.ooo kilomètres carrés; il est, avec son rival Tiéba, le grand pourvoyeur «d'esclaves des marchands de Tombouctou, de l'Adrar et du Maroc. (Pags. 3 i 2 «et 314).»
«Puis, la traite des esclaves s'est développée de ce côté d'une façon inouïe, ainsi qu'en témoignent toutes les relations des voyageurs et des missionnaires. Non seulement il faut répondre à la demande d'esclaves de l'Arabie, un des grands foyers d'appel de la traite, et de tous les pays d'Orient ; mais encore les négociants eux-mêmes, vu leur très petit nombre, sont forcés pour leur propre sécurité de s'entourer de véritables garnisons, formées d'esclaves armés ; la prospérité des affaires d'un négociant s'établit par le nombre de mousquets qu'il peut remettre entre ces mains asservies. De nouveau, des nations entières sont enlevées à leurs anciens travaux, la chasse, la cueillette ou la culture, pour composer des bandes armées ; on peut citer en particulier la population du Manyéma comme ayant presque en entier accepté ce genre de vie. Ce sont les esclaves des marchands, commandés souvent par des métis, qui composent ces troupes de bandits, pillards, incendiaires et dépopulateurs, connues sous le nom de «Rouga-Rouga». Ces serviteurs armés sont matériellement bien traités par leur maîtres ; ceux-ci les appellent «mes enfants, mes fils», mais ne remplissent point à leur égard la véritable mission de l'autorité paternelle, mission moralisatrice et coërcitive, imcompatible avec les services qu'on attend d'eux. Pour les avoir dans la main, il faut les laisser croupir dans la fainéantise et dans tous les vices ; il importe de ne pas les élever à la situation de chefs de familles réguliers. On ne les marie point, ils brocantent seulement entre eux et avec leurs patrons les femmes qu'ils ont enlevées. Comme le «farcuk» créé par les marchands du nord, les esclaves et les porteurs des Zanzibaristes sont pour l'Afrique noire, non un moyen de relèvement, mais une cause de désorganisation ajoutée à toutes celles que nous avons constatées jusqu'ici. Autrefois, dans l'Espagne et les Gaules, la levée et le passage des soldats mercenaires enrôlés par les
(1) J. A. Wyllie F. R. G. S. — Lieutenant-Colonel de l'armée des Indes (en retraite) — Le «Dia» n.° 2.907 du 17 Novembre 1909. (V. l'annexe).
chefs carthaginois ont présenté le même tableau, c'était aussi une conquête commerciale en vue du transit et de l'exploitation. (Pag. 3 1 4 et 3 1 5 ).»
«Ce n'est pas à la côte que se rend le convoi d'esclaves ; c'est dans le pays de Djenndé», ou des Cafres du sud, dans les contrées où jadis le bon Livingstone rencontra les Makololo. Les institutions régimentaires des Cafres ont fait le vide dans la population de cette partie de l'Afrique; on comble ce vide par l'achat de femmes et d'enfants, échangés contre l'ivoire qui est encore très abondant dans la contrée. Ce nouveau débouché s'est trouvé ouvert «juste à point» pour consoler les Pombeïros de la fermeture des mers à la traite; leur trafic de chair humaine continue d'être aussi actif qu'auparavant.» (Pag. 320).
«Quant aux colons anglais du Cap, que nous avons aussi rencontrés précédemment, leur attitude vis-à-vis des noirs n'est pas celle de la pure indiiîérence. La race anglo-saxonne n'a jamais fourni de bons patrons de nègres, il y a antipathie. Le colon anglais ou yankee est exaspéré par le travail «forcément indolent» du noir esclave; ce temps qu'il voit perdre sous ses yeux par des ouvriers qui n'ont aucun intérêt à le bien employer, — ce temps qui est de l'argent, — c'est son bien, c'est sa fortune à lui-même qu'on gaspille en sa présence. Il ne comprend que le travail de l'ouvrier libre, actif et intéressé. Il veut secouer la torpeur de noir, l'acculer au progrès; le noir se révolte, et l'Anglais le fusille.» (Pag. 33o).
La faute est donc à S. Thomé si l'on asservit et si l'on vend des noirs dans l'Afrique Centrale, pour peupler de captives et d'eunuques les harems de la Turquie, de concubines les harems, et d'esclaves les palais dorés et les parcs touffus qui servent à charmer les loisirs des grands seigneurs marocains, persans et arabes, et de femmes et d'enfants le foyer polygame des cafres? Et si quelques-uns de ces infortunés réussissent à échapper à leur affreux sort, et à venir à S. Thomé, où ils se civilisent et se constituent une famille, la philanthropie anglaise doit les obliger à retourner avec les leurs dans cette terre de malédiction, où, sans pitié, ils seraient vendus à des maîtres différents pour vivre le reste de leurs jours en esclavage, sans avoir jamais — mari, femme et enfants — aucune nouvelle les uns des autres?
Que l'honorable Mr. Cadbury pèse les considérations que nous développons ici; qu'ils les pèsent tous, ceux qui, en Angleterre — et nous les croyons nombreux — ont pris part de bonne foi à la campagne menée contre nous, et leur conscience leur montrera que les attaques contre la colonisation de S. Thomé ne peuvent pas trouver leur fondement dans de simples impulsions de la philanthropie, en vue de laquelle le Portugal a fait, au profit des travailleurs de S. Thomé et du Prince, plus que pour ceux de la métropole et plus et mieux qu'aucun autre pays possesseur de colonies en Afrique.
Mais les industriels du chocolat ne sont pas arrivés à faire la conciliation entre la campagne anglaise et les intérêts de leur industrie, et ils attribuent au gouvernement du Portugal la responsabilité de leur insuccès.
Rien n'est moins juste, et c'est Mr. Cadbury qui fait la démonstration de ce que nous affirmons dans le passage suivant de la lettre qu'il nous a écrite le 8 juillet 1908.
(Traduction.)
«Nous vous avons signalé que le public anglais est tout-à-fait excité par le mauvais état de choses existant, et peut, d'un moment à l'autre, se refuser à acheter du cacao fabriqué avec les produits récoltés dans ces îles.
«Nous savons bien qu'une semblable manière d'agir n'aiderait pas à résoudre rapidement le problème et en même temps elle pourrait facilement nous obliger à cesser toutes relations avec vous ; c'est pour cela que nous insistons nouvellement pour que vous preniez des mesures promptes et énergiques.
«Un autre fait que nous devons pouvoir prouver à notre public est que, sans considérer les frais ni les dérangements, vous avez rapatrié des hommes, des femmes et leurs familles, des plantations dans leurs cases du continent, et que ce rapatriement continuera régulièrement à l'avenir.»
This is the question.
A la partie de la lettre de Mr. Cadbury que nous venons de transcrire, nous avons répondu le 14 Juillet 1908 ainsi qu'il suit:
«Au sujet du rapatriement des ouvriers d'Angola, la commission des agriculteurs vous a déjà dit ici, lors de notre conférence de Novembre de l'année passée, que ce rapatriement, tout en étant obligatoire pour les agriculteurs, doit rester facultatif pour les travailleurs. Dès que ceux-ci veulent retourner dans leur pays, ceux-là doivent les y faire rentrer, et n'apporter aucune difficulté à l'accomplissement de ce devoir; mais les renvoyer de force, contre leur volonté, cela ne peut être raisonnablement exigé, et je ne crois pas qu'aucun gouvernement de ce pays, ni d'aucun autre pays libéral, se prête à consacrer une telle violence.
«Les planteurs de S. Thomé désirent ardemment, et ils y appliquent leur plus sincère effort, voir régulasirer la question du travail de façon que, tout en leur assurant de la main-d'œuvre pour la culture de leurs propriétés, on en finisse une fois pour toutes, s'il est possible, avec ces campagnes de discrédit qui se reproduisent systématiquement et périodiquement en Angleterre, avec cette espèce de tutelle que l'on prétend exercer sur nous, et que seule une nation petite et faible comme la nôtre pourrait subir, et ils ont confiance que quelque chose en ce sens sortira de l'étude officielle que l'on est en train de faire. Ils ne cultivent pas ce désir et cette espérance sous le point de vue exclusif d'assurer le marché anglais à la consommation de leur produit; ils savent que si ce marché leur fait défaut, les autres s'élargiront, où le consommateur anglais devra aller chercher ce qu'il consomme actuellement chez nous; un autre point de vue plus élevé les guide, celui d'assurer à leur petite, mais honorée patrie, le bon renom qu'elle a justement dans le monde civilisé comme nation coloniale, et d'ôter les derniers prétextes de plausibilité aux campagnes anglaises de discrédit dans lesquelles on prétend nous représenter comme des barbares, nous, qui parvenons principalement par la douceur envers les indigènes et grâce à leur affection, à maintenir intact notre vaste domaine colonial.
«Cela ne veut pas dire que les producteurs de S. Thomé et du Prince seraient insensibles à la perte du marché anglais qui consomme une partie importante de leur
no
cacao, mais si eux et les gouvernements de ce pays sont disposés à faire des sacrices en égard aux convenances d'une entente avec le public anglais, ils ne peuvent pas subordonner absolument leur propre jugement et leur mentalité au jugement et à la mentalité du public anglais, de même que ce dernier n'a jamais subordonné ni ne subordonnerait jamais sa façon de penser et d'apprécier les questions anglaises au jugement et à l'appréciation du public portugais.»
Comme on le voit par les extraits que nous venons de transcrire, les exigences que la campagne anglaise émettait vis-à-vis des industriels du chocolat, et dont ceux-ci, à leur tour, prétendaient obtenir du Portugal la réalisation, car telle était peut-être pour eux l'unique manière de sortir d'embarras avec les gens de chez eux, ne tendaient ni plus ni moins, en proposant le retour à l'hinterland angolais de la majeure partie de la population ouvrière de S. Thomé, qu'à nous obliger à accomplir un acte répréhensible au point de vue humanitaire, et ruineux au point de vue économique; ce n'était ni plus ni moins que l'abandon de nos précieuses plantations, par l'expulsion de nos meilleurs collaborateurs, que nous n'aurions pu remplacer par d'autres, attendu que la substitution d'un groupe si nombreux de travailleurs d'Angola aurait été impossible en présence de la campagne anglaise, qui taxe d'esclavage les contrats à passer.
Et à l'époque où une telle exigence apparaissait, nous ne comptions même pas sur le concours des indigènes de Mozambique, inauguré plus tard seulement, contre toute attente des anglais.
Mais quand même les agriculteurs de S. Thomé trouveraient à Angola du personnel pour remplacer celui qu'ils expulseraient par égard pour la philanthropie anglaise, ils ne pourraient le faire sans une dépense de quelques milliers de contos de reis, ce qui représenterait également la ruine complète et irrémédiable d'au moins 90 °/o des planteurs, et les travailleurs expulsés iraient errer, misérables, à travers les régions du littoral d'Angola, loin par conséquent de leur pays natal, ou s'enfonceraient dans l'intérieur des terres d'où ils sont venus et seraient victimes de la sauvagerie qui y règne ( 1 ).
Il n'était donc pas possible aux agriculteurs d'accéder à une exigence aussi déraisonnable, et notre gouvernement ne pouvait pas la patronner pour autant que son refus pût nuire à l'entente entre industriels et consommateurs anglais de chocolat.
Et c'est simplement, paraît-il, parce que nous n'avons pas pu nous soumettre absolument à toutes les exigences émises par l'intérêt anglais, que les auteurs de la campagne anglaise ne se sont pas entendus avec leurs compatriotes industriels du
(1) Mr. Burtt, auprès de qui on insistait pour qu'il dît s'il avait entendu quelque travailleur manifester le désir de retourner dans son pays natal et s'il pensait que, débarquant sur le continent, il pourrait s'y rendre avec le pécule économisé durant ses cinq années de travail, répondit à la première question qu'il n'avait entendu manifester ce désir par aucun, et que, invité par le général Faro, administrateur de la plantation Agua-Izé, à interroguer en ce ses quelques ouvriers de cette plantation, lui, Burtt, s'y était refusé; sur la seconde question, il a dit que si un ouvrier quelconque pénétrait dans le continent porteur de valeurs, il serait volé avant d'arriver dans son pays.
(Procès-verbal de la Conférence de Lisbonne, pag. 14).
Types de femmes nées à S. Thomé
chocolat, et que ceux-ci ont été contraints par l'atmosphère que les agitateurs avaient créée, à suspendre l'achat de notre cacao (i).
Nous regrettons sincèrement l'échec des efforts de MMrs Cadbury et consorts, parce que nous sommes, par tempérament, partisans convaincus de la paix et de la concorde; non pas de la paix glacée de Varsovie, mais de celle qui réchauffe la vie et le progrès des peuples, dans le calme reposant du foyer et dans l'exercice actif du labeur reproductif, sous l'égide de la loi et de la justice. C'est cette paix là que nous désirerions voir fraternellement cultivée dans les relations de tous les peuples en général, et entre Anglais et Portugais en particulier.
Pour réaliser cette aspiration, les agriculteurs de S. Thomé et le gouvernement de ce pays ont fait tout ce que la dignité et l'intérêt national permettent de faire.
Si les Anglais qui nous attaquent ne se donnent pas pour satisfaits, la faute n'en est pas à nous, mais à eux qui, à ce qu'il semble, ne seront contents que lorsqu'ils contempleront la ruine de l'agriculture de S. Thomé, et, peut-être aussi, des grands chocolatiers anglais.
(i) Il y a des gens pour penser, ce que les derniers événements en Angleterre paraissent confirmer, qu'une campagne politique est menée contre les grands industriels du chocolat, membres considérables du parti libéral anglais, par leurs rivaux conservateurs.
Quand les conservateurs étaient au pouvoir, les libéraux les avaient accusés de tolérer l'esclavage jaune au Transvaal. Maintenant ce seraient ceux-là qui, appliquant la peine du talion, accuseraient les chocolatiers libéraux d'avoir, sciemment et hypocritement, alimenté de leurs deniers, en achetant du cacao portugais, l'esclavage noir dans les colonies portugaises de S. Thomé et d'Angola. Pour cela il a été nécessaire de faire revivre le roman de Nevinson et de sacrifier l'inoffensif Portugal aux intérêts des partis politiques de l'Angleterre.
Les conservateurs accuseraient le Portugal de se livrer à l'esclavage pour discréditer les chocolatiers libéraux en leur attribuant une complicité avec les portugais, Les chocolatiers se défendraient en disant qu'il y a longtemps qu'ils travaillent pour essayer de mettre un terme à cet esclavage. Et ainsi, dans l'intérêt des partis politiques de l'Angleterre, nous serions accusés par les Grecs et par les Troyens sans pitié ni conscience, et avec une aigreur qui détonne avec le tempéramment du peuple anglais, en général calme et pondéré dans ses jugements, tel est le don des passions politiques d'oblitérer le sens moral des collectivités, même les mieux élevées pour la pratique de la justice.
Le Prince Allemand Alfred de Loeienstein
Nous avions ce travail prêt à entrer sous presse lorsque nous avons été honorés de la visite de Son Altesse le Prince Alfred de Loevvenstein-Werthein Freudenberg et de son compagnon de voyage, M. Wilhelm Kemner, directeur des plantations de cacao de la colonie du Cameroun.
L'illustre Prince et M. Kemner ont bien voulu venir nous voir pour nous remercier de l'invitation qu'ils avaient reçue de la Compagnie de l'île du Prince et de la Société d'Agriculture Coloniale pour visiter les plantations «Agua-Izé», à S. Thomé, et «Porto-Real» à l'île du Prince, propriétés de ces Sociétés anonymes.
Son Altesse a daigné nous manifester également ses sentiments de chaleureuse sympathie pour l'oeuvre civilisatrice des agriculteurs de S. Thomé et du Prince et nous a honoré de l'agréable mission, que nous accomplissons volontiers ici, de transmettre à nos collègues l'expression de ces mêmes sentiments, consignés dans une lettre que le Prince nous a remise et que nous publions ci-après.
En nous conformant aux désirs de Son Altesse, nous saisissons l'occasion d'exprimer une fois de plus notre sincère et profonde gratitude pour l'honneur, qu'avec M. Kemner, elle a fait à notre colonie, et pour les nobles et impartiales paroles de réconfort, d'encouragement et de justice dans lesquelles ils ont résumé leurs impressions sur le travail portugais à S. Thomé et au Prince.
Voici la lettre :
«Lisbonne, le 1 6 février 1 9 1 o.
Monsieur
«Ayant l'intention de visiter notre colonie allemande du Kameroun sur la côte occidentale de l'Afrique, tout naturellement nous venait l'idée de visiter les belles colonies portugaises qui se trouvaient à proximité de notre route, et qui nous offraient un vif intérêt pour pouvoir apprécier de près la terre natale de nos cultures de cacao de Kameroun. Nous avons donc profité avec grand plaisir de l'aimable invitation que vous, Monsieur, et vos amis ont bien voulu nous adresser.
«Rentrant de notre voyage nous avons à coeur de vous remercier très sincèrement de l'excellent accueil et de la grande hospitalité que nous avons trouvés chez vous.
«Pendant notre séjour aux îles, nous avons eu l'occasion de visiter les plantations Rio d'Ouro, Boa-Entrada, Agua-Izé, Monte Café, Porto Real, etc. Nous connaissions déjà par réputation l'importance et la fertilité unique de ces deux perles parmi les colonies portugaises, mais nous confessons que nos prévisions ont été bien surpassées. Vos plantations peuvent servir d'exemple pour nous autres cultivateurs. Nous reconnaissons avec grand plaisir qu'une activité infatigable et une intelligence visible ont produit des résultats tout-à-fait surprenants. 11 faut relever surtout la manière magistrale comme le planteur portugais a su instruire le nègre aux travaux culturels. Les bons résultats de votre système se voient dans la manière comme le nègre se prête au travail avec aptitude et bonne volonté évidente. Partout où nous étions nous avons observé des conditions, qui sont à désigner comme modèle sous
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tous les rapports. Nous apprécions surtout les mesures efficaces que le gouvernement portugais a appliquées à la question de l'ouvrier nègre.
«Les bonnes impressions que nous gardons de cette visite de S. Thomé et Prince comptent parmi les plus agréables de tout notre voyage.
«En vous exprimant encore une fois nos remercîments les plus chaleureux, nous vous prions de bien vouloir être notre interprête auprès de vos amis et d'agréer, cher Monsieur, l'assurance de notre parfaite considération.
signé: Alfred, Prince de Loewenstein.
Wilhelm Kemner.»
Monsieur Francisco Mantero.
Lisbonne
Questionnaire proposé
Sm la iin-i wre i S. M et ai Prince
ET RÉPONSES
Questionnaire et réponses correspondantes
Centres de production et de travail agricole :
a) régions plus ou moins vastes ;
b) groupes de colonies ;
c) simples exploitations individuelles plus ou moins isolées.
Les îles de S. Thomé et du Prince forment, chacune, un centre de travail et de production agricole divisé en de nombreuses exploitations, les unes collectives, constituées en sociétés anonymes, sociétés par parts à responsabilité limitée ou sociétés simples de personnes, et les autres exclusivement individuelles, les conditions du travail et de la production étant identiques dans toutes.
L'île de S. Thomé est située par o°,2 3' de lat. N et i5°,58' de long. E, et celle du Prince par i°,38 de lat. N et i6°,38' de long. E de Lisbonne, toutes deux dans le Golfe de Guinée sous l'Equateur ( i ).
Centres de production industrielle économiquement liés aux centres purement agricoles.
Il n'y a pas de centres industriels dans la colonie; à peine fabrique-t-on dans chaque plantation de l'huile et du vin de palmier pour la consommation locale.
Tout le café est consommé en Portugal, ainsi que presque tout le coco et la coconote, qui servent à alimenter la fabrication des compagnies de Lisbonne «União Fabril» et «Arrábida»; des fabriques de Porto en consomment aussi de petites quantités.
Le cacao ne fournit à l'industrie nationale qu'une insignifiante quantité de matière première (218:400 kilogrammes pour une valeur de reis 66:002^400, fr. environ 33o.ooo) en 1909; il est presque entièrement exporté, principalement en Allemagne par les ports de Hambourg et de
(1) Géographie du Portugal et de ses Colonies, par J. G. Pery, pag. 343.
Brème, dans les Etats-Unis de l'Amérique du Nord, par New York ; en Angleterre, par Londres, Liverpool et Glasgow ; — et dans des proportions moindres en Belgique par Anvers, en Hollande par Amsterdam et Rotterdam, en Italie, par Gênes et Naples, en Danemark, par Copenhague, en France, par le Havre et Bordeaux ; en Espagne, par Barcelone et Madrid; en Russie, par Moscou, Odessa, Riga, et S' Pétersbourg, et en Autriche-Hongrie, par Trieste. De ces centres il rayonne vers le reste de l'Europe et de l'Amérique du Nord, après avoir servi aux applications industrielles de chaque pays.
a) Centres industriels employant des matières premières immédiatement fournies par l'agriculture.
Il n'y a dans la colonie de centres industriels d'aucune nature, sauf les exceptions citées dans la réponse à la question précédente; et en Portugal, l'industrie du cacao est très limitée.
Les centres de consommation, nationaux et étrangers, sont ceux qui ont été aussi mentionnés dans la réponse précédente.
b) Centres industriels, plus ou moins indépendants des matières premières agricoles, mais prenant leur main-d'œure aux mêmes sources qui fournissent les centres agricoles.
Préjugé — Voir réponse précédente.
Renseignements relatifs à chaque île, on anx deux conjointement, selon que les circonstances sont divergentes ou identiques, d'accord avec les numéros et les indications ci-après
I — Conditions climatériques.
Le climat des îles de S. Thomé et du Prince est insalubre dans les régions basses et sur le littoral, surtout dans la saison des pluies — mi-septembre à mi-mai — avec laquelle coïncide l'augmentation de la chaleur solaire. Les mois les plus malsains sont ceux de novembre et de décembre.
Dans l'intérieur des deux îles, sur les pentes des montagnes et sur les plateaux où les propriétés sont situées en grand nombre, formant des centres importants de production agricole, et où séjourne un nombre élevé
CS
de travailleurs, le climat est tempéré, sain pour les africains et supportable pour les européens, moyennant la prudence et la prophylaxie que la science et la pratique recommandent pour les pays équatoriaux.
II — Hydrographie.
S. Thomé
«La disposition relative des points culminants est celle d'un quadrilatère dont les sommets sont le Pic de S. Thomé, altitude 2:140 mètres, qui se dresse dans l'espace, imposant et majestueux, presque toujours couronné d'un brouillard épais, dominant principalement la région occicentale de l'île; le Pic de Cambombey, mesurant environ i:53o mètres d'altitude, dominant la région du Sud ; le Formoso à l'Est et le Pic du Calvário au Nord. Correspondant à peu près au centre de ce quadrilatère est le Pic de Anna de Chaves, dont les contreforts se ramifient et se relient avec ceux d'autres grandes éminences.
«En effet, il existe d'autres pics nombreux disséminés dans toute l'île, plus ou moins reliés aux principaux susmentionnés et qui, bien que de moindre envergure, ne laissent pas moins d'être remarquables par leur prépondérance manifeste dans la formation du complexe et embrouillé squelette géologique et orographique de l'île, en déterminant les grandes et capricieuses ondulations de son sol, et l'aspect de ses cordillières.
«Une de celles-ci, plus remarquable par son étendue et la richesse de sa culture, est celle qui se détache du Pic de S. Thomé vers l'Est, en suivant approximativement le périmètre polygonal qui embrasse dans sa vaste surface la plantation Agua-I^é. Partant du Alto-Douro et du Cantagallo, sa crête suit la ligne du Formoso du Penninha et du Calvário, en empruntant jusqu'à une certaine altitude le versant droit du Abbade et le gauche du Rio Grande. Ses principales ramifications sont le Morro da Casa en Tra\ os Montes, le remarquable chevalet du Cinzeiro, le gigantesque Pic du Mo^amboc, la cordillière plus ou moins suivie de Nova Ceylão, Macambrará, Santa Adelaide, Nova Java, Catumbella, Milagrosa, Valle Parai^o, Santa Clotilde, Montes Herminios e Ponta das Palmeiras, Quimpo et Santo Antonio (Agua-Izé) formant le versant gauche du Rio Abbade, avec d'importantes ramifications vers le Nord.
«Parmi les cordillières qui, procédant directement du Pic, s'étendent vers le nord, celle qui sépare les fleuves Contador et Pro Va{, dans la région des Neves (Neiges) mérite une mention spéciale.
«A travers les ondulations répétées et les accidents de terrain qu'un pareil système orographique détermine naturellement, passent les mille cours d'eau qui, se précipitant d'abord, en abondantes cataractes, du plus haut des cîmes d'un massif aussi vaste qu'escarpé, creusant ensuite à travers leurs versants de profonds sillons, parmi les anfractuosités des rochers
abrupts, qui, à différents endroits arrêtent leur marche impétueuse et les subdivisent en gros cordons argentés, vont finalement se glisser, déjà partagés en mille rivières calmes, à travers les campagnes où ils tissent le vaste réseau d'affluents des veines d'eau dont ils s'étaient d'abord séparés. Et c'est ainsi que, serpentant par toute l'île à travers monts et vallées, ils augmentent l'opulence de son sol éminemment fertile, adoucissent l'air par leur fraîcheur, entretiennent les richesses d'une végétation sans égale, et ayant prodigué à profusion tant de bienfaits, ils vont, finalement, plus ou moins abondants, plus ou moins impétueux, se jeter dans l'Océan.
«J'ai fait allusion ci-dessus aux abondantes cataractes qui se précipitent du plus haut des sommets de cette île. Il n'est certainement pas difficile d'y rencontrer, par suite des vastes nappes d'eau qui surgissent des sources escarpées, de véritables cascades, formées par les torrents. Malheureusement, ces chutes d'eau, bien que magnifiques, se trouvent dans des conditons difficiles d'utilisation économique et industrielle, et s'il est vrai qu'un pareil désavantage ne leur retire pas le mérite incontestable d'être autant de réservoirs précieux d'énergie mécanique, autant de dépôts inépuisables de force dynamique, il n'en est pas moins certain que le moment n'est pas encore venu pour elles d'être utilisées comme telles par l'initiative d'entreprises hardies (i).
Ile du Prince
L'orographie et l'hydrographie de cette île sont identiques à celles de l'île de S. Thomé; ses montagnes les plus élevées sont le Pic Principe, le Pic Preto, le Pic Mãe Corne, le Pic Barriga Branca, le Pic Mesa, le Pic Papagaio, le Pic Pae Adão et le Cariote, d'où descendent de nombreux cours d'eau qui, dans leur course vers la mer, vont se dédoublant en un labyrinthe de ruisseaux formant à travers toute l'île un réseau aquatique vaste et embrouillé, pour se réunir près du littoral en quelques dizaines de rivières, qui, de tous côtés, débouchent dans l'océan.
Les ramifications orographiques des îles, qui s'étendent jusqu'à la mer, occasionnent sur divers points de la côte la formation de plusieurs anses plus ou moins arbitées, et de quelques rades et baies offrant un abri sûr. A S. Thomé le port ouvert au commerce est celui de la Baie d'Anna de Chaves, où est située la ville de S. Thomé, capitale de la province, mais le Golfe de S. João est le meilleur port de l'île.
(i) L'Ile de S. Thomé et la plantation Agua-Içè, par le Comte de Souza e Faro, pages 20 et 24.
Son Altesse le Prince Alfred de Loewenstein-Werthein-Freudemberg
qui a visité les Iles de S. Thomé et du Prince en Janvier 1910
A l'île du Prince il y a deux magnifiques ports: celui de S'° Antonio, près de la ville du même nom, qui est le port officiel, et la Baie de l'Ouest, qui est le plus vaste.
III — Système de construction et hygiène des habitations :
Il est soumis à des règles tracées dans les règlements et à l'approbation préalable des plans de construction par le gouverneur de la province, en conseil, la commission locale de travail et d'émigration entendue, (art. 106 du règlement général du 17-7-909).
Les édifications le plus généralement employées sont:
Pour les ménages, groupes d'édifices d'un seul bâtiment mesurant au moins 3rn,3o de hauteur (art. 18 du règlement provincial du 29-4-1875), divisés en compartiments, un pour chaque famille et ayant au moins, une porte et une fenêtre.
Ces habitations sont en bois, en maçonnerie, en briques ou mixtes, couvertes généralement de tuiles, quelques-unes de tôle galvanisée ; le sol en est cimenté ou dallé.
On emploie aussi des habitations à deux étages dont l'un ou tous deux sont parquetés.
Pour les travailleurs célibataires, les habitations sont en commun, mais avec séparation absolue des sexes; ce sont de grandes casernes construites suivant le même procédé que les habitations pour les ménages, ayant à l'intérieur des estrades suivies, élevées au-dessus du sol d'au moins om,6o, ayant 2 mètres de largeur et réservant un espace d'un mètre au minimum à chaque habitant (art. 20 du règlement provincial du 29 avril 1 875).
Le système de «cubatas», qu'autorisait l'art. 1 7 du règlement de 1875 précité, avait été interdit par les autorités auxquelles la haute main sur ces questions a été donnée, mais le règlement général du 1 7 juillet 1 909 a rétabli cette disposition salutaire. Le système de «cubatas» est, à notre avis, le plus hygiénique quand celles-ci sont suffisamment vastes, et même le plus pittoresque quand elles sont construites avec art. La nature spéciale de ces constructions assure une ventilation constante, et le feu, que le noir désire tant avoir à l'intérieur de son habitation et dont il peut dans «la cubata» faire sans inconvénient un usage constant, chasse par la fumée les insectes propagateurs du paludisme et autres maladies infectieuses, et atténue par le chaleur l'humidité atmosphérique excessive qui engendre les rhumatismes, les bronchites, les fièvres causées par la suppression de la transpiration, etc. Les «cubatas» sont encore recommandâmes pour la facilité avec laquelle on peut, en raison de leur construction légère et économique, en éliminer les germes infectieux, en les brûlant périodiquement par groupes, et en en construisant d'autres sur le terrain calciné où existaient .les précédentes.
IV — Races humaines. — Nombre d'habitants. — Densité de la poputation indigène :
L'élément le plus nombreux de la population, embrassant 97 °/0 de sa totalité, appartient à la race noire, après laquelle viennent par importance numérique, dans l'ordre, où nous les indiquons, les races blanche, bronzée et jaune.
La population de race noire se décompose en:
Naturels des îles mêmes, y compris les angolarcs . 1 9-65 1
» » » employés comme travailleurs (1). 4.000
» » » mineurs, enfants d'ouvriers 6.987
» du Cap Vert 1 . 1 58
» de l'hinterland d'Angola 31.878
» de Cabinda (Nord de la province d'Angola) 544
» de Mozambique et de la Zambézie 1 .923
» de la Guinée portugaise 3o
Européens 2.000
Naturels de l'Inde portugaise et de Macau 5o
La dernière statistique publiée de la population de la province se réfère à l'année 1900; il y avait alors 42.130 habitants; mais en faisant, par approximation, d'après les données officielles et extra-officielles obtenues, les corrections relatives aux neuf années écoulées, on évalue la population actuelle à 68.221 habitants, disséminés sur une étendue de 120.000 hectares, superficie totale des deux îles; elle correspond en densité, par hectare, à o,55 1 habitant africain et 0,0 1 7 blanc et asiatique.
V — Nosologie ,
Comme il ne nous a pas été possible de rassembler des éléments officiels nous permettant de compléter les renseignements relatifs à une année, nous donnons le mouvement nosologique de l'hôpital militaire et civil de S. Thomé pendant les mois de Septembre, Octobre et Novembre 1 908, par lequel on peut se rendre compte des maladies qui sévissent dans la province avec le plus de fréquence ou d'intensité ainsi que de leur dénouement.
(1) Les renseignements officiels mentionnent 1724 engagés depuis 1900 jusqu'à présent. Les 2226 que nous ajoutons sont ceux que, par manque de données officielles, nous calculons comme correspondant à la période antérieure à 1900.
M. Wilheltn Kemner
Directeur des plantations de cacao de la Colonie Allemande de Cameroun, qui a visité les plantations de S. Thomé et du l'rince en Janvier 1910
Hôpital militaire et civil de la ville de S. Thomé
Désignation de lu maladie
Fièvre intermittente quotidienne..
Diarrhée
Gastrite palustre
Ulcères
Bronchite ,
Pneumonie
Blessures
Dysenterie
Syphilis
Rhumatisme chronique
Anémie palustre
Paludisme chronique
Fièvre bilieuse bemoglobinurique
Tétanos
Hydrocèle
Abcès
Ankilostomiase
Fièvre pernicieuse comateuse. . . .
Tuberculose
Blenorrhagie
Abcès du foie ,
Uréthrite
Orchite ,
Dysidrose
Eczéma
Fièvres résistantes
Fièvres palustres
Adénite
Bronchite chronique
Cystite chronique
Grippe
Mal de Pott
Parésie
Maladie simulée
Entero colite
Fièvre puerpérale
Cachexie sénile
Contusions
Maladie du sommeil
Encéphalite
Pterigion
Endocardite chronique
Embolie cardiaque
Lésion valvulaire
Corysa
Mal de Bright
Brûlures
Hypnose
Epulide
Cachexie palustre
Varicelle
Mastoidite purulente..
Lipome du cuir chevelu
Chlorose
Pericardite
Stomatite
Hernie inguinale .
Phlegmon perivesical
Fistule du cocix . .
Œdème du membre inférieur
Fracture
Sarcome encéphalique .
Ataxie locomotrice progressive . . .
Paralysie agitante
Amaurose
Ictéricie grave
Insuffisance rénale
Gangrène
Zona
Psoriase
Elephantiasis
Ln Géophagie fournit un contingent important à la statistique nosologique de la population rura st pas constatée a l'hôpital ou, en règle, n'entre pas le travailleur de* champ*.
Vue panoramique de la ville de S. Thomè
(A droite le palais du goi
VI — Moyens de communication dans la colonie et avec l'extérieur :
Les communications dans la colonie se font par terre ou par mer.
Pour les communications par mer, il y a un service hebdomadaire permanent autour de l'île de S. Thomé, fait par un vapeur de l'Entreprise Nationale, il y a aussi de nombreuses embarcations à voile et à rames et quelques remorqueurs à vapeur ; il y a quelques barques à voile et à rames à l'île du Prince.
Les communications par terre dans les deux îles s'effectuent par des chemins de roulier, entre les divers points de l'intérieur et les ports d'embarquement correspondants, ou dans des wagonnets Decauville ou des charrettes ordinaires, ceux-là à traction à vapeur ou animale, celles-ci attelées de mulets ou de gros bétail.
Les communications avec l'extérieur sont faites au moyen d'un service tri-mensuel des excellents vapeurs de l'Entreprise nationale de navigation, qui relie les colonies portugaises de l'Afrique entre elles et avec le port de Lisbonne, et par des voyages mensuels des vapeurs allemands et anglais des Compagnies Woerman Line et Edler Dempster.
VII — Superficie totale actuellement en exploitation 62.288 hectares.
VIII — Probabilité d'augmentation de la superficie exploitée :
Elle augmente tous les ans et peut augmenter jusqu'à atteindre approximativement 97.288 hectares, qui représentent la superficie máxima de terrains cultivables de la province.
IX — Produits principaux — Superficie occupée par chacun :
Cacao — Occupe une superficie de 56.92 3 hectares. Café — » » » » 5.365 » (1).
(1) Le calcul de la superficie occupée par les plantations de café est fait en attribuant, actuellement, à chaque hectare planté, une production moyenne de 200 kilogrammes par année (qui pourra s'élever avec le temps à 260) et en appliquant cette proportion à la production de l'année 1908 qui a été de 1.073.170 kilogrammes. La superficie occupée par les plantatione de café ainsi déduite, le reste de la superficie plantée, où il y a d'autres petites cultures d'une étendue relativement insignifiante, est supposé occupé par les plantations de cacao.
X — Quantité de chaque produit par unité de superficie :
Cacao — 5 3 1 kilogrammes par hectare ( i ). Café — 200 » » » (i).
La quantité attribuée à chaque hectare est la moyenne de la production actuelle des superficies cultivées, mais en considérant que beaucoup de plantations ne produisent pas encore, ou ne produisent seulement qu'une partie de ce qu'elles sont susceptibles de produire, et en calculant une augmentation annuelle de 3 0/o pendant dix années, on peut supposer que, lorsque toutes les plantations qui existent actuellement se trouveront en pleine production, la quantité moyenne de chacun des produits obtenus, par hectare, sera de 690 kilogrammes de cacao et de 260 kilogrammes de café.
XI — Nature des travaux pour chaque genre de production :
Travaux communs au cacao et au café: — abatage de la forêt, nettoyage des terrains, ouverture des tranchées, pose des plantes, taille et nettoyage des arbres, récolte, transport des fruits sur les terrasses, séchage, triage, emballage et transport au port d'embarquement.
Travail spécial au cacao: — brisement des capsules et fermentation.
Travail spécial au café: — décorticage, brunissage et séparation.
XII — Quantités exportées de chaque produit :
L'exportation de 1909, d'après la statistique officielle (2) a été la suivante:
Alcool dénaturé 20 litres
Eau-de-vie y 3 »
Huile de palme 602 »
(1) Le calcul est fait en divisant la production de l'année 1909 (pag. 71), par le nombre d'hectares que l'on estime plantés pour chaque espèce, et qui sont: en cacao 56.923, en café 5.365.
(2) Cette statistique est formulée sur la base des sorties de S. Thomé et du Prince depuis le i.er Janvier jusqu'au 31 Décembre, et la statistique de la page 71, sur la base des entrées á Lisbonne et à Funchal également du i.er Janvier au 31 Décembre; chaque statistique se rapporte par conséquent à des exportations effectuées à des périodes différentes, ce qui explique la différence que Ton remarque dans les quantités; il y en a encore une autre raison, c'est que la statistique douanière s'établit d'après le poids vérifié, tandis que celle de la page 71, est faite sur la moyenne calculée de 60 kilog. par sac de cacao et 70 kilog. par sac de café.
'^ÉSàmÊkà
Vue prise de la mer de la ville de Santo Antonio, à l'Ile du Prince
(Copie d'un lubleau ancien)
Cacau 3 1 .602. 5 1 9 kilog.
Capsules de cacao 7-738 »
Café i.3i5.o5o »
Cire 46 »
Cocos 73.008 fruits
Coconote 672.060 kilog.
Cuirs 12.167 »
Sucreries 383 »
Farine de manioc 1 63 »
Kola 1.148 »
Moelle de coco 8.909 »
» » coconote 1 3.275 »
Quinquina 74.054 »
Savon 900 »
XIII — Nombre de travailleurs pour chaque produit :
Cacao 38.383
Café 3.617 (0
XIV — Nombre total de travailleurs employés :
42.000 (y compris 2.000 «angolares» dont le travail est intermittent).
XV — Nombre de travailleurs par unité de superficie dans chaque genre de production:
Un travailleur pour chaque surface de 1,483 hectare cultivé de café ou de cacao.
XVI — Nature et prix des subsistances :
Riz, kilo 72 réis, haricots, kilo 65 réis, poisson sec, kilo 80 réis, viande sèche, kilo 227 réis, lard, kilo 260 réis, huile d'olive, litre 332 réis,
(1) Ce calcul est fait á raison d'un travailleur pour 1,483 hectare cultivé, en comptant 56,923 hectares cultivés en café.
viande fraîche, kilo 600 réis, huile de palme, litre 1 60 réis, maïs, kilo 46 réis, vin, litre 140 réis, vin de palmier, litre 3o réis, farine de maïs, kilo 90 réis, morue, kilo 2 85 réis (1).
XVII — Quantité d'aliments consommée par chaque travailleur dans l'unité de temps:
En un jour:
2 décilitres de café, 3oo grammes de riz, 2 5o grammes de poisson, 200 grammes de farine de maïs, 1 décilitre d'huile, ou:
2 décilitres de café, 3oo grammes de haricots, 2 5o grammes de poisson, 7 5 grammes de lard, 200 grammes de farine de maïs, 1 décilitre d'huile ou:
2 décilitres de café, 3oo grammes de riz, i5o grammes de viande ou de morue, 2 5o grammes de poisson, 1 décilitre d'huile, 200 grammes de farine (2).
XVIII — Salaires ou système de rémunération du travail suivant le genre de production, la nature des travaux, la race, le sexe, et l'âge des travailleurs:
Le système de rémunération, étant uniforme pour tous les travailleurs, est identique pour les divers genres de production; il consiste en un salaire en argent payé tous les mois, dans l'alimentation, les vêtements, l'assistance médicale et l'hospitalisation, tout cela pour les travailleurs et pour leurs familles, l'alimentation et l'assistance étant toujours dues aux enfants, qu'ils travaillent ou non. De cette règle ne sont exceptés que les noirs «Angolares», lesquels travaillent à l'entreprise à l'élagage et à l'abatage des forêts.
On n'impose pas de tâche déterminée à exécuter dans un temps donné. Le travailleur fait ce qu'il peut pendant les heures destinées au travail, et reçoit son salaire entier, ainsi que tout ce à quoi son engagement lui donne droit, quelle que soit la somme de travail qu'il produise. Ceux qui se distinguent par une production supérieure à celle des autres, reçoivent des gratifications extraordinaires, et on donne aux travailleurs inexpérimentés le temps d'apprendre, sans leur faire rien perdre de leurs salaires.
(1) Prix auxquels reviennent les dits articles rendus à la plantation Agua-Izé, à S. Thomé.
(2) Ce sont les quantités réglementaires, mais en règle on donne jusqu'à 500 grammes au lieu de 300 de riz et de haricots, et on permet aux travailleurs de manger à discrétion tous les fruits qui croissent dans les plantations, et qui sont nombreux, et on donne des rations de vin rouge ou de palmier, de tabac, etc. comme gratifications.
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Suivant la disposition du décret réglementaire du i 7 Juillet 1 909, il ne pourra être fait d'engagements pour lesquels le salaire en argent, soit inférieur à 2#5oo réis pour les hommes, et à i.jr8oo réis pour les femmes, mais il y a des travailleurs de toutes les races qui gagnent plus que ce minimum. Le moins que gagnent ceux de Mozambique, par exemple, est 3 >t>5 00 réis pour les hommes et 2.?ooo réis pour les femmes, et il y a des travailleurs du Cap Vert et d'Angola gagnant des salaires de 3#ooo, 4.^000, 5#ooo réis et davantage.
XIX — Habitations et vie de famille des ouvriers indigènes dans les centres de production.
Sur les habitations, voir la réponse à la question n.° III.
Les travailleurs qui sont mariés vivent, chacun dans son ménage, en commum avec leurs enfants et abandonnent la polygamie; l'harmonie règne généralement entre eux, chacun prenant soin de son intérieur en dehors des heures de travail ou des réjouissances. Célibataires et mariés payent leur tribut à l'amitié, chacun ayant ses amis avec lesquels il entretient des relations familières. Les compagnons de voyage d'Angola à S. Thomé ont une préférence parmi leurs amis, ils les nomment «leurs navires» et les considèrent comme des membres de leur famille.
XX — Ouvriers indigènes travaillant près de leurs centres d'habitation :
Tous travaillent à proximité des habitations; dans les petites propriétés parce que les distances sont toujours réduites, dans les grandes, parce qu'on divise les zones agricoles en diverses dépendances, ayant chacune ses installations et son personnel particuliers, et réparties de façon que le personnel soit le plus près possible des plantations qu'il doit traiter.
XXI — Ouvriers qui, pour travailler, ont besoin de s'éloigner de leurs centres d'habitation :
Préjugé.
XXII — Nombre de centres indigènes d'habitation :
Si nous comprenons comme centres indigènes d'habitation les résidences des travailleurs, et si nous considérons que les grandes propriétés
ont de nombreux locaux de résidence, tandis que les plus petites, qui sont nombreuses, n'en ont seulement qu'un ou deux, nous pourrons, en établissant une moyenne de trois pour chacune des propriétés défrichées, calculer les dits centres à 55o.
Mais si nous voulons étendre le renseignement à tous les indigènes naturels ou non de la province, qui ne travaillent pas ou travaillent irrégulièrement, ou par intermittence, il ne nous est pas possible de fixer un nombre de centres, parce que les indigènes sont disséminés dans l'étendue de la province, en petits groupes ou en familles isolées.
Il n'y a pas d'agglomérations de travailleurs indigènes proprement dits.
XXIII — Conditions physiques du pays:
S. Thomé
L'île de S. Thomé, dans son contour général, présente une forme oblongue, irrégulière, sur toute la côte, où il y a divers golfes et baies dûs aux accidents du territoire. Le sol est montagneux partout, quelques montagnes s'élevant à des altitudes considérables.
Le pic le plus haut est celui de S. Thomé qui atteint plus de 2 1 40 mètres d'altitude, au centre de l'île, direction Nord-Sud; il y en a d'autres, également notables au nord et au sud, ainsi qu'à l'est et à l'ouest du premier. Ces pics forment une cordillière du N.E. au S.O. qui, par ses contreforts, accidente toute la superficie de l'île, sur une étendue de i>2 kilomètres de longueur et 34 de largeur (1).
Le Prince
L'île du Prince est un assemblage de montagnes abruptes, plus élevées au Sud qu'au Nord, disposées en chaînes qui se coupent en différents sens, et occupant une superficie d'un peu plus de 1 5 kilomètres de longueur sur 10 dans la plus grande largeur.
Le Pic Principe est le plus élevé de ces montagnes, bien que assez inférieur à celui de S. Thomé. La côte est aussi découpée, sur divers points, en baies, golfes et anses (2).
(1) Géographie du Portugal et de ses Colonies par G. Pery, page 343, L'Ile de S. Thomé par le Comte de Sousa e Faro, page 17.
(2) Idem.
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Les centres d'habitation des ouvriers indigènes sont les plantations ou propriétés où ils travaillent, situées dans les vallées de la zone basse et sur les flancs des montagnes, ou sur les plateaux existant sur les bords des fleuves qui les séparent, et qui se forment par les eaux descendant de leurs versants.
XXIV — Caractère de la race, capacité pour le travail :
La race de l'hinterland angolais, qui prédomine par le nombre, est docile et s'adonne facilement aux travaux agricoles; les races du Cap Vert et de Mozambique ont un tempérament plus orgueilleux, mais ne recherchent pas le désordre. Celle de la Guinée se ressent de son origine guerrière, mais, étant dans la province em nombre très limité, elle n'a pas l'occasion de manifester pratiquement son instinct rebelle, qui d'ailleurs va en se modifiant par le contact avec les autres races. Le cabindais est plus tapageur, cependant absolument inoffensif. Tous se ressentent, à un degré plus ou moins élevé, du mal inné des races sud-africaines: l'indolence.
XXV — Densité de la population :
o,568 habitant par hectare.
XXVI — Moyens de communication avec les autres pays . Voir réponse à la question n.° VI.
Conditions politiques
XXVII — Souverainetés nationales et indépendantes :
La souveraineté du Portugal existe seule.
XXVIII — Gouvernements de chefs plus ou moins indépendants Préjugé.
XXIX — Occupation effective par des nations civilisées :
Le Portugal occupe effectivement toute la province.
XXX — Protectorats:
Il n'y en a pas.
XXXI — Système de gouvernement. Pouvoir des rois ou chefs de tribus, Préjugé.
XXXII — Relations des peuples indigènes entre eux Bonnes.
XXXIII — Caractères et fréquence des guerres entre les peuples indigènes : Il n'y a pas de luttes intestines depuis plus d'un demi-siècle.
XXXIV — Traitement des prisonniers de guerre : Préjugé.
XXXV — Crimes. — Pénalités :
A l'exception de petits vols et de légères infractions aux règlements, la criminalité est extrêmement limitée. En 1908 le mouvement de la prison est exprimé par les chiffres portés au tableau suivant :
s'y trouvaient le 1 janvier 1 908 28
entrées pendant l'année 1908 89
sorties pendant l'année 1908 81
restaient au 3 1 décembre 1 908 36
ce qui, pour une population de 68.221 âmes, correspond à i,3i °/00, en remarquant que presque tous les crimes ont été de peu d'importance comme il ressort du court séjour des détenus dans la prison.
Les pénalités applicables aux indigènes, travailleurs ou non, sont les mêmes que celles appliquées généralement en Portugal — prison ou transportation temporaire pour les grands crimes, prison correctionnelle pour ceux de moindre gravité et journées de travaux publics ou amendes en argent pour les simples infractions. Les châtiments corporels et les peines perpétuelles sont abolis.
Etat social
XXXVI — Constitution de la famille :
La forme traditionnelle de la tribu est celle qui est adoptée dans la majorité des cas, mais la polygamie est interdite parmi les travailleurs. L'organisation de la" famille suivant les principes de la morale chrétienne entre, bien que lentement encore, dans les mœurs.
XXXVII — Existence de travailleurs libres :
Tous les individus qui travaillent à S. Thomé et au Prince sont libres.
XXXVIII — Existence d'esclaves ou serfs : Il n'y en a pas.
XXXIX — Organisation de la propriété :
Comme dans la métropole, la propriété dans les deux îles est individuelle ou collective, exploitée directement par les propriétaires ou affermée et transmissible dans les termes du droit civil portugais. Les îles sont divisées en propriétés de différentes étendues, la grande propriété prédominant. Dans leur presque totalité elles sont libres et allodiales.
Etat industriel
XL — Chasse :
Il y a très peu de gibier, et, en règle générale, on n'en profite pas.
XLI — Bestiaux :
Comme il n'y a pas de prairies, puisque les champs sont de préférence occupés par les cultures riches, l'élevage du bétail est des plus restreints et presque limité aux races asine et caprine. Il n'y a guère davantage de bétail créole, on importe d'Angola, du Cap Vert et du Portugal celui qui est nécessaire à la consommation et à la traction.
XLII — Agriculture :
L'agriculture est florissante, et c'est elle qui alimente toute la vie locale; le principal produit agricole est le cacao, mais on cultive aussi le café, la canne à sucre, le quinquina, le palmier à huile, le cocotier, le caoutchouc, la canelle, la vanille, etc.
La terre produit aussi du maïs, des haricots, des légumes, du manioc, de l'inhame, la banane, l'arrow-root et des fruits variés mais ces produits ne sont généralement cultivés par les propriétaires qu'en quantités restreintes, pour leur consommation personnelle.
XLIII — Industries extractives de nature agricole ou forestière. 11 n'y en a pas.
XLIV — Autres industries :
Il n'y en a pas.
XLV — Rendement, répartition, rémunération du travail : Préjugé, puisqu'il n'y a pas d'industries.
XLVI — Commerce :
Il se limite à fournir les employés publics et la partie de la population indigène qui n'exporte ni n'importe pas directement de la métropole. Le commerce local, ainsi restreint, a une importance réduite et sans grandes chances de s'étendre.
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XLVII — Habitude, goût ou répugnance au travail:
Comme il a déjà été dit, ies races introduites dans les îles sont inindolentes par nature, mais, en général, elles réagissent contre la torpeur innée, et travaillent.
La partie instruite de la race locale s'occupe d'agriculture, se place dans le commerce et dans les bureaux, ou exerce les différents métiers, les autres font peu ou rien, tous souffrent de la même répugnance au travail, les premiers réagissant, les derniers se laissant dominer par elle.
XLVIII — Sobriété ou intempérance alcoolique :
La tendance est à l'intempérance alcoolique, mais, dans les plantations, la sobriété est imposée par les propriétaires et est généralement observée; cette exigenee et la prohibition de la polygamie constituent deux grands services que nos agriculteurs rendent à la conservation et à la sélection de la race.
XLIX — Distance des centres d'habitation indigènes aux centres de production :
Les centres d'habitation sont tous situés à proximité des centres de production.
L — Nature du pays à traverser :
Il n'y a aucun territoire à traverser.
LI — Moyens de transport dans la province :
A terre, voies Decauville, à traction à vapeur et animale, et charrettes tirées par des mulets ou des bœufs; sur mer, barques à voiles, chalands et remorqueurs à vapeur.
LU — Nature des engagements de travailleurs agricoles faits dans les centres de production et de travail :
Les contrats consistent dans la prestation du travail agricole, pour un temps déterminé, de la part de l'ouvrier et dans la rémunération en argent, nourriture, vestiaire, assistance, logement et voyage d'aller à S. Thomé et au Prince et de retour au pays, de la part du patron.
LUI — Nature des engagements faits dans les centres d'habitation plus ou moins éloignés du centre de travail :
Identique au numéro précédent.
LIV — Systèmes de transport des travailleurs engagés au dehors de la province :
Tous les travailleurs sont transportés sur les vapeurs de l'Entreprise Nationale de Navigation pour l'Afrique, tant à l'aller vers les îles qu'au retour aux ports d'où ils sont venus.
LV — Formalités et garanties publiques mutuelles des engagements. Législation et règlements :
Les engagements contractés au dehors de la province de S. Thomé et du Prince sont faits entre les travailleurs assistés du curateur général ou de son délégué, tuteurs nés des ouvriers, et les patrons représentés par les agents d'émigration, en la présence de témoins, et avec le concours d'un interprète.
Les renouvellements de contrats à l'intérieur de la province sont des actes publics, annoncés d'avance, toujours passés devant le curateur général ou son délégué, également avec l'assistance d'un interprète et de témoins. Les uns et les autres sont écrits et enregistrés dans les curatories respectives. Les garanties des parties contractantes résultent des lois et règlements sur la matière qui sont:
Loi du 29 Avril 1895, règlements généraux du travail du 20 Novembre 1878, du 29 Janvier 1908, du 3i Décembre de la même année, et du 17 Juillet 1909, et règlements provinciaux des 28 Août 1875 et 17 Août 1880.
LVI — Si les travailleurs agricoles retournent à leur pays d'origine : Quelques-uns y retournent, d'autres restent. (Voir réponse à la question n.° LX).
LVH — Dans l'affirmative, dans quelles conditions, par quels moyens et avec quelles conséquences s'opère le retour:
Le patron paie le passage de retour au port d'origine. Les travailleurs partent sur les vapeurs de l'Entreprise Nationale de Navigation, accompagnés d'un commissaire du Gouvernement, porteur des économies faites pendant l'engagement et qu'ils reçoivent en débarquant au port de destination.
Les conséquences sont avantageuses pour tous les intéressés et pour les deux provinces. Pour la province de S. Thomé et pour ses agriculteurs, par les services qu'y rendent les travailleurs; pour la région d'origine, par l'argent que les engagés envoient à leurs familles et par celui avec lequel les rapatriés vont alimenter le commerce local ; pour les travailleurs, par l'ensemble des avantages qu'ils retirent de leurs engagements.
Peu de temps après le retour dans leur patrie, beaucoup s'engagent nouvellement pour servir à S. Thomé, les uns dans les plantations mêmes où ils ont déjà servi, les autres chez de nouveaux patrons. Dans le second engagement beaucoup se font accompagner de leurs femmes.
LVIII — Si les travailleurs rapatriés emportent leurs économies dans leur pays d'origine :
Dans les termes des règlements, on ne paie au travailleur que la moitié de son salaire, déduction faite des avances qu'il a reçues quand il s'est engagé, et des mensualités payées aux familles; l'autre moitié est déposée par le patron à la Caisse de Travail et de Rapatriement, d'où elle est retirée quand le travailleur est rapatrié, pour lui être remise au port de débarquement dans son pays d'origine. Sur tous les navires qui conduisent des rapatriés prend passage un commissaire du Gouvernement, porteur de l'argent et chargé de sa remise aux travailleurs, laquelle est faite en présence de l'agent d'émigration qui les a engagés et de^témoins.
LIX — Si la connaissance des conditions dans lesquelles les travailleurs rentrent à leur pays d'origine invite leurs compatriotes à les imiter et à s'engager à leur tour librement :
C'est ce qui s'est produit au Cap Vert, en Mozambique et à Cabinda ; on s'attend à ce qu'il en soit de même en Guinée, lorsque commencera sur une grande échelle l'émigration de cette province, et aussi au Sud d'Angola, lorsque dans les termes du règlement actuel s'établira le courant d'émigration de régions définies et soumises dans lesquelles le rapatriement pourra s'effectuer.
LX — Si les travailleurs transportés préfirent renouveler leurs contrats et même se fixer dans les centres de production, plutôt que de retourner dans leur pays d'origine.
Ceux qui proviennent des régions sauvages de l'hinterland angolais préfèrent rester et renouvellent leurs contrats.
Ceux des autres provenances retournent, en majorité, à leur pays et reviennent peu après a S. Thomé, beaucoup d'entre eux accompagnés par des membres de leurs familles.
LXI — Dans l'affirmative, pourquoi et dans quelles conditions ils renouvellent leurs engagements :
Ils les renouvellent parce que les trouvant favorables et ayant été satisfaits de la manière dont ont été exécutés les contrats antérieurs, ils trouvent des avantages à leur renouvellement lequel est fait aux mêmes conditions que le dernier engagement ou avec amélioration du salaire ; en règle, l'augmentation du salaire accompagne toujours le renouvellement de l'engagement ; la loi en vigueur impose l'unification de tous les salaires au minimum fixé par le dernier règlement; on élève ceux des contrats anciens, à l'occasion de leur renouvellement, et cette unification accomplie, c'est encore la loi qui interdit le renouvellement d'aucun contrat sans une augmentation de salaire de 10 °/0 au minimum.
LXII — Institutions aux centres de production et de travail pour l'éducation, l'instruction, l'assurance contre les maladies, les accidents et la mort et pour l'assistance des travailleurs :
Dans tous les centres de travail de quelque importance on enseigne aux travailleurs les métiers de charpentier, maçon, serrurier, garçon d'étable, charretier, cuisinier, jardinier, scieur, etc.
Il n'y a pas d'assurance contre les maladies, mais les règlements imposent aux propriétaires l'assistance médicale et hospitalière pour les malades, durant le temps des engagements; il y a dans ce but, dans toutes les plantations, des infirmeries, des infirmiers et des pharmacies, le tout sous la direction d'un médecin qui réside dans la même zone.
Il n'y a pas d'assurance en cas de décès, mais il est de tradition, toujours observée, que l'agriculteur recueille et entretienne la famille des ouvriers qui meurent; il en est de même pour ceux que l'âge ou quelque accident a rendu invalides et pour leurs familles.
LXIII — Institutions de placement et de crédit destinées à encourager la formation d'économies parmi les travailleurs et à les rendre productives. Législation et règlements:
Il existe à S. Thomé une Caisse de Travail et de Rapatriement (Art. 97 du règlement général du i 7-7-1909), où est déposée la moitié du salaire des travailleurs. Cette Caisse est confiée à la Commission Locale du Travail et de l'Emigration et l'argent est déposé à la caisse de la succursale de la Banque Nationale Coloniale (Art. 91 § 2.0); le Gouvernement est autorisé à traiter avec cette même Banque pour la rémunération desdits capitaux ou à les employer sur le vote conforme de la Commission Centrale d'Emigration, en fonds de première garantie, non sujets aux fluctuations de bourse. (Art. 14.0 § 2.0). Cette disposition a été décrétée le 1 7 Juillet 1 909 et est entrée en vigueur en Novembre de la même année, mais le gouvernement n'a pas encore négocié la manière de rémunérer le capital déposé.
LXIV — Si, dans les pays tropicaux ou infra-tropicaux, les travaux, autrefois exécutés presque exclusivement par des travailleurs noirs d'Afrique, sont actuellement exécutés par des travailleurs de races blanches pures, tels que les portugais, les italiens, et les anglo-saxons:
Le travail manuel à la campagne, à S. Thomé et au Prince, est fait tout entier par des africains. Sous ce climat l'Européen ne résiste pas à la fatigue du travail manuel à la campagne, aux intempéries; il ne peut être employé que comme ouvrier travaillant à l'abri du mauvais temps, ou pour diriger des travailleurs.
LXV — Si dans les pays où les travaux agricoles étaient autrefois exécutés par des travailleurs de races importées, leurs descendants tendent à disparaître ou bien si au contraire leur nombre augmente:
Les îles de S. Thomé et du Prince se trouvant désertes lorsqu'elles ont été découvertes, toute la population qui y naît descend de colons ou de travailleurs importés, libres, affranchis ou esclaves. Cette population est de race noire, pure ou métisse. La race pure est en progrès, bien que lentement ; la métisse qui traverse des périodes de décadence ou d'arrêt, ne progresse pas.
LXVI — Si, dans tous les cas, ils continuent à s'occuper volontairement des mêmes travaux qu'eux ou leurs ancêtres ont exécutés précédemment à titre d'esclaves, ou si au contraire l'intérêt qui s'attache à ces travaux, librement continués, est insuffisant pour provoquer et entretenir l'activité des travailleurs descendants d'anciens esclaves :
Les individus nés sur place et descendant des deux dernières générations de travailleurs agricoles importés, ayant reçu une éducation plus moderne, se livrent au travail et continuent à s'occuper, librement ou liés par des contrats, aux mômes travaux qu'exécutèrent leurs parents, mais les autres, qui descendent d'anciens esclaves, ou d'affranchis, ou même d'hommes libres, ne suivent pas en général l'exemple de leurs devanciers. Sauf les exceptions rapportées plus haut dans la réponse à la question XLVII, la population native des îles ne se prête pas au travail permanent de l'agriculture. Du reste l'abondance avec laquelle la nature exhubérante du pays lui fournit les éléments rudimentaires nécessaires à la vie, et la température du climat, qui les dispense d'un abri, font que les indigènes réfractaires au progrès n'éprouvent pas la nécessité de travailler pour se nourrir ou se vêtir; de plus, un orgueil mal compris les empêche de se livrer au travail salarié de la campagne, car ils réputent ce rôle humble à l'excès pour des personnes de «leur rang social»; toutefois, on commence à constater quelques cas de naturels des îles se prêtant au travail rémunéré, mais pour le moment ils ne constituent que des exceptions.
LXVII — Si dans ces mêmes pays les descendants purs des esclaves sont peu à peu remplacés, dans l'exécution des travaux agricoles, par des métis adaptés aux conditions locales:
Ils ne sont pas remplacés par des métis, par la raison que ceux-ci souffrent du même préjugé que la race pure au sujet du travail salarié de l'agriculture, et encore parce que les métis sont en nombre insignifiant. La race métisse ne progresse pas dans ces îles malgré plus de quatre siècles de croisement entre la race noire et la race blanche.
Sentence du 0 Novembre 1877
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Tribunal d'Amirauté de Freetown
dans la colonie de Serra Leone
Qui a absous de l'accusation de trafic d'esclaves le brick portugais "Ovarense"
on
Q ce
Au Tribunal du Vice-amiralat de Serra Leone, sur la côte occidentale d'Afrique. Le brick portugais Ovarense, capitaine Manuel dos Santos Casaca Junior, i — Le i i Décembre 1 876 a été rendue dans ce procès une ordonnance fixant la comparution au 18.
2 — Le 18, alors que le procureur du roi était en train de requérir la confiscation et la condamnation du navire et des esclaves qui se trouvaient à bord, sans que personne eût comparu et sans qu'aucune réclamation eût été présentée, M. Bicaise, consul de Portugal par intérim dans ce port, a requis qu'on lui accordât le temps nécessaire pour présenter une réclamation, vu que ni les armateurs, ni l'affréteur, ni le capitaine du brick n'avaient encore d'avocat, M. Montagu, l'un des trois jurisconsultes de la colonie, ne pouvant dans le moment se charger de leur défense et les deux autres avocats, le procureur du roi et M. Lewis, se trouvant tous deux engagés vis-à-vis du saisissant ; le tribunal consentit donc à la remise au 2 1 .
3 — Le 2 1 M. Montagu s'est présenté et a demandé pour présenter une réclamation le délai d'une semaine, qui lui a été accordé et le 28 ce délai a été prorogé jusqu'au 3 Janvier, à cause du nombre considérable de documents qu'il était nécessaire de traduire.
4 ■ — Le 3 Janvier, la réclamation et les dépositions sur lesquelles elle était basée ayant été présentées le 2, mais déjà fort tard, on renvoya la cause au 6 Janvier pour permettre à l'avocat du saisissant d'examiner les dites dépositions et de décider si son client abandonnerait son droit de prise, ou bien s'il consentirait à ce qu'on jugeât la cause sur les dépositions du saisissant et des parties qui réclamaient le navire, et sur tous autres témoignages qu'il leur conviendrait d'y joindre, ou enfin s'il demanderait que l'on procédât par acte d'accusation et mémoire en défense.
5 — Le 6, le saisissant ayant été absent de la colonie le jour de la précédente audience et se trouvant toujours absent ce jour-là, on fixa au 1 2 Janvier la présentation de l'acte d'accusation.
6 — Le 12, l'acte fut présenté et l'on prit jour pour la présentation de la défense, laquelle fût dûment déposée le 24 au nom du capitaine du brick Manuel dos Santos Casaca Junior, des armateurs Manuel Rodrigues Formigai et Fernando d'Oliveira Bello, négociants à Lisbonne, et de l'affréteur Francisco Ferreira de Moraes, de l'île de S. Thomé.
7 — Le capteur allègue dans son «libelle» (acte d'accusation) que Y Ovarense, alors dans le port de Freetown, s'employait au trafic des esclaves, qu'il avait trois esclaves à bord et qu'il était armé et disposé pour le dit trafic, puisqu'il y avait à bord une provision d'eau exagérée, très-supérieure à celle qui était nécessaire pour un équipage de 1 4 personnes, qu'il y avait un nombre extraordinaire de fûts vides destinés à faire de l'eau, et qu'il n'était présenté aucun certificat attestant qu' eût été fournie une garantie que ces fûts étaient destinés à un commerce licite; qu'il y
avait également 73 sacs de riz et 32 nattes, et que celles-ci étaient beaucoup plus nombreuses qu'il n'était nécessaire à l'équipage du navire, et qu'en conséquence le saisissant requérait que le navire fût confisqué avec ses apparaux et ses mâts, ainsi que les objets et marchandises trouvés à bord, et les trois esclaves, et que le capitaine fût condamné aux frais.
8 — Dans leur défense les réclamants soutinrent que V Ovarense n'était ni employé ni préparé à la traite des esclaves, qu'il était au moment de sa capture, un navire destiné à conduire des émigrants, dûment autorisé à cette fin ; et que les trois personnes visées n'étaient nullement des esclaves, mais des émigrants dont la destination était l'île portugaise de S. Thomé, où l'esclavage n'existait plus pour y avoir été aboli en 1875.
9 — Que le riz était mentionné sur le manifeste du navire.
10 — Que les 32 nattes n'étaient ni utilisées par l'équipage, ni destinées á son usage, mais qu'elles se trouvaient à bord parce qu'elles avaient déjà servi au cours de voyages antérieurs à garnir la cale du navire et à protéger ainsi les cargaisons de café, de sucre et de sel qu'il avait transportées.
1 1 — Que deux réservoirs et neuf fûts d'eau étaient portés au manifeste et que le reste avait été embarqué, dans le port de Freetown, pour la consommation des émigrants que l'on comptait y recevoir.
12 — Que quelques uns des barils vides avaient servi pour les vivres et que les autres avaient été reçus à bord dans ce port afin d'être remplis d'eau pour les émigrants.
i3 — Qu'en ce qui concernait les chaînes que l'acte d'accusation disait avoir été apportées de l'île de S. Thomé et cachées dans le port de Freetown, le fait était entièrement faux, attendu qu'il n'y avait jamais eu de chaînes à bord.
14 — Et ils requièrent que la demande du saisissant soit rejetée, que le brick, ses apparaux, marchandises et objets le garnissant, ainsi que les trois hommes prétendus esclaves soient restitués et que le capteur soit condamné en tous les dépens, dommages et intérêts et autres frais quelconques.
1 5 — Les faits suivants résultent des dépositions.
16 — Que le gouvernement portugais, par la loi du 29 avril 1875, mais qui ne devait entrer en vigueur qu'une année après sa promulgation, a aboli l'esclavage dans l'île de S. Thomé, de la côte occidentale d'Afrique, que toutefois, en vertu de cette loi, les esclaves affranchis devaient rester assujettis à un apprentissage durant un délai de deux années, passé lequel ils seraient absolument libres.
1 7 — Alors a commencé un système de transport de travailleurs libres à l'île de S. Thomé, de la côte occidentale d'Afrique, transport auquel les bateaux à vapeur de la compagnie «British and African Steam Navigation» qui font le commerce et conduisent les malles sur cette côte, ont été employés par Francisco Ferreira de Moraes, lequel avait passé avec plusieurs propriétaires des plantations de l'île des contrats pour leur fournir des travailleurs.
18 — Le 2 3 Septembre 1876 le gouvernement portugais promulgua certains règlements pour l'introduction de travailleurs libres et d'émigrants dans l'île de S. Thomé par navires portugais.
19 — Le brick portugais Ovarense, de 309 tonneaux, partit de Lisbonne le 24 Juin 1876 et arriva à l'île de S. Thomé, suivant les informations du capitaine, de 5 à 6 heures du soir le 5 Août de la même année, (l'heure exacte n'est pas
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portée sur le journal du bord), avec un chargement d'appareils et de matériaux pour le gouvernement, destinés à la construction d'un nouveau palais du gouvernement, et en septembre 1876 il fut frété par Moraes pour recevoir et conduire des émigrants à l'île de S. Thomé, en conformité des règlements susvisés et en vertu de sa convention avec les propriétaires, à l'effet de quoi lui Moraes obtint du gouverneur de la même île une licence pour lui et une autre pour le capitaine du brick.
20 — L' Ovarense fut en conséquence expédié le 26 Septembre 1876, à l'île de S. Thomé pour les ports de la Libéria et de Serra Leone et son manifeste montre qu'il avait alors à bord, embarqués dans l'île:
587 caisses de genièvre.
402 carafons d'eau-de-vie de canne.
6 balles de cotons.
75 sacs de riz.
i5o tonnes de sable pour lest et 9 fûts et 2 bassins contenant 2.700 galons d'eau pour un voyage de quatre mois, ainsi qu'il résulte du manifeste. Et le gouverneur de l'île de S. Thomé a remis au capitaine une dépêche adressée au consul portugais ici, l'informant que 1' Ovarense était autorisé à conduire des travailleurs à l'île de S. Thomé, pourvu que ce fussent des hommes libres, et à faire de l'eau à Serra Leone pour la consommation de 368 hommes, ou même de 400, au cas où le capitaine se serait procuré une petite coursière, comme il s'était proposé de le faire à Serra Leone ; le gouverneur informait le consul que l'importation d'hommes libres était de nécessité urgente et que le navire était en règle, et il terminait sa communication en demandant au consul de lui accorder sa protection officielle; au bas des licences par lui délivrées à Moraes et au capitaine, le gouverneur demande encore aux autorités des ports de ne leur opposer aucun empêchement et au contraire de leur donner toute leur aide.
21 — Avant la sortie de Y Ovarense de S. Thomé, une liste de passagers fut signée par les autorités portugaises, en conformité des règlements portugais et cette liste était un des documents authentiques à remettre dans le premier port avec les autres papiers au consul portugais.
22 — L' Ovarense étant parti de S. Thomé le 27 Septembre, avec Moraes et une vingtaine de passagers, il arriva au port de Freetown la samedi 2 Décembre 1876, entre 3 et 4 heures de l'après-midi, après un voyage de 66 jours, ayant touché à Cape Coast, où il débarqua quelquer passagers, et également au Cap Palmas, où il en laissa d'autres et d'où il sortit dans la matinée du 1 8 Novembre, mettant 1 5 jours du Cap Palmas au port de Freetown.
2 3 — Quand il arriva, il avait à bord, en outre du capitaine et des 1 3 personnes de l'équipage (en comprenant l'infirmier engagé par Moraes pour soigner les émigrants conformément à une clause expresse de la charte d'affrètement) William Grant, un africain de 1 4 ans, qui servait d'aide au cambusier du bord et 6 kroomen, savoir : Jim Boy qui était et avait été au service de l'affréteur Moraes comme chef de kroomen pour s'occuper des garçons de Kroo qui émigreraient ; Black Will, Tom Dollar et trois autres que le capteur prétend être des esclaves, ou saisis de force au Cap Palmas pour être traités comme esclaves; ceux-ci s'appelaient Grando, Panick et Yoruba.
24 — A l'arrivée du brick ici, le 2 Décembre, l'affréteur Moraes, qui s'y était embarqué à S. Thomé et qui avait débarqué au Cap Coast avec d'autres passagers
et était venu jusqu'ici sur un paquebot anglais, se rendit à bord avec Mr. Julius John Smith et tous deux revinrent à terre le même jour, accompagnés du capitaine, mais avant de quitter 1' Ovarense, Moraes donna une livre sterling à Jim Boy, avec la permission, à la demande de Jim Boy, de passer trois jours à terre ; toutefois Jim Boy jure que sa demande fut refusée, mais qu'il alla à terre dans l'après-midi de ce même samedi avec Black Will, et Tom Dollar confirme sa déposition en ce qui concerne le refus.
25 — Le capitaine retourna à bord vers 7 heures du soir et, constatant que deux malles qui contenaient ou avaient contenu des objets appartenant à Moraes, l'affréteur, avaient été fracturées, il revint une autre fois à terre et fit part à Moraes de ce qui s'était passé.
26 — Le jour suivant, 3 Décembre, Moraes fut à bord de Y Ovarense et le capitaine lui montra les colis fracturés; Moraes fit alors appeler Jim Boy, qui était à terre et dés que Jim Boy arriva à bord, il fut arrêté en vertu d'un ordre préalablement obtenu par Mr. Julius Smith, à la demande de Moraes, de James Craig Loggie inspecteur général de la police et magistrat, mais il fut mis ultérieurement en liberté le 7 décembre par le magistrat de police.
27 — William Grant, l'aide du cambusier, dit qu'il vint à terre le Dimanche 3 décembre, mais qu'il retourna à bord le même jour à 7 heures du soir ; et qu'il vit Jim Boy prisonnier au poste «mais qu'il causa avec lui pendant peu de temps».
28 — Le lundi 4 Décembre le capitaine notifia l'entrée de son navire à la douane, où il laissa son manifeste; il demanda et obtint du directeur l'autorisation verbale de commencer à faire son eau ; il eut pour interprête M. Julius John Smith, à qui toutefois aucune question ne fut posée au sujet de cette autorisation.
29 — Ce même jour le capitaine remit au consul portugais par intérim les documents de son navire ; il manquait la liste authentique des passagers embarqués à l'île de S. Thomé, le capitaine jura que l'affréteur Moraes possédait cette liste, Mr. Moraes jura qu'il croyait l'avoir parmi ses papiers, mais que, puisqu'il ne la trouvait pas, c'était qu'elle était restée à S. Thomé; l'avocat du saisissant se plaignit de ce que l'on ne pouvait pas produire cette liste, qui aurait établi si Black Will, un témoin important, se trouvait à bord de Y Ovarense pendant son voyage de S. Thomé au Cap Palmas, ainsi que le soutenaient le saisissant et ses témoins.
3o — Mr. Bicaise, consul portugais intérimaire, affirme sous serment que avant l'arrivée de Y Ovarense à ce port, il savait pour quel motif il y venait, et qu'il était allé voir officiellement le gouverneur le 3o Novembre, et une autre fois le 3 décembre 1876 à cause de Y Ovarense. Toutefois les dépositions n'établissent pas ce qui s'est passé entre le gouverneur et le consul portugais au sujet de ce navire.
3i — Mr. Loggie jure que le 3 décembre vers midi il reçut l'avis que 1' Ovarense avait fait une provision d'eau excessive.
32 — Cependant Loggie ne prit pas de mesures actives tout de suite, ni même le lundi 4 Décembre ; il ne s'entretint ni avec le directeur de la douane, ni avec le consul portugais intérimaire; il ne chercha pas davantage à voir le gouverneur, de qui il tenait son mandat ou autorisation à l'effet de visiter, saisir et retenir les navires suspects d'être armés ou employés pour le trafic des esclaves dans les limites de la juridiction britannique.
33 —Entre temps le capitaine de Y Ovarense commença le 4 Décembre à faire son eau, sans permission écrite du directeur de la douane pour cet objet (ou pour
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recevoir des récipients vides pour eau), ce que le saisissant déclare être absolument nécessaire, ainsi qu'il résulte de la déposition de Hanson, surintendant de la douane, mais seulement avec une permission verbale que le capitaine affirme sous serment avoir reçue du directeur de la douane.
3 4 — Mais il ne me semble pas qu'aux termes du règlement de la douane ni de l'ordre du conseil du i 3 Février i 849, il soit nécessaire d'obtenir une permission de la douane pour mettre de l'eau à bord, ni même pour y porter des récipients vides pour l'eau destinée à la consommation de l'équipage et des passagers, la permission de la douane n'est nécessaire que pour recevoir des articles de commerce et des marchandises.
35 — Dans la matinée du mardi 5 Décembre, entre 5 et 6 heures, Mr. Loggie fut à bord de 1' Ovarense avec Mr. Augustus Beale Hanson, surintendant de la douane et le capitaine du port par intérim, accompagnés de 5 agents de police. II déclare qu'il dit au capitaine qu'il «allait examiner» et que le capitaine ne fit aucune objection et Hanson jure qu'ils descendirent à la cale et perquisitionnèrent dans le navire, et Loggie dépose qu'ils trouvèrent 70 sacs de riz, 32 nattes, dont quelques unes, affirme-t-il sous serment, se trouvaient en-dessous du genièvre et de l'eau-devie. Mais le pilote jure qu'elles n'étaient pas cachées, bien qu'il soit possible que quelques-unes d'entre elles fussent couvertes par les carafons d'eau-de-vie, mais ni Hanson, ni la police, lesquels concoururent à la perquisition, n'ont été interrogés à l'égard de ces nattes pour confirmer la déposition de Loggie.
36 — Loggie jure qu'il trouva également en bas à l'arrière du navire:
2 bassins contenant environ 2.000 galons d'eau et il a été affirmé sous serment que ces bassins ont été construits à bord du brick;
3 demi-pipes contenant chacune 100 galons, faisant un total de 3oo galons d'eau ;
1 demi-pipe sur le pont du navire contenant 200 galons d'eau et 6 demi-pipes contenant chacune 100 galons d'eau, soit en tout 600 galons d'eau.
Tout cela donnant un total de 3. 100 galons d'eau.
Et également dans la cale 3 demi-pipes vides qui pouvaient contenir 3oo galons d'eau et des fûts de 3o à 5o galons chacun. Hanson dit qu'ils étaient de 20 à 3o galons; dans l'acte d'accusation on affirme qu'ils pouvaient contenir 400 galons d'eau, soit un total de 1 8 récipients capables de contenir 700 galons d'eau.
37 — Par conséquent, lors de sa première visite, le saisissant Loggie trouva à bord du navire des récipients contenant 3. 100 galons d'eau et d'autres qui pouvaient en contenir environ 700 galons, en tout 3. 800 galons d'eau.
38 — Loggie jure qu'il demanda au capitaine les documents du navire, et que le capitaine lui répondit qu'ils étaient entre les mains du Consul de Portugal ; mais le capitaine jure que Loggie á bord ne lui demanda pas les documents, que lui ne déclara pas davantage qu'ils étaient au pouvoir du consul portugais et il ajoute que Loggie ne lui présenta aucune autorisation lui permettant de perquisitionner sur le navire; et à la vérité Loggie ne dit pas en avoir présenté aucune.
39 — Il peut y avoir contradiction apparente, mais elle n'est pas formelle dans ces dépositions, car Loggie n'affirme pas sous serment où et quand il a demandé spécialement les documents, et le capitaine ne dit pas que Loggie ne les ait pas demandés à aucun moment, mais qu'il ne les lui a pas demandés à bord du navire, d'où l'on peut inférer qu'il les lui a demandés à un autre endroit et que lui alors
répondit qu'ils étaient au pouvoir du consul portugais. Cela s'est passé peut-être le 5, mais dans tous les cas certainement avant le 7, jour où il ne reste pas de doute, d'après les dépositions, que Loggie se soit présenté chez le consul.
40 — Loggie jure qu'il a vu à bord 3 garçons de Kroo (lesquels on a prouvé plus tard être Grando, Panick et Yoruba, ceux que l'on prétendit être esclaves), mais qu'il ne leur parla pas et que eux ne lui parlèrent pas non plus. Mais le capitaine jure que Loggie leur parla lors de sa première visite à bord à 6 heures du matin. Il est très possible que Hanson, le capitaine du port par intérim, ait vu ces trois garçons au cours de sa première visite à bord, quand V Ovarense mouilla dans le port, que ce soit lui qui ait parlé avec les garçons et que le capitaine, par erreur, pense que c'était Loggie, ou que le capitaine, se rappelant parfaitement qu'il avait vu quelqu'un parler avec ces garçons, ait été, au moment de sa déposition, sous l'impression que c'était le saisissant Loggie qui avait parlé avec ces trois garçons de Kroo. Malheureusement cette contradiction n'a été ni détruite, ni complètement confirmée par des questions posées soit à Hanson, soit aux agents de police qui accompagnaient Loggie, soit enfin à quelqu'un de l'équipage.
41 — Loggie quitta le bord de V Ovarense avec Hanson, à 8 heures du matin dudit jour 5 Décembre, en laissant les agents de police à bord, avec ordre, selon la déposition de l'un d'eux, de ne pas interrompre les travaux du bord.
42 — Loggie dit que Hanson et lui étaient accostés au César à 9 heures du matin de ce même jour 5 Décembre, après qu'ils s'étaient éloignés de V Ovarense, lorsque William Grant (l'aide du cambusier de V Ovarense) vint du bord les trouver sur un petit bateau, accompagné d'un agent de police.
43 — Loggie et Hanson retournèrent à bord de Y Ovarense ce même jour 5 Décembre, à 1 o heures du matin, accompagnés de Jim Boy (qui avait été accusé par Moraes et par le capitaine et arrêté sur l'ordre de Loggie, pour le crime de vol, le dimanche 3 Décembre), de William Grant, le garçon adjoint au cambusier de YOvarense et de Black Will, qui jure être venu à bord de YOvarense de l'île de S. Thomé, ce qu'affirment d'autres témoins du capteur; toutefois, les témoins des réclamants jurent que Black Will n'est pas venu de S. Thomé, mais seulement du Cap Palmas, endroit à partir duquel le capitaine lui accorda le passage gratuit, à la demande de Jim Boy.
44 — Lors de cette seconde visite, Loggie vit amarrées à YOvarense deux pipes contenant 400 galons d'eau, et quatre demi-pipes qui en contenaient 400 galons, ce qui faisait en tout 800 galons d'eau, que l'on était en train de mettre à bord et qui, avec les 3. 100 galons déjà mentionnés, donnent un total de 3.900 galons d'eau, et en outre des fûts vides capables de contenir 700 galons d'eau, soit un total général de 4.600 galons d'eau.
Et Hanson dit qu'il vit cinq grands tonneaux sur le pont du navire, chacun d'eux capable de recevoir 200 galons d'eau et 6 sur un bateau amarré au navire, ce témoignage rendant la quantité d'eau encore plus grande.
45— Loggie jure qu'il n'avait reçu aucun renseignement de William Grant, Jim Boy ou Black Will, si ce n'est à la suite de sa première visite à bord de 1' Ovarense, du mardi 5 Décembre à 6 heures du matin et que ce fut ce jour-là que William Grant lui dit que les trois garçons de Kroo qui se trouvaient à bord étaient des esclaves; que Jim Boy et Black Will avaient dit aussi la même chose et que Jim Boy l'avait en outre informé qu'il y avait à bord des chaînes et des fers cadenassés
et que c'était en raison de cette révélation qu'il l'avait fait sortir de prison et qu'il s'était rendu avec lui à bord dans cette seconde visite afin que Jim Boy lui montrât où les chaînes se trouvaient cachées, et que pendant son séjour à bord il fit venir de terre des travailleurs, que des recherches furent faites, que le lest de sable fut tout remué ; mais que l'on ne trouva ni chaînes, ni fers, ni cadenas.
46 — Loggie dit qu'il fit une troisième visite à Y Ovarense à midi et que cette fois il le saisit, et amena à terre les trois garçons de Kroo, laissant à bord les agents de police et qu'il effectua la saisie de Y Ovarense pour les motifs suivants:
Primo — Parce qu'il avait à bord une grande quantité d'eau et un nombre extraordinaire de récipients pour transporter de l'eau, plus que ce qui était nécessaire à l'usage de l'équipage, qui se composait de 1 4 hommes, et qu'on ne lui avait fourni aucune preuve garantissant que les fûts vides fussent destinés à un commerce licite;
Secondo — Parce qu'il y avait à bord trois garçons de Kroo que l'on disait esclaves.
Tertio — Parce qu'il y avait à bord plus de nattes qu'il n'était nécessaire à l'usage de l'équipage.
Quarto — Parce qu'il y avait une grande quantité de riz, 70 sacs.
47 — Le consul portugais jure que dès qu'il eut connaissance de la saisie de
Y Ovarense, le 5 Décembre, il se rendit chez le directeur de la douane, et ensuite chez le gouverneur, qu'il ne savait pas alors qui avait saisi le navire, mais que le gouverneur lui dit que c'était Mr. Loggie, que le 6 il adressa une communication au gouverneur, qui lui répondit, que le môme jour il lui écrivit une autre fois, mais sans obtenir de réponse. Ces communications n'ont pas été produites au procès.
L'avocat des réclamants dit que, en qualité de leur mandataire il avait présenté la correspondance entre le gouverneur et le consul, officieusement, vu que le gouverneur qui avait donné l'autorisation pour la capture du navire était absent de la colonie et ne pouvait pas être interrogé, mais que le greffier refusa d'admettre ces documents, sans qu'il y ait trace des raisons qui l'ont déterminé en ce sens, car je ne vois aucune note attestant l'admission ou le refus de cette correspondance.
48 — Mr. Loggie dit qu'il alla demander au consul portugais les documents de
Y Ovarense, mais qu'il le renvoya au gouverneur, en lui disant que celui-ci avait en son pouvoir tous les documents. Il ajoute qu'il lui semble s'être rendu chez le consul le 5, le 7 et encore un autre jour postérieurement; mais le consul jure n'avoir pas vu Mr. Loggie et n'avoir eu aucune conversation avec lui avant le 7.
49 — Mr. Loggie jure qu'il n'a pas cherché à voir le gouverneur avant la saisie de 1' Ovarense; on peut supposer qu'il est allé le voir après la saisie, et cela vraisemblablement après que le consul lui eut dit, non pas le 5, comme l'a déclaré Loggie, mais le 7, comme l'affirme le consul, que les documents du brick étaient entre les mains du gouverneur.
50 — Les documents ont été présentés en justice et sont:
1 Un passeport royal daté à Lisbonne du 9 Juin 1870, contenant 22 visas consulaires, qui prouvent les voyages de Y Ovarense entre les ports de Lisbonne, Rio de Janeiro, Pernambuco, Bahia et l'île de S. Thomé, le dernier étant daté de S. Thomé, le 25 Septembre 1876, pour un voyage aux ports de la Libéria, et de Serra Leone;
2 L'acte d'immatriculation du navire;
3 La charte d'affrètement entre les armateurs et Moraes pour la conduite de
travailleurs des ports de la Libéria et de Serra Leone à S. Thomé, Moraes, l'affréteur, s'obligeant à fournir des récipients pour l'eau, et de l'eau, à faire une petite coursière pour conduire un nombre supplémentaire de travailleurs de manière à porter ce nombre à 400, tandis que, d'après les calculs faits, V Ovarense, sans cette coursière, était regardé comme ne pouvant transporter que 368 personnes — à présenter une personne qui prît charge de ces travailleurs libres, ainsi qu'un infirmier avec la pharmacie, et à payer aux armateurs le fret mensuel de un conto de réis, équivalant à £ 222.4.6, 20 réis équivalant à 1 penny anglais;
4-5 Les licences susmentionnées délivrées à Moraes et au capitaine pour importer des travailleurs libres à S. Thomé;
6 La dépêche du gouverneur de S. Thomé au consul portugais à Serra Leone, dont il a été également déjà question.
5 1 — Il est allégué par l'avocat du saisissant que les trois garçons de Kroo trouvés à bord, Grando, Panick et Yoruba, ont été reçus à bord à titre d'esclaves, afin d'être vendus comme tels et emmenés à l'île portugaise de S. Thomé où ils seraient traités en esclaves. Il est également allégué qu'au moment de sa capture 1' Ovarense était armé et équipé pour la traite des esclaves.
52 — Pour soutenir cet argument il déclare qu'il a été prouvé par les trois krooboys, eux-mêmes, Grando, Panick et Yoruba, et par For Nab, le krooman qui les a amenés à bord au Cap Palmas, qu'ils avaient manifesté à For Nab le désir et l'intention de se rendre à Lagos, où l'un d'eux, — Grando — avait déjà été par deux fois; que For Nab les avait engagés à aller à bord de V Ovarense, que une fois à bord ils avaient été envoyés à fond de cale pour en retirer des caisses de genièvre et que pendant qu'ils se trouvaient dans la cale on avait fermé l'écoutille et que, lorsqu'on avait ouvert l'écoutille et qu'ils étaient sortis de la cale, Y Ovarense avait déjà mis à la voile ; que la déposition de ces hommes est corroborée par Jim Boy, Tom Dollar, Black Will et William Grant, le garçon aide du cambusier, l'un d'eux déposant que George Cole (à qui For Nab avait livré ces trois garçons et qui les avait reçus pour le compte de Moraes et en qualité de son agent) avait dit au capitaine: «nous allons les mettre à fond de cale», tandis que For Nab jure que son frère George Cole et lui s'étaient concertés pour tromper les trois garçons de Kroo et les vendre au capitaine pour le compte de Moraes, ce qu'ils avaient fait et ce pourquoi le capitaine avait donné à Cole comme argent un papier marqué C.
53 — Le saisissant allègue encore que ces trois garçons étaient certainement destinés à être traités comme esclaves, non seulement à cause de la ruse à l'aide de laquelle ils avaient été amenés à bord, sans qu'aucun contrat eût été passé avec eux, mais encore parce que les individus que Moraes affirme sous serment dans sa déposition avoir été transportés à l'île de S. Thomé, soi-disant comme émigrés libres, des différents ports, villes et villages de la côte de la Libéria, n'étaient pas, ou tout au moins n'étaient pas tous des émigrés libres, que beaucoup d'entre eux étaient des esclaves et des individus originaires d'Afrique que l'on se proposait de traiter en esclaves, et que cela était prouvé par les transactions pécuniaires faites entre Moraes ou ses agents et les kroomen appelés «cabeceiras» (chevet du lit), qui recevaient de l'argent pour ces garçons à titre d'avances et en acompte sur leurs soldes, alors qu'en réalité cet argent leur était donné en paiement du prix d'achat de ces gens, par tête; par la façon dont ils étaient traités à bord, où on les mettait dans la cale, comme cela était arrivé sur le Formosa, en-dessous des écoutilles,
avec des échecs pour éviter qu'ils se révoltassent contre la violence qui était exercée sur eux pour finir par les réduire en esclavage; parce que certains d'entre eux, qui avaient été engagés pour aller sur d'autres points de la côte, avaient été ensuite contraints de la façon indiquée ci-dessus de se rendre à S. Thomé, au lieu d'être menés aux points pour lesquels ils avaient été engagés, ayant été transbordés en pleine mer du vapeur anglais Formosa sur V Ovarense , qui était sorti dans ce but du port de S. Thomé pour se rencontrer avec le Formosa; (une fois à bord de Y Ovarense les plus grands avaient été mis aux fers deux à deux et, ainsi enchaînés, menés à terre la nuit et clandestinement), et enfin parce que ces émigrés qui étaient ainsi conduits à S. Thomé y étaient traités en esclaves.
54 — L'avocat du capteur allègue également qu'il a été prouvé qu'il y avait à bord des chaînes, cachées après coup à l'intérieur du port de Freetown et que ces chaînes, ainsi que les 32 nattes trouvées à bord et qui faisaient partie des 5oo que l'on établit s'être trouvées à bord de VOvarense lorsqu'il avait quitté Lisbonne, sont à elles seules des preuves évidentes, avec l'eau et le grand nombre de fûts vides trouvés à bord, que VOvarense était employé à la traite des esclaves, la preuve ayant été faite qu'au moins 1 5 de ces fûts, capables de contenir 400 galons d'eau, se trouvaient à bord pendant le voyage de S. Thomé à Freetown et ne figuraient cependant pas sur le manifeste du navire.
55 — L'avocat du saisissant allègue encore que, alors même que le juge déciderait que la preuve n'a pas été faite que ces trois kroomen fussent des esclaves ni que l'on eût l'intention de les traiter comme tels, ni que VOvarense fût employé ou disposé pour le trafic des esclaves, et que par conséquent le navire doive être restitué, néanmoins le saisissant ne doit être condamné ni aux frais ni à des dommages-intérêts:
Primo — Parce que l'on a trouvé à bord 32 nattes, plus que le nombre nécessaire à l'équipage, qui se composait de 1 4 personnes en tout.
Secundo — Parce que l'on a trouvé à bord une grande quantité d'eau, 3. 100 galons lors de la première visite de Loggie, plus 3 tonneaux et 1 5 barils vides, susceptibles de contenir 700 galons d'eau, soit un total de 3. 800 galons; lors de la seconde visite une quantité d'eau encore supérieure, 800 galons, l'eau embarquée et les fûts qui pouvaient en contenir formant un total d'au moins 4.600 galons, et M. Hanson, lors de la seconde visite ayant calculé une quantité encore beaucoup plus forte, sans que l'on ait présenté aucune attestation qu'une garantie eût été donnée de ce que les fûts vides fussent destinés à un commerce licite.
Tertio — Parce qu'il y avait des probabilités et des fondements raisonnables pour soupçonner que le navire était employé à la traite des esclaves et il citait les causes du Woodbridge, Munnings I Haggard's Adm. Reports p. 63 et du Winwich 2 Moore's P. C. C. p. 1 9.
Quarto — L'avoué du capteur allègue qu'en aucun ca scelui-ci ne peutêtre condamné aux dépens, à cause des 32 nattes, de la quantité démesurée d'eau et du nombre extraordinaire de fûts vides pour de l'eau trouvés à bord au moment de la saisie, sans l'attestation requise, articles auxquels se réfère le premier tableau de la loi 36 et 37 Vie. ch. 88, la quatrième section de cette loi privant les réclamants de tout droit à des dommages intérêts, même dans le cas où le navire serait restitué, si quelqu'un des articles susmentionnés était trouvé à bord.
56 — Les réclamants demandent la restitution du navire ainsi que les dépens et des dommages-intérêts, pour les raisons suivantes:
Primo — Que le navire s'emploie au transport d'émigrés, qu'il est dûment autorisé à cette fin par les autorités compétentes et qu'il n'est pas un navire marchand, alors que ce n'est qu'aux navires marchands, exclusivement, que sont applicables les dispositions du tableau de la loi, quant aux articles trouvés à bord.
Sccondo — Que la provision d'eau, en outre des deux réservoirs et des 9 fûts, et les barils vides, excepté ceux qui avaient servi à contenir des liquides pour les besoins de l'équipage, que le tout a été reçu dans ce port pour l'usage des émigrés et que les documents requis pour cet objet auraient été demandés à la douane au moment où le navire se serait fait expédier pour sortir, ce moment étant le seul où la loi imposât l'obligation de se munir des dits documents.
Tertio — Que les 32 nattes étaient des nattes usagées, qui restaient encore de la quantité plus grande de celles qui avaient servi à garnir la cale pour protéger les chargements de sel, de café, et de sucre en sacs que le navire avait transportés et qu'elles n'étaient pas employées par l'équipage ni destinées à cette fin.
Quarto — Que les trois hommes qui étaient à bord n'étaient pas des esclaves et que l'on n'avait pas l'intention de les traiter comme des esclaves, mais comme des émigrants libres.
Quinto — Qu'il n'y avait pas de fondements raisonnables pour des soupçons, ni de motif probable de saisie, puisqu'il était facile au saisissant d'obtenir les informations voulues, susceptibles de satisfaire une personne sensée, à savoir que le navire était destiné au transport d'émigrés, ce pour quoi il était légalement autorisé, et qu'il n'était en aucune façon équipé ni employé pour le trafic de l'esclavage, que rien ne justifiait des soupçons à cet égard, et que l'histoire racontée au saisissant que les trois garçons de Kroo étaient des esclaves ne pouvait être considérée que comme une pure invention forgée dans un esprit de vengeance contre le capitaine et l'affréteur du navire, vu que toutes les circonstances la rendaient fortement suspecte, et il citait les causes du Richards Schmidt, 4 Moore's P. C. C. p. 121, du Laura, 3 Moore's P. C. C. p. 181, du Newport, 1 1 Moore's P. C. C. p. 1 55 et du Barbarossa, 1 Haggard's Adm. Keports p. 75 (note).
57 — Il est nécessaire que j'expose en premier lieu mon opinion au sujet de la loi.
59 — Avant la promulgation de la loi 36 et 37 Vie. ch. 88, le règlement 5 Geo. iv. ch. 1 3 était la loi sur laquelle nous nous guidions pour les cas de traite des esclaves dans les eaux et dans les limites de la juridiction britannique, et en vertu de cette loi et conformément aux décisions rendues dans les causes qui lui étaient soumises, les capteurs étaient tenus de prouver, pour que le navire pût être condamné, non seulement qu'il était dans le moment employé à la traite des esclaves ou qu'il était équipé pour être employé à ce trafic, mais encore que les propriétaires du navire le savaient ou qu'ils avaient une connaissance coupable du fait, et que les propriétaires de la cargaison existant à bord l'avaient également, pour justifier la confiscation de leurs marchandises; mais s'il y avait un motif probable de saisie, c'està-dire si de toutes les circonstances relatives au fait résultait le soupçon juste et raisonnable que le navire fût employé ou se trouvât équipé pour le trafic de l'esclavage, alors, même si le navire était restitué, le saisissant ne pouvait être condamné à payer des indemnités, à titre de dommages-intérêts.
59 — En addition au règlement 5, Geo. iv. ch. 1 1 3, on a fait des lois au Par-
lement pour rendre exécutoires les différents traités conclus entre la Grande-Bretagne et d'autres puissances pour l'abolition du trafic de l'esclavage, et entre autres un traité avec le Portugal.
60 — On a mentionné dans ces traités un certain nombre d'effets qui, lorsqu'ils seront trouvés à bord ou lorsqu'ils feront partie de l'équipement d'un navire quelconque visité en vertu du traité, constituent l'évidence prima facie que le navire s'emploie au trafic de l'esclavage ou qu'il est équipé à cette fin et par une des stipulations de ces traités, telles que l'art. 10 du traité avec le Portugal, il est déclaré dans les termes ci-après :
«Si l'une des choses spécifiées à l'article précédent est trouvée sur quelque bateau, ou s'il est prouvé qu'elle a été à bord durant le voyage qu'il accomplissait lorsqu'il a été capturé en vertu des stipulations de ce traité, aucune compensation pour dommages, intérêts et dépenses provenant de la rétention de ce bateau ne sera accordée au patron, ni au propriétaire, ni à aucune autre personne intéressée dans son équipement ou son chargement, alors même que la commission mixte ne prononcerait aucune condamnation, en conséquence de sa saisie.»
61 — Vint ensuit la loi 36 et 3 7, Vich. ch. 88 dont l'intitulé est: «Pour consolider avec quelques modifications les lois qui rendent effectifs les traités pour l'abolition plus efficace de la traite des esclaves» et pour d'autres fins relatives au même trafic.
62 — A cette loi est annexée une liste des objets indiqués comme constituant l'évidence prima facie, lorsqu'on les trouve à bord, que le navire est employé à la traite des esclaves.
Les articles mentionnés dans cette liste sont ceux qui figurent dans les taités conclus comme évidence prima facie qu'un navire est employé à la traite des esclaves, avec, sur certains points, peut-être, de légers changements.
63 — A la section 34 de cette loi de 1873 les parties non abrogées du règlement 5 Geo. iv. ch. 1 1 3, sont incorporées dans la loi, c'est-à-dire depuis la section 2 jusqu'à la 1 ieme inclusivement, une partie de la section 1 2 et les sections 3 9, 40 et 47.
64 — La section 1 7 de la loi de 1873 concède aux capteurs le même privilège de protection qui est concédé aux saisissants par toute loi relative aux douanes de Sa Majesté dans le Royaume-Uni.
65 — La section 3 autorise certains fonctionnaires y mentionnés à visiter, à saisir et à retenir les navires qui, sur des fondements raisonnables, se sont rendus suspects de servir ou d'être équipés pour le trafic de l'esclavage.
66 — L'avocat du saisissant a allégué, et spécialement dans sa réplique, que la section 4 de la loi de 1873 renforce les art. 9 et 10 inscrits dans le traité avec le Portugal et dans d'autres traités, que son objet est de rendre effectif l'article 1 o de ce traité, dans les termes mêmes de l'article, et que si quelqu'un des effets mentionnés dans la nomenclature est trouvé à bord ou dans l'équipement du navire, au moment de la saisie, aucune indemnité pour dommages et intérêts ne peut être adjugée aux réclamants contre les saisissants, en aucun cas, et sous prétexte de quelques circonstances que ce soit et il a insisté sur le fait que les juges ont statué en ce sens dans des causes soumises aux traités et aux lois par lesquelles ils ont été ratifiés ; il a cité sur ce point l'opinion de lord Westbury, et son jugement dans l'affaire du Richard Schmidt, cité par l'avocat des réclamants et publié dans le 4 Moore's P. C. C. p. 121.
Et il a soutenu que les 32 nattes trouvées à bord, la quantité d'eau plus forte
que celle qui aurait suffi à l'équipage et les fûts vides qui n'étaient pas portés au manifeste, et au sujet desquels on n'a apporté aucune attestation qu'il ait été fourni une garantie de ce qu'ils fussent destinés à un commerce licite, privaient effectivevement les réclamants de tout droit à une indemnité à titre de dommages et intérêts, si le navire était restitué.
67 — Sur cet argument j'ai donné mon avis à savoir que la décision ne pouvait pas s'engager en ce sens, et s'il est vrai qu'aient été rencontrés à bord ou dans l'équipement du navire certains de ces articles, cependant on se trouvait dans des circonstances et il y avait, à l'égard de ce navire, des raisons qui, loin de causer des soupçons, devaient plutôt les écarter et convaincre toute personne sensée que ce navire était employé à un commerce licite et non à la traite des -esclaves et qu'il n'était ni équipé ni armé pour cette fin; et que si, en pareil cas, la personne qui faisait la visite saisissait le navire, dans le but de le faire condamner, ou simplement juger, sur le fondement que tels ou tels articles avaient été trouvés à bord ou dans l'équipement du navire, malgré cela, le navire devait être rendu avec droit à indemnité contre le saisissant, et en lisant avec soin, une fois mon argumentation terminée, la sentence de lord Westbury dans la cause titée au 4 Moore's P. C. G, je trouve que j'ai raison dans ce que j'ai dit, car à la page 1 37, son Ex.ce dit:
«Il est très nécessaire de poser des règles claires et formelles, telles qu'elles sont consignées dans le règlement 5 et 6 um. iv. ch. 60, afin de régler la conduite des capteurs dans la haute mer; car l'opération doit forcément être faite en hâte, elle ne permet ni perquisition, ni examen très-minutieux et c'est pourquoi le pouvoir législatif a décidé dans ce règlement certaines choses, qui, si elles ne sont pas clairement expliquées, (ces mots sont très significatifs), constitueront un bloc confus deprobabilis causa (de ces mots en doit conclure aussi qu'il est nécessaire de démontrer une cause probable) suffisant pour exempter le saisissant de toutes conséquences, même si le navire n'est pas condamné. Son Ex.ce se réfère là à un règlement qui ratifie un traité pour l'abolition du trafic de l'esclavage; et moi j'estime que ce que son Ex.co dit plus loin dans le même paragraphe pourrait s'appliquer non seulement au navire visité dans le port, conformément au Règlement 5 Geo. iv. ch. 1 1 3, mais encore au navire visité en pleine mer en vertu d'un traité, et que l'on devrait imposer à la personne qui fait la visite l'obligation de ne pas retenir ou retarder trop longtemps le navire, mais de le laisser libre et de ne pas l'amener en jugement si elle demeure convaincue qu'on lui a donné des explications claires au sujet de ce qui existait à bord ou que le navire (pour employer encore une fois les paroles de son Ex.co) se livrait dans le moment d'une façon licite à un commerce bona fide. Et le langage de son Ex." dans cette dernière partie du paragraphe, quand elle parle d'un navire saisi dans le port, conformément à la disposition 5 Geo. iv. ch. 1 1 3 est le suivant : «le saisissant est strictement tenu de justifier son acte et il ne peut s'affranchir de cette obligation en alléguant pour avoir capturé le navire des circonstances qui ne soient pas d'un poids suffisant» — et cela est applicable également et avec la même efficacité, à un navire capturé dans un port britannique en vertu du règlement 36 et 37 vie. ch. 88. Si mon interprétation de ce règlement est exacte, il a passé au parlement, comme son titre l'indique, pour consolider — avec quelques modifications — les lois relatives aux traités pour l'abolition du trafic de l'esclavage, et elles sont, selon moi, modifiées en ce qui touche l'obligation du saisissant de justifier ses actes pour s'exempter de leurs conséquences, obligation qui maintenant
est devenue plus rigoureuse même que ce qu'elle était dans les traités — et encore en ce que les articles défendus ne seront pas par eux-mêmes, ni sur la simple base d'un léger soupçon, suffisants pour le justifier de traduire en justice un navire qu'il a la possibilité de visiter et de retenir ; il devra tenir compte de toutes les circonstances et s'assurer, comme une personne sensée le ferait, si les faits qui ont donné lieu à son soupçon se corroborent ou se vérifient et si les circonstances le confirment dans l'opinion que le navire était employé ou aménagé pour le trafic des esclaves et non pour un commerce licite.»
68 — Quant à moi j'estime que la loi de 1873 doit être interprétée non seulement avec les parties non abrogées du règlement de 5 Geo. iv. ch. 1 1 3, mais encore avec les différentes sections de ce règlement, considérées conjointement, et les sections 35 et 17 sont celles qui doivent spécialement me guider pour aboutir à une solution équitable.
69 — En premier lieu, d'après la section 3, il faut des motifs raisonnables de soupçon pour légitimer l'acte de visiter, de capturer et de retenir un navire, de la part d'une personne dûment autorisée à cet effet par le règlement.
70 — D'après la section 4, s'il est établi que le navire retenu en vertu de la loi était équipé en vue du trafic des esclaves, ou employé à ce trafic, il sera condamné, en vertu de la section 5, ainsi que les marchandises existant à bord, mais conformément aux décisions rendues dans les affaires d'esclavage, uniquement si l'on prouve que les propriétaires du navire et de la cargaison avaient respectivement la connaissance coupable de ce que le navire était employé ou équipé pour le trafic, — (en lisant et en interprétant la loi conjointement avec le règlement 5 Geo. iv. ch. 1 13) — mais s'il y avait cause probable de capture, le saisissant jouirait du bénéfice de la section 1 7 et ne serait condamné à payer aucune indemnité par application de la section 5.
7 1 — Par contre s'il n'y avait ni motifs raisonnables de soupçon, ni cause probable de capture, ou si la saisie a été pratiquée par une personne qui n'y était pas dûment autorisée, la restitution serait accompagnée d'indemnité à titre de dommages et intérêts, — alors même que Von aurait trouvé à bord, au moment de la capture quelqu'un ou quelques-uns des objets ou appareils mentionnés au règlement.
72 — Si toutefois, d'après la section 4, quelqu'une des choses mentionnées au règlement fait partie de l'équipement ou est trouvée à bord d'un navire visité, saisi et retenu en vertu de la loi, en ce cas il sera nécessaire que les réclamants prouvent que le navire n'était pas équipé ni employé pour le trafic des esclaves, pour qu'ils aient droit à des indemnités lorsque le navire leur est restitué, alors même que le saisissant ne s'efforcerait pas de prouver qu'il y avait cause probable.
73 — Toutefois, il peut être raisonnablement objecté que d'après les mots «en vertu de cette loi» — contenus dans la section 4, le saisissant est tenu de montrer préalablement qu'il était dûment autorisé par la loi à visiter, saisir et détenir le navire et aussi qu'il y avait des fondements raisonnables à des soupçons.
74 — Je suis d'avis que s'il n'était pas dûment autorisé par la loi (lettre A ou B) de la 3eme section, la saisie serait entièrement illégale et que par conséquent le navire serait restitué, lui saisissant étant condamné à des dommagesintérêts.
75 — On pourrait également objecter qu'il ne serait pas légal, en vertu de la
section 3 (lettre A) de visiter, de capturer et de détenir un navire soumis à la juridiction britannique, mais non britannique, uniquement sur des motifs raisonnables de soupçon, si en même temps ce navire n'était pas employé dans le moment même au trafic des esclaves, que sans cela les mots de la lettre A «employé au trafic des esclaves» seraient superflus et inutiles; ces mots ont certainement été placés là dans une intention quelconque; s'il n'en était pas ainsi et si des motifs raisonnables de soupçon étaient à eux seuls suffisants pour rendre ces actes légaux, les termes employés auraient été assez explicites sans les mots «employé au trafic des esclaves», — et si par conséquent un navire étranger, dans les limites de la juridiction britannique (comme c'est le cas pour V Ovarense) était visité, saisi et retenu, sur des motifs raisonnables de soupçon, sans qu'il soit prouvé qu'il était employé au trafic des esclaves, ou bien le navire prouvant qu'il n'y était pas employé, il devrait nécessairement être restitué, conformément à la section 5 et restitué avec droit à des dommages et intérêts alors même que, selon la section 4, quelqu'un des articles portés au premier tableau serait trouvé à bord, à moins que le capteur, en vertu de la section 1 7 ne démontre qu'il y ait eu cause probable ou justifiable, — car dans ce cas il est nécessairement exempt du paiement des dommages et intérêts, malgré l'illégalité de la capture résultant de ce qu'il n'a pas été prouvé que le navire se livrât au trafic des esclaves. Dans la clause de la section 5 on emploie les mêmes mots: «et lequel n'avait pas été employé dans les limites de la juridiction britannique au trafic des esclaves».
76 — D'après la section 3 il semble également que la détention d'une personne à bord d'un navire suspect doive avoir pour but un trafic d'esclaves.
77 — Par suite on pourrait soulever une question, celle de savoir si les canots qui sortent de l'un quelconque des points adjacents aux colonies britanniques ou qui traversent des eaux britanniques, avec des matelots et des manoeuvres, qui sont tout simplement des esclaves servant de domestiques, peuvent être légalement saisis et conduits en justice, lorsqu'il n'y a pas de motifs raisonnables de supposer que ce soient des esclaves destinés au trafic de l'esclavage; à défaut de preuve sur ce dernier point, un canot capturé dans ces conditions serait restitué avec droit à indemnité contre le capteur, à moins que celui-ci ne puisse présenter des fondements justifiables et vraisemblables de la capture.
78 — S'il n'en était pas ainsi, le commerce avec les naturels de pays adjacents aux colonies britanniques pourrait être fort compliqué, et cette stipulation et ce langage — «destiné au trafic de l'esclavage» — ont été employés par les législateurs dans un but déterminé. Il va de soi que chacun de ces esclaves servant de domestiques pourrait, en mettant le pied sur le territoire britannique, réclamer immédiatement sa liberté; en pareil cas ces gens ne pourraient pas être rendus à leurs maîtres.
79 — Je dois maintenant apprécier et décider:
Primo — Si Mr. Loggie était dûment autorisé à visiter, saisir et retenir;
Secundo — S'il avait des motifs raisonnables de soupçon;
Tertio — Si certains des articles mentionnés dans le tableau de la loi ont été rencontrés à bord ou dans l'équipement du navire ;
Quarto — Si le navire était employé ou équipé pour la traite des esclaves;
Quinto — Dans le cas où il n'aurait pas été employé, ni équipé pour le trafic des esclaves, s'il y avait une cause probable de le saisir et de le traduire en justice;
Sexto — Dans l'hypothèse où il était employé ou équipé pour la traite, si les propriétaires avaient de ce fait une connaissance coupable qui justifie la condamnation du navire et du chargement et si l'affréteur l'avait également de sorte qu'on puisse le priver des marchandises qui lui appartenaient.
80 — Il n'a pas été contesté que Mr. Loggie fût dûment autorisé.
81 — En supposant que 1' Ovarense fût employé ou se trouvât équipé pour le trafic des esclaves, il n'existe aucune preuve que ses propriétaires eussent des faits une connaissance coupable et par conséquent le navire doit dans tous les cas être restitué.
82 —La ière et la 6ime question ainsi résolues, les 2L'me, 3cme, 4L'me et 5eme dépendent des témoignages produits par l'une et l'autre des parties et de toutes les autres circonstances qui se rapportent à ce procès.
83 — Après une lecture attentive et un examen minutieux des preuves testimoniales, je trouve des incompatibilités et des contradictions dans les dépositions des témoins des deux parties, les unes susceptibles d'être conciliées, les autres non susceptibles de l'être, sur des points importants et sur d'autres insignifiants, de sorte que les témoins d'une partie contredisent ceux de l'autre non seulement sur de menus détails, mais encore sur des points où il n'y a pas de place pour le doute et où aucune discussion n'est possible sur la véracité des faits. Etant donc convaincu qu'il s'est produit un grossier parjure de part ou d'autre (je fais spécialement allusion au témoignage fourni au sujet de la rencontre en mer, à proximité ou loin du port de S. Thomé, des deux navires Y Ovarense et le vapeur anglais Formosa et du transbordement des kroomen, au nombre d'environ 21 5, du Formosa sur YOvarense, et encore au témoignage fourni au sujet du passage ou du non passage du krooman Black Will à bord du Formosa et ensuite à bord de YOvarense durant le voyage de S. Thomé au port de Freetown),
84 — Me trouvant donc contraint à apprécier les probabilités et les improbabilités, et en appelant à ma propre opinion, je demande:
En premier lieu si l'affréteur de YOvarense et ses agenis et employés qui se trouvaient à bord des deux navires le Formosa et YOvarense, et l'équipage de ce dernier navire ont un motif et un intérêt pour nier cette rencontre entre les deux navires, et le transbordement des kroomen de l'un des deux navires sur l'autre, et, pour alfirmer que Black Will était à bord du Formosa et aussi quel motif ou intérêt pouvaient avoir les membres de l'équipage de ce navire qui ont déposé dans cette affaire, le pilote Baker, le contre-maître Reid, le cambusier Lardner, un africain? Ces gens-là ne tiraient aucun profit des transactions de Moraes, tout au moins on n'a pas essayé de le démontrer, ils appartenaient au Formosa et étaient au service de la Compagnie des Vapeurs de Glasgow ; serait-il possible que la compagnie fût d'accord avec Moraes ou qu'elle l'aidât, en pleine connaissance de cause, dans l'horrible trafic consistant à se saisir de kroomen de vive force sur la côte pour les réduire en esclavage? Y aurait-il des probabilités ou serait-il simplement possible que pour le seul montant du passage ordinaire de ces kroomen, comme passagers de pont, environ £ 2,10 pour chacun, les armateurs risquassent leur navire, qui valait des milliers de livres? Et leurs employés de bord commettraient-ils le crime de parjure en faveur de leurs patrons, sans en tirer un bénéfice ou un profit pour eux, car il n'a pas été prouvé qu'il y ait une compensation adéquate pour les propriétaires du Formosa ou pour leurs employés? Et de plus ces personnes courraient-elles le
risque des pénalités et des châtiments qui résulteraient pour elles de la découverte d'un tel crime?
En second lieu quel motif ou intérêt pourrait-il y avoir de la part des témoins du saisissant et qu'est-ce qui pourrait avoir influé sur eux pour leur faire déclarer sous serment, comme ils l'ont fait, au sujet du Formosa et de Y Ovarense, que Black Will était à bord, s'il n'y était pas, ces témoins étant Jim Boy, William Grant et Black Will lui-même? Nous avons vu que Jim Boy avait été accusé par le capitaine, et arrêté et incarcéré sur les démarches de Moraes, pour le crime de vol, que William Grant jure avoir été le domestique de Moraes, l'affréteur, il y a déjà un certain temps, et avoir dû abandonner son service parce que celui-ci ne lui payait pas ses gages; et que Black Will affirme sous serment que Moraes l'avait pris à son service, en même temps que Jim Boy, que Moraes avait promis de faire avec lui un accord, mais qu'il ne l'avait jamais fait, qu'il ne lui avait jamais rien versé en sus des i o shillings sur la livre qu'il lui avait donnée pour Jim Boy et pour lui, et que Moraes actuellement lui avait donné £ 9, sera-ce là le motif de Black Will? Moraes nie avoir pris Black Will à son service et même le connaître.
Et en troisième lieu: Si sur ces trois hommes n'agissait aucun mobile ou aucun sentiment de vengeance, ce que l'avocat des réclamants allègue, pourquoi ont-ils tardé pendant les trois jours qu'ils avaient passés dans le port de Freetown à informer Mr. Loggie ou les autorités de Freetown que les trois jeunes gens qui se trouvaient à bord, Grando, Panick et Yoruba, étaient des esclaves? Pourquoi ont-ils tardé à le faire jusqu'à ce qu'ils vissent Loggie aller à bord, faire une perquisition dans la matinée du quatrième jour après leur arrivée et laisser des agents de police à bord? Jim Boy savait que c'étaient des esclaves, si la déposition de Grando est véridique, puisque, d'après celui-ci, Jim Boy lui avait raconté qu'il seraient conduits à S. Thomé, et si on s'était saisi de lui par la force pour le traiter en esclave, pourquoi donc, lorsque V Ovarense est arrivé dans ce port, n'a-t-il pas lui-même communiqué le fait au pilote de la barre ou à Mr. Hanson, capitaine du port? Aux deux messieurs blancs qui sont allés à bord dans l'après-midi du 2, Julius John Smith et Moraes, puisqu'il a juré qu'à ce moment-là il ne savait pas qui était Moraes? Pourquoi ne l'a— t— il pas dit a Mr. Edwin qui est allé à bord le lundi pour mesurer V Ovarense? Et pourquoi n'en a-t-il pas fait part à Mr. Loggie lui-même quand celui-ci se rendit à bord avec Hanson le mardi 5, pour perquisitionner sur le navire, qu'il laissa confié à des agents de police? Et pourquoi après que Loggie et Hanson eurent quitté le bord, n'a-t-il pas mis au courant les agents de police qui y étaient restés, sachant que ses deux compagnons et lui se trouvaient sous leur protection et sous leur garde, puisque Grando était allé auparavant deux fois à Lagos et qu'il savait qu'il serait protégé par les autorités britanniques dans n'importe quelle colonie britannique? Et Jim Boy, qui est également krooman, et qui réside depuis longtemps à Serra Leone, pourquoi n'a-t-il pas informé les agents de police au poste de police, le dimanche 3 quand il a été arrêté, ou le lundi, que les trois jeunes gens qui se trouvaient à bord étaient des escla\ es, et qu'il y avait des chaînes à bord, et pourquoi n'a-t-il pas raconté, comme il l'a fait plus tard à Loggie, ce qu'il savait au sujet de la rencontre du Formosa et de V Ovarense et du transbordement des kroomen du Formosa sur V Ovarense et de l'enchaînement deux à deux des plus grands, débarqués ensuite en cet état la nuit et clandestinement?
85 — Tous ces points sont de grave importance pour apprécier la question des
motifs raisonnables de soupçon et de la cause probable de la saisie, et pour procéder au jugement, si nous leur ajoutons encore le fait que les documents qui se trouvaient au pouvoir du consul et plus tard au pouvoir du gouverneur, montraient que V Ovarense était autorisé par les autorités portugaises comme navire se destinant au transport d'émigrants, à conduire en qualité de travailleurs libres des ports et localités de la côte de la Libéria, où l'esclavage n'existe pas, à l'île de S. Thomé, où l'esclavage a été aboli en l'année 1875, et qu'il avait été expédié expressément pour le port de Freetown afin d'y construire une petite coursière et d'y recevoir de l'eau pour les émigrants, ce à quoi il avait procédé la veille de la saisie et à quoi il procédait encore quand il a été saisi.
86 — Et m'en rapportant à mon opinion, je demande: Serait-il raisonnable de supposer, et est-il probable que le capitaine d'un navire à destination de Serra Leone se soit saisi de force de trois garçons au Cap Palmas et les ait amenés à Serra Leone, pour être ensuite conduits contre leur volonté à S. Thomé, et là vendus comme esclaves, alors qu'il devait repasser au Cap Palmas en retournant à S. Thomé? Et l'affréteur Moraes et lui auraient-ils accusé du crime de vol et fait arrêter à Serra Leone Jim Boy, qui était le compatriote des trois garçons, au courant, ainsi qu'il l'a juré, de ce qu'ils étaient des esclaves, (ayant dit à l'un d'eux qu'ils seraient conduits à l'île de S. Thomé et y seraient vendus comme esclaves), et connaissant comme il l'a juré également, le fait que son maître, qui l'avait fait arrêter, s'était saisi de force d'autres garçons et les avait vendus comme esclaves? Cette manière de faire serait-elle celle de négriers, dont les actes devaient être guidés par la prudence et par la circonspection, pour éviter que leurs transactions fussent découvertes, et n'auraient-ils pas plutôt subi, sans donner l'alarme, la perte des marchandises volées, qui même, à ce qu'il paraît, n'étaient pas arrivées à être retirées du bord?
87 — Et m'en rapportant encore une fois à mon opinion, je demande: si les émigrés menés à l'île de S. Thomé y sont traités et vendus comme esclaves, et si l'émigration est une forme du trafic de l'esclavage, quel besoin y avait-il de transborder les esclaves de Kroo d'un navire sur l'autre en dehors du port de l'île de S. Thomé? Quelle nécessité y avait-il de les débarquer;;clandestinement et enchaînés, du moment qu'une fois là-bas ils ne pouvaient plus s'échapper?
88 — Et pour finir je demande encore: si l'esclavage existe à S. Thomé, si les émigrés qui y sont allés depuis avril 1875 jusqu'au moment du départ de YOvarense de S. Thomé, en Septembre 1 876, sont traités et vendus comme esclaves, comment se fait-il que cela ne se sache pas encore? Que fait donc là-bas le consul anglais? et les autres autorités britanniques, et les commandants des navires de croisière sont donc tous restés oisifs? Et ces propres kroomen qui nous ont rapporté ces faits d'esclavage pratiqués à S. Thomé, comment les a-t-on laissé sortir de l'île? Si le trafic des esclaves s'y opère ainsi qu'ils l'ont déclaré sous serment, leur aurait-on permis de quitter l'île, au risque de les voir dénoncer ce trafic?
89 — Dans ces conditions, en prenant tous ces faits dans la considération qui convient et en pesant toutes ces questions, quelle conclusion tirerait de tout cela une personne sensée? Regarderait-elle comme probable l'histoire racontée par ces kroomen, par le garçon William Grant et par le krooman Tor Nah, lequel a juré qu'il considérait Moraes l'affréteur comme responsable de l'assassinat de sa femme à S. Thomé? Pourrait-elle ajouter foi à tout cela?
90 — Et en ce qui concerne l'eau, les fûts vides et les 32 nattes, se convaincrait-elle que tout cela se trouvait à bord pour servir au trafic de l'esclavage ou bien à l'usage des émigrants que le navire était autorisé par le gouverneur portugais à transporter? Dirait-elle, ou penserait-elle, en sa qualité de personne sensée, que le gouvernement portugais, après avoir conclu avec la Grande-Bretagne un traité pour l'abolition de la traite des esclaves, s'employait, ou que le gouverneur de S. Thomé s'employait, à dissimuler et à encourager ce trafic, et accordait des licences soi-disant pour l'émigration de travailleurs libres, mais en réalité, comme le saisissant le soutient, tout bonnement pour couvrir le trafic des esclaves?
91 — Pesant tous ces faits et répondant à toutes ces questions, je ne puis en ma qualité de juge en tirer d'autre conclusion que celle que les témoins d'une partie contredisent formellement les témoins de l'autre ; que les papiers du navire, lesquels ont été d'abord en la possession du consul et ensuite entre les mains du gouverneur, montraient que VOvarense était un navire qui s'employait au transport des émigrants, que l'histoire des kroomen qui ont servi de témoins du côté du saisissant est une pure invention, sans aucune probabilité ni aucune raison d'être et qui ne présente pas la moindre apparence de vérité, qu'il n'y avait pas de motif raisonnable pour soupçonner que le navire fût employé, armé, ou équipé pour le trafic des esclaves, ni au moment où il a été saisi à Freetown, ni à aucun moment depuis son départ de S. Thomé vers ce port et qu'il n'y avait aucune cause probable de le saisir et de le traduire devant le tribunal, et personne de sensé ne pourrait penser d'une autre façon.
92 — Demandera-t-on alors quelle aurait dû être la conduite de Mr. Loggie, ou de toute autre personne raisonnable, au reçu de l'information que le navire était en train de recevoir une provision exagérée d'eau, pour s'assurer s'il y avait des motifs raisonnables de soupçon contre VOvarense?
93 — Il faut nous rappeler que Mr. Loggie est déjà depuis de longues années inspecteur général de la police, qu'il est juge de paix et qu'il a, à plusieurs reprises, exercé les fonctions de magistrat de police.
94 — Du moment qu'il existe un traité entre la Grande-Bretagne et le Portugal pour l'abolition de la traite des esclaves et qu'il y a un agent consulaire de ce pays à Freetown, il me semble qu'avant d'agir, sur la base du soupçon que lui avait apporté l'information par lui reçue le dimanche 3 décembre, au sujet de l'eau que l'on portait à bord en quantité exagérée, le saisissant Loggie devait, le lundi 4, ce dont il n'a rien fait, se rendre auprès du gouverneur Kortright, de qui il tenait son autorisation aux fins de perquisitions et de saisie, et lui donner connaissance du renseignement qu'il avait recueilli au sujet de l'eau. Le gouverneur, qui antérieurement avait reçu les visites officielles du consul portugais les 3o novembre et 3 décembre, au sujet de VOvarense, se serait probablement trouvé en mesure de faire connaître à Mr. Loggie que VOvarense, d'après ses papiers, était un navire qui se proposait le transport d'émigrants et qui était dûment autorisé comme tel, que ses documents, suivant la déclaration du gouverneur de S. Thomé, étaient en règle et qu'il était venu à Serra Leone pour faire de l'eau et construire une coursière afin de recevoir un nombre supplémentaire d'émigrants, de manière à compléter un total de 400 ; et ces informations pouvaient être rapidement obtenues, avant la saisie, par l'intermédiaire du gouverneur, si Loggie ne voulait pas laisser soupçonner ses intentions en s'adressant personellement au consul portugais.
g5 — Mr. Loggie pouvait encore, en s'adressant au greffier de la douane, le lundi 4, constater ce que le manifeste de V Ovarense contenait, et il aurait pu également lui demander s'il avait accordé au capitaine la permission de faire de l'eau, en quelle quantité, et à quelle fin; et s'il s'était ensuite appliqué, avec toute la prudence voulue, à obtenir des informations convenables et dignes de foi, en surveillant avec soin les actes du capitaine et de l'équipage pendant tout le temps de son enquête, il est fort probable que jamais on ne lui aurait donné les informations qu'il a reçues au sujet de l'existence à bord des chaînes et des trois esclaves, que le capitaine n'aurait pu amener ici que par pure folie s'ils avaient été réellement des esclaves ou des individus jetés de force à bord au Cap Palmas, pour être réduits en esclavage, leur fournissant ainsi le moyen de faire connaître leur condition aux nombreux compatriotes qu'ils avaient dans cette ville.
96 — Mais sa venue à bord pour perquisitionner sur le brick à 7 heures du matin, le mardi 5, engagea le krooman Jim Boy, qui avait été accusé par Moraes, pour crime de vol, et arrêté le dimanche 3 ; son compatriote Black Will et William Grant, l'aide du cambusier, qui se plaignait de son ancien maître (Moraes), à inventer et à exagérer l'histoire des naturels d'Afrique engagés par Moraes pour différents points de la côte, conduits à bord des paquebots anglais, jetés dans les cales de ces navires et transportés directement à S. Thomé où on les traitait en esclaves, et l'histoire des trois jeunes gens amenés de vive force à bord de 1' Ovarense au Cap Palmas, vendus au capitaine et enfermés dans la cale, où on les avait laissés jusqu'à ce que le navire se fut éloigné du Cap Palmas, et encore celle des africains entraînés à bord du vapeur anglais Formosa, mis dans la cale, sous les écoutilles, avec des échecs, emmenés à S. Thomé et transbordés en pleine mer du Formosa sur
Y Ovarense, puis, une fois à bord de V Ovarense, mis aux fers deux à deux, conduits à S. Thomé, et, là, débarqués la nuit, enchaînés et clandestinement. Tout cela, cependant, a été contesté par un grand nombre de témoins, quelques-uns des plus dignes de foi, pour n'avoir dans la cause aucun intérêt, et, dans mon opinion, après un examen approfondi des dépositions, de pareils incidents ne sont pas établis et sont entièrement faux.
97 — Mais Loggie, s'étant rendu à bord avec Hanson, le capitaine du port, à 6 heures du matin, le mardi 5, à la suite du soupçon, dû à l'information reçue par lui relativement à l'eau, que le navire se livrait au trafic des esclaves, et ayant vu alors, ainsi qu'il en a fait le serment, les trois jeunes gens, aurait pu s'informer auprès de son compagnon Hanson si le capitaine avait déclaré avoir amené des passagers, et ensuite il aurait pu interroger ces trois jeunes gens à tour de rôle, au sujet des circonstances dans lesquelles ils étaient arrivés à bord, du lieu où ils se rendaient et dans quel but, et il aurait pu ainsi recueillir toutes les informations voulues à ce sujet ; mais, ayant négligé de faire cette enquête indiquée et judicieuse, il pouvait encore, lorsqu'il reçut de William Grant, tout de suite après sa seconde visite à
Y Ovarense , à 10 heures du matin du même jour, 5 décembre, le renseignement que les trois garçons étaient des esclaves, appeler immédiatement, avec Hanson, chacun de ces trois garçons séparément, les observer attentivement, se rendre compte s'ils étaient esclaves ou traités comme tels, ce qui, comme je l'ai déjà exposé, aurait dû être approfondi dès le principe; mais cela n'a été fait que plus tard, et lorsque ces hommes avaient eu l'occasion de se rencontrer et de forger ensemble leur histoire.
9 8 — Étant arrivé à la conclusion qu'il n'y avait pas de motif raisonnable de soupçon, ni de cause probable de saisie ou de mise en jugement du navire, je pourrais presque me dispenser de me prononcer sur le point de savoir si la quantité d'eau et le nombre de fûts vides trouvés à bord et les 32 nattes, le tout mentionné au tableau de la loi de 1873 comme cause probable prima facie qu'un navire soit employé à la traite des esclaves, si tout cela a une valeur, s'agissant d'un navire qui n'est pas, dans la rigueur du mot, un navire marchand, mais qui est dûment autorisé à transporter des émigrants ou des passagers, — et je n'ai pas davantage besoin de décider si un pareil navire, muni d'une autorisation régulière pour transporter des émigrants, est tenu de fournir caution pour justifier que les fûts vides sont destinés à un commerce licite, et de présenter une attestation de ce qu'il a fourni cette caution ; toutefois, je ne puis pas croire que l'on répute nécessaire que le capitaine, même d'un navire marchand, que l'on voit en train de faire son eau et de recevoir des barils à l'intérieur du port, soit obligé de présenter le certificat avant d'avoir terminé l'embarquement, et avant d'être chargé et prêt à être expédié pour sa sortie, ni que cela puisse être une raison suffisante pour fonder des soupçons contre le navire, ni que le fait que de tels objets soient trouvés à bord puisse l'exposer à être visité et retenu.
99 — Relativement aux 32 nattes rencontrées à bord, si l'on admet qu'elles faisaient partie d'un groupe de 5 00 que le navire avait eues à bord à un de ses voyages antérieurs à Lisbonne, et qu'elles ne servaient pas à l'équipage, ni n'étaient destinées à cette fin, était-il nécessaire de les porter au manifeste d'un navire qui se destinait au transport d'émigrants ou de passagers de la côte d'Afrique, alors que ces nattes sont généralement employées en guise de lits par les travailleurs africains? Et, n'étant pas portées au manifeste, ces nattes pouvaient-elles, à elles seules, constituer un fondement suffisant de soupçon contre le navire, autorisant sa saisie, par le seul fait que les nattes sont un des articles auxquels se réfère le tableau de la loi de 1873 pour l'abolition du trafic des esclaves? Selon ma manière d'interpréter ces lois et les décisions rendues en vertu des règlements qui ratifient les traités pour l'abolition de la traite des esclaves, je ne trouve pas, et par les raisons que j'ai déjà exposées, que les nattes constituassent un fondement suffisant ; mais quand il en serait ainsi, je juge que le saisissant, lorsqu'il a déposé que les 32 nattes étaient en plus grand nombre que celles qui auraient suffi à l'équipage de 1 2 hommes, n'a pas fourni un témoignage susceptible d'être considéré comme une preuve suffisante qu'elles excédassent les besoins de l'équipage, attendu qu'il n'a rien été dit au sujet de leurs dimensions, ou du nombre nécessaire à chaque marin, et que l'on n'a pas apporté le témoignage d'experts (lesquels dans ce cas auraient pu être des capitaines de navires) attestant qu'elles fussent plus nombreuses qu'il ne fallait.
1 00 — C'est peut-être ici le lieu convenable pour observer que les dépositions ayant été recueillies par le greffier et non par le juge, ni en présence de celui-ci, le juge a éprouvé de grandes difficultés à se rendre compte de la sincérité des témoins entendus, vu qu'il n'a pas eu l'occasion de considérer leur physionomie durant leurs interrogatoires, ni d'observer leur attitude et de remarquer ainsi de quelle façon ils répondaient aux questions ou s'ils montraient de la partialité à l'égard de l'une ou de l'autre partie.
101 ---Les juges d'appel, si cette cause vient à leur être soumise, se heurteront aux mêmes difficultés et c'est pourquoi je juge inutile de rapprocher les dépo-
sitions des nombreux témoins de cette affaire et de me livrer à des commentaires sur leurs diverses déclarations, car si je le faisais, cela pourrait faire obstacle à un examen plus rigoureux et plus minutieux de la part des juges d'appel, qui pourraient être influencés par mes commentaires, sous l'impression qu'ils auraient été faits avec une connaissance meilleure des circonstances locales et du naturel des témoins, surtout de ceux de cette colonie ou du pays de Kroo. Je suis donc d'avis qu'il sera plus profitable aux intérêts de la justice que j'évite les confrontations et les commentaires sur les dépositions.
102 — Il est peut-être à propos d'indiquer que si la pratique suivie au tribunal du vice-amiralat était identique à celle des tribunaux civils de cette colonie et d'autres aussi, laquelle exige que le juge, dans quelque cause que ce soit, entende les témoins en personne, j'aurais pu, au début des interrogatoires, et je n'aurais pas manqué de le faire, émettre mon opinion au sujet de la loi, telle que je l'interprète en vertu de celles qui ont été promulguées pour l'abolition du trafic des esclaves, étant donné surtout, si je ne me trompe, que cette cause est la première jugée en vertu de la loi de 1873. Cette opinion aurait été alors bien pesée par les avocats des deux parties et discutée par eux devant le juge au seuil même de ces débats. J'aurais pu également interroger l'avocat du saisissant ou lui donner un avertissement sur le point de savoir s'il s'était muni de preuves au sujet de la connaissance coupable du trafic des esclaves, de la part des armateurs, car sinon le navire aurait du être nécessairement restitué, et si j'avais pu exposer mon opinion, il l'aurait été dès le principe, ce qui aurait exonéré le saisissant des lourdes indemnités qu'il aura à payer, si mon jugement est confirmé. Les dépositions auraient été fortement abrégées, si elles avaient été faites devant le juge. Devant le greffier elles ont exigé près de 5 mois et le juge ne les a eues entre les mains que six semaines plus tard.
io3 — Il n'est pas probable toutefois qu'un juge se montre disposé à remplacer le greffier pour l'audition des témoins et à présider durant plusieurs jours, dans certains cas peut-être pendant des semaines (cette enquête devant le greffier a exigé près de 5 mois) à l'audition des témoins, sans avoir droit pour cela à aucune rémunération, attendu que c'est le greffier qui reçoit les émoluments fixés pour de telles vacations ; mais dans cette cause, où il y a eu 1 7 audiences pour les plaidoiries des avocats, le juge n'a reçu que £ 2, pour son jugement interlocutoire.
104 — Il est hors de doute, ainsi que les avocats des deux parties l'ont soutenu, que la pratique de recueillir les dépositions des témoins par devant le greffier ne conduit pas aux fins de la justice. Je me réfère spécialement aux colonies où les chefs du suprême tribunal, qui sont généralement constitués greffiers au tribunal du vice-amiralat, ne sont généralement pas des jurisconsultes. Dans l'espèce le greffier est un avoué anglais, mais cette qualité ne le rend pas suffisamment apte à remplir cet office, et il a bien peu à faire, bien restreinte est la pratique devant les tribunaux du vice-amiralat pour qu'il puisse être bien au fait de ses attributions légales, vu qu'il n'exerce même pas, et qu'il ne lui est pas permis d'exercer la profession d'avocat devant les autres tribunaux de la colonie.
io5 — C'est sur ces observations que je clos ce procès, en exprimant mon opinion que le saisissant n'a pas justifié son accusation, que les réclamants ont établi les fondements de leur défense et que ma sentence doit être conforme à la demande de la défense, restitution du brick Ovarense et de tous ses accessoires et apparaux, ainsi que des marchandises existant à bord, et des deux garçons de Kroo encore
vivants et que l'on prétendait être des esclaves, avec indemnité à titre de dommagesintérêts et dépenses à la charge du saisissant qui les paiera aux armateurs et à l'affréteur du navire, avec tous les frais du procès, et c'est ainsi que je juge.
Signé: Horatio James Huggins.
Juge 9 Novembre 1877 (1).
Je certifie que ce qui précède est une copie fidèle de mon jugement dans la cause du brick portugais Ovarense, saisi comme suspect d'être employé au trafic des esclaves.
Signé: Horatio James Huggins.
Juge en chef et juge du tribunal du Vice-Amiralat.
(1) Publié dans le Jornal do Commercio de Lisbonne et dans le journal The Indépendant de Freetown (Serra Leone).
Conférence de Lisbonne du 28 Novembre 1907
ENTRE
William A. Cadbury, assisté de Joseph Burtt
D'UKE PART
et les délégués des agriculteurs de S. Thomé et du Prince
D'AUTRE TJL-RT
TRADUCTION
Aux planteurs des Iles de S. Thomé et du Prince
Messieurs:
Lorsque pendant l'année 1903, j'eus l'honneur de visiter quelques-uns des planteurs de cacao les plus influents, à Lisbonne, et que je leur exposai les très graves accusations que nous avions entendues de divers côtés à propos des conditions de travail dans les deux îles de S. Thomé et du Prince, et des moyens employés pour obtenir de la main-d'œuvre sur le continent d'Angola, ces messieurs, qui écoutèrent attentivement mes raisons, m'assurèrent qu'elles étaient fort exagérées et que bientôt allait être mise en vigueur une nouvelle loi de rapatriement qui corrigerait les maux provenant encore du vieux système.
Us eurent encore l'obligeance d'ajouter que si en Angleterre nous avions encore quelque doute à cet égard, ils seraient fort heureux que nous envoyassions notre propre commissaire examiner les choses concernant cette tache et nous en présenter un rapport d'après des informations de première main.
Nous considérâmes que cette proposition était fort raisonnable et nous résolûmes de demander à Mr. Joseph Burtt et au Dr. W. Claude Horton de faire une enquête pour notre compte. Leur rapport a déjà été présenté au gouvernement portugais par le ministre plénipotentiaire d'Angleterre, et nous considérons comme un devoir de le communiquer à Lisbonne avant qu'il apparaisse publié d'une manière quelconque par la presse.
Nous désirons vous manifester notre reconnaissance pour la grande affabilité que vous et vos employés avez témoignée à Mr. Burtt dans toutes les propriétés qu'il a visitées, ainsi que pour celle que différentes personnes ont témoignée à ces deux messieurs à Angola.
Sollicité par les maisons Fry & Sons, de Bristol; Rowntree & Co., de York; Gebr. Stollwerck, de Cologne, et par ma propre maison Cadbury Bros., de Bournville, d'aller à Lisbonne conférer avec vous, je considérerais comme une grande faveur votre acquiescement pour un jour que vous pourriez m'indiquer. ', Je pense arriver à cette ville le 1 8 Novembre et y rester une ou deux semaines, suivant ce qui sera nécessaire.
Mr. Burtt, qui en ce moment se trouve à l'hôtel Bragance, à Lisbonne, est chargé de vous transmettre cette lettre de notre part, et lui-même aura le plus grand plaisir à m'accompagner à l'entrevue projetée.
En vous priant de bien vouloir lui envoyer vos réponses à cette lettre, je vous serai très reconnaissant de me fournir l'occasion de vous exposer mes considérations ainsi que celles des autres maisons anglaises sur cette matière et de leur transmettre votre obligeante réponse.
Très respectueusement je signe
W. A. Cadbury.
Le 14 Novembre 1907, les agriculteurs et les commerçants des îles de S. Thomé et du Prince ci-après mentionnés, se sont réunis pour prendre connaissance de la lettre d'invitation de William A. Cadbury et nommer une commission déléguée pour le recevoir et conférer avec lui au nom d'eux tous.
Cette commission a été composée de:
Marquis de Valle Flor, Alfredo Mendes da Silva, José Paulo Monteiro Cancella, Francisco Mantero, Salvador Levy et Joaquim d'Ornellas e Mattos ( 1 ).
Agriculteurs et commerçants présents ou représentés à la réunion :
Abeillard de Vasconcellos.
Adriano Julio Coelho.
Alberto Guedes Coutinho Garrido (Dr.)
Alfredo César Brandão (Dr.)
Alfredo Mendes da Silva.
Amâncio d'Alpoim Cerqueira Borges Cabral.
Antonio Elyseu de Macedo.
Antonio Ferreira Lima.
Antonio de Moraes.
Antonio Osório Sarmento de Figueiredo (Dr.)
Antonio da Silva.
Antonio da Silva Gouveia.
Augusto d'Albuquerque.
Banco Nacional Ultramarino (Banque Nationale Coloniale).
Bernardino Ferreira dos Santos.
Bernardo de Figueiredo de F. Freire (Prado).
Claudina Freitas Chamiço.
Compagnie Agricole de l'île de S. Thomé.
Compagnie Agricole de Praia-Grande.
Compagnie de l'Ile du Prince.
Compagnie de la Roça Vista Alegre.
(1) Le Marquis de Valle Flor et Salvador Levy durent s'absenter hors du pays avant le jour indiqué pour la conférence et ils ont été remplacés par Henrique José Monteiro de Mendonça et Nicolau Mac Nicoll.
Comte d'Almeida Araújo.
Costa & Braga.
Eduardo A. Pereira.
Entreprise Agricole de l'Ile du Prince.
Francisco Mantero.
Francisco Mendes Loja.
Jacob Levy Azancot.
Joaquim d'Ornellas e Mattos.
José Ferreira do Amaral.
José Paulo Monteiro Cancella.
José Rodrigues Simões.
Leão Amzalak.
Lima Gama.
Lourenço José Monteiro.
Luiz Gonçalves Santiago.
Luiz Virgilio Teixeira.
Macedo & Coelho.
Manuel Ferreira Lima.
Manuel da Graça Costa e Silva.
Manuel Jorge Bachá.
Manuel dos Santos Fonseca.
Marianno Ferreira Marques.
Marquis de Valle Flor.
Mendes Lopes e Araújo.
Nicolau Mac Nicoll.
Pinto & Albuquerque.
Salvador Levy.
Société d'Agriculture Coloniale.
Société Monte Forte.
Silva Gouveia & C.a
Vicomte de Cantim.
La conférence avec William A. Cadbury, qui se fit accompagner de Joseph Burtt, a eu lieu le 28 Novembre 1907, dans une salle du Centre Colonial, et commença par la lecture des deux lettres de Cadbury, de la même date, et qui suivent.
Lisbonne le 28 Novembre 1907.
Aux propriétaires des plantations de cacao de S. Thomé et du Prince.
Messieurs ,
Je vous remercie de vous être réunis ici aujourd'hui, et de me donner ainsi cette occasion d'exprimer l'opinion de ma maison et celle d'autres maisons fabricantes de cacao que j'ai mentionnées dans ma lettre du 1 2 courant.
Lors de ma première visite à Lisbonne en 1903, quelques-uns des principaux propriétaires de l'île de S. Thomé, que j'ai eu l'honneur de voir, me questionnèrent sur l'authenticité de bruits que j'avais entendus, et que j'ai répétés en leur présence, au sujet des conditions du travail indigène dans les plantations de cacao, aux îles de S. Thomé et du Prince, et sur les procédés employés pour recruter cette maind'œuvre sur le continent africain. Je dus admettre alors que j'avais seulement quelques rares preuves susceptibles de confirmer la véracité de pareils bruits et c'est pourquoi j'acceptai avec d'autant plus d'empressement l'invitation que vous nous aviez faite de vous envoyer un de nos représentants pour faire une enquête. Comme je ne pouvais pas disposer du temps nécessaire pour apprendre le portugais et faire moi-même cette enquête, nous demandâmes à Mr. José Burtt, mon ami personnel, éprouvé par vingt années d'amitié, mais absolument étranger à l'affaire du cacao, d'entreprendre pour nous ce travail. Son enquête dura près de deux ans. Le docteur W. Claude Horton, de Brigton, accompagna notre représentant pendant toute sa traversée de l'Angola.
Déjà dans ma lettre j'ai profité de l'occasion de vous remercier ainsi que vos agents pour toute l'amabilité que vous avez témoignée à Mr. Burtt. Je vous renouvelle ici ces remerciements, profondément touché de cette magnanime hospitalité, qu'en Angleterre nous avons pris l'habitude de rapprocher toujours du nom de Portugal.
Le rapport de MMrs. Burtt et Horton a déjà été remis entre vos mains; c'est pourquoi je puis m'abstenir de le suivre dans ses nombreux détails.
Ce rapport, en somme, établit pour nous les faits suivants:
Le plus grand nombre des indigènes d'Angola qui sont emmenés à S. Thomé sont conduits vers la côte et embarqués pour les îles contre leur gré ; donc, lorsqu'ils se laissent engager à la côte, c'est violentés par la force des circonstances et non par un acte de leur libre volonté.
Les bonnes lois qui établissent le rapatriement sont toujours lettre morte et par conséquent les travailleurs sont encore privés de leurs bienfaits, car, à l'exception de Cabinda, l'on n'a jamais fait le rapatriement des indigènes de S. Thomé à Angola.
En outre des preuves évidentes et des statistiques de la vie humaine que l'on possède maintenant, il y a et il y aura toujours, tant que vous n'introduirez pas le travail libre, d'innombrables «attentats contre les personnes des indigènes», qu'il est impossible de découvrir, mais qui sont la conséquence inévitable du système actuel.
Je désire me référer maintenant au chapitre du rapport de Mr. Burtt relatif aux îles. Il nous a été fort agréable de pouvoir noter que le traitement des travailleurs dans les îles est dans beaucoup de plantations excellent. Nous avons lu également avec beaucoup d'intérêt la publication en anglais intitulée «Les plantations de Boa Entrada» et nous en avons fait circuler quelques exemplaires parmi nos amis.
Nous nous réjouissons vivement qu'en ce moment le public anglais ait cette occasion d'étudier un si bon exemple d'excellent traitement dans une plantation de S. Thomé. Mais le taux de la mortalité, même dans cette plantation modèle, si l'on considère qu'il s'agit d'une population adulte, est effrayant, bien que ce bon et généreux propriétaire y fasse, nous en sommes convaincus, tout ce qui est possible pour le diminuer.
Or, en admettant que toutes les plantations aient également une direction exemplaire, il n'en est pas moins certain que le système que vous appliquez dans les îles produit une mortalité très élevée, et que la natalité est si restreinte que tous les ans il faut importer des milliers de travailleurs pour remplacer ceux qui meurent.
Le médecin d'une des plantations les mieux administrées affirme que les principales maladies causant la mort des travailleurs sont l'anémie et la dysenterie, maladies particulières aux peuples qui se trouvent dans un état de dépression mentale. 11 est établi aussi que la mortalité est plus grande chez les indigènes récemment arrivés et c'est justement ce à quoi l'on devait s'attendre, sachant que cette population est arrachée violemment de ses demeures pour aller travailler bien loin, au milieu de l'océan, sans aucun espoir de retour dans son pays.
Il est inutile de répéter l'affirmation que, à l'exception des indigènes de Cabinda, il n'y a pas de rapatriement vers Angola. Les vapeurs, qui partent chargés d'indigènes pour S. Thomé, n'en ramènent aucun dans leur pays. Tant que cet état de choses durera, il n'y a pas d'argument capable de prouver au monde que ce travail est un travail libre.
Il y aura bien des choses à modifier avant que les choses soient absolument parfaites et les réformes ne peuvent jamais s'opérer en une seule fois, mais il y a deux garanties essentielles de la liberté qui doivent être octroyées immédiatement. Ces deux garanties sont: — contrat libre et rapatriement également libre.
Ceci n'est point chose impossible et la preuve en est que la loi l'ordonne et que, pour sa gloire, la province portugaise du Mozambique l'accomplit. Bien que le travail dans les mines soit plus difficile que dans les plantations de cacao, il y a toujours une foule d'indigènes prêts à s'engager au Mozambique pour aller travailler,
pendant un temps limité et pour un salaire raisonnable, aux mines du Transvaal. Les colonies anglaises des Indes Occidentales traitent avec le gouvernement de l'Inde pour le recrutement de bras, et des milliers de coolies, hommes et femmes, sont emmenés à travers deux océans, mais après cinq ans de service, ils retournent avec leurs familles dans leur pays, emportant avec eux de bonnes sommes d'argent.
Une fois le système de rapatriement établi, les indigènes qui retourneront dans leur pays, hommes, femmes et enfants détermineront la confiance chez leurs amis en faveur du travail dans les plantations. Les îles ne seront plus considérées comme des sépultures d'où personne ne revient. La bonne alimentation, le travail modéré et le bon traitement à la plantation de «Boa Entrada» et à d'autres seront autant de sujets de conversation dans les villages de l'intérieur. Le travailleur rapatrié sera le meilleur agent de l'émigration et il ne manquera pas d'indigènes qui s'offriront et qui partiront joyeux et librement, parce qu'ils sauront qu'ils pourront revenir avec quelque argent au milieu de leurs amis. S'ils arrivent de leur plein gré dans les plantations, les cas d'anémie et de dysenterie diminueront et les travailleurs se porteront mieux de corps et d'esprit, dans l'espoir du retour. Dans toute plantation où le traitement ne sera pas encore parfait, il faudra établir une meilleure direction parce que le propriétaire saura que les travailleurs répandront partout les nouvelles des bons ou des mauvais traitements.
Ce que nous vous demandons, ce n'est pas quelque nouveau principe de liberté inconnu des portugais. Il y a bien des années que le Portugal s'honora en signant avec l'Angleterre et les principales puissances l'Acte de Bruxelles, «animé de la ferme volonté de protéger efficacement les populations indigènes de l'Afrique» et d'en finir une bonne fois dans ses possessions avec les restes de l'esclavage.
Nous sommes persuadés que les abus qui se produisent encore dans la province d'Angola n'indiquent pas le moins du monde que la nation portugaise ait abandonné ce haut idéal de liberté; ce ne sont au contraire que les derniers vestiges d'un mauvais système que tous vous déplorez et que, nous en sommes sûrs, vous extirperez d'une main vigoureuse pour que jamais plus on ne puisse associer le mot esclavage au nom glorieux du Portugal.
Nous avons toujours acheté le cacao de S. Thomé et dans l'espoir de continuer pendant de longues années notre amitié commerciale, nous vous conseillons de nouveau de faire les réformes nécessaires, qui certainement aboutiront si dans toute la province d'Angola et dans les îles on établit les principes du travail libre et du libre rapatriement.
Dans les journaux portugais l'on a publié des affirmations sans fondement sur notre objectif, ce qui fut dû certainement au manque d'informations de notre part. L'idée de rivalités commerciales est aussi absurde et aussi éloignée de la vérité que l'idée des industriels anglais du cacao de vouloir acheter les plantations de S. Thomé. Nos capitaux nous sont nécessaires pour notre affaire. Il y a beaucoup d'autres affirmations qui dénaturent nos intentions dans un sens défavorable, toutes, supposons-nous encore une fois, dans l'ignorance de toute la question et comme nous les trouvons si hors de propos, nous espérons que vous nous pardonnerez de les mettre de côté.
L'abondance de la production de bon cacao est un avantage pour les industriels et nous ne pouvons donc que nous réjouir de la continuation du progrès des plantations de S. Thomé.
Malgré tout ce qu'il nous en coûtera de cesser d'acheter votre excellent cacao, et même dans la conviction que cela nous sera préjudiciable, il faut que je vous dise, au moins au nom de ma propre maison, que notre conscience ne nous permettra pas de continuer à vous acheter la matière première pour notre industrie si nous n'avons pas la certitude qu'à l'avenir elle sera produite par un système de travail libre.
En terminant nous demandons une action immédiate et nous l'attendons avec confiance des agriculteurs qui sont parvenus par leur intelligence et par leur énergie à élever en une génération l'île de S. Thomé à la hauteur d'une colonie de premier ordre, et qui sauront compléter leur œuvre en collaborant avec leur gouvernement à extirper de leurs plantations ces restes de mauvais systèmes et à établir dans la province d'Angola un modèle de vraie liberté, digne de la patrie qui la première s'aventura sur les côtes africaines et qui est encore aujourd'hui une des principales puissances coloniales du monde.
Avec l'assurance de toute ma considération, je me dis, pour les industriels anglais du cacao etc. . . .
William A. Cadbury.
Lisbonne le 28 Novembre 1907.
Aux propriétaires des plantations de cacao de S. Thomé et du Prince.
Messieurs,
Bien que je n'aie pas eu le temps de consulter mes amis d'Angleterre depuis que j'ai reçu, il y a quelques jours, votre réponse à notre rapport concernant le travail des ouvriers agricoles à S. Thomé, je l'ai cependant lue et étudiée très attentivement.
Cette réponse traite avec une certaine étendue des droits d'une nation sur les indigènes de ses colonies.
Il me semble que vous entendez y suggérer l'idée que toute nation a le droit de déplacer les indigènes de l'une quelconque de ses colonies pour les transporter dans d'autres de ses possessions et les y conserver toujours.
Il est de mon devoir de manifester ma forte opposition à un tel principe et je doute même que les agriculteurs de S. Thomé aient l'intention de demander à leur gouvernement de mettre une telle théorie en pratique dans ses colonies.
Quant à la visite de Mr. Burtt aux îles, je vous demande la permission de vous rappeler que le but de sa visite a été clairement expliqué aux propriétaires résidant à Lisbonne et que ces mêmes propriétaires ont eu la bonté de lui fournir treize lettres de présentation afin de lui faciliter son enquête en Afrique. En voici une à titre d'exemple des autres:
«Monsieur Paulo de Mello Magalhães — S. Thomé. — Je prends la liberté de vous présenter Monsieur José Burtt qui se rend à S. Thomé en mission d'étude pour se rendre compte de la manière dont le travailleur est traité dans cette province.
Je signe comme toujours avec la plus grande estime
Votre ami dévoué et obligé, Comte de Valle Flor.»
C'est avec plaisir que j'enregistre votre affirmation que l'introduction de mesures de votre gouvernement pour assurer un système satisfaisant de réformes, vous serait agréable et favoriserait vos intérêts.
Je désire terminer en vous répétant une fois de plus ma conviction que les intérêts des industriels du cacao sont identiques à ceux des propriétaires des plantations et mon seul désir est de vous voir aider votre gouvernement à établir un système de travail sur une base juste et durable qui serve à avantager et à assurer vos intérêts financiers, le bien-être des indigènes et l'honneur du Portugal.
Veuillez agréer l'expression de toute ma considération,
William A. Cadbury.
Lisbonne le 4 Décembre 1907.
Monsieur William A. Cadbury:
Au nom de votre honorable maison commerciale et au nom de celles de vos collègues Fry & Co. et Rowntree & Co., vous avez sollicité une conférence avec nous en présence de Mr. Joseph Burtt, pour causer sur des questions qui intéressaient les dites maisons et les agriculteurs de S. Thomé et du Prince, et en même temps que votre lettre vous nous avez envoyé un «Rapport sur les conditions des travailleurs noirs employés dans les plantations de cacao de S. Thomé et du Prince, et la manière de les obtenir dans l'Angola», rapport écrit par Mr. Joseph Burtt.
Comme vous nous aviez fixé le 28 Novembre pour la conférence, nous nous sommes réunis ce jour-là à midi dans la salle du Centre Colonial de cette ville et après que vous nous eûtes présenté les excuses de vos collègues qui n'avaient pas pu comparaître, spécialement de Mr. Fry qui aurait beaucoup désiré assister à cette réunion mais qui avait dû entreprendre un voyage en Australie, vous avez inauguré les travaux par la lecture, que l'interprète, Mr. Silva, nous fit, de deux lettres écrites en portugais, dont la première était un exposé sur le thème annoncé dans votre lettre d'invitation, et la seconde une réponse au mémoire qui avait été rédigé au nom des agriculteurs de S. Thomé et du Prince, pour réfuter le rapport de Mr. Burtt.
Tous ces documents sont aujourd'hui du domaine public.
Une large discussion s'est ouverte sur les trois documents que vous nous avez présentés; tous les points qui nécessitaient une explication et une réponse ont été expliqués par Mr. Burtt et par vous et nous avons répondu.
Nous allons donc condenser dans un bref résumé ce qui s'est passé dans cette conférence, dans l'impossibilité matérielle où nous nous trouvons de la reproduire en son entier, et ce sera la meilleure manière de répondre par écrit à vos lettres et au rapport de Mr. Burtt.
PREMIERE
Mr. Cadbury a sollicité cette conférence, pour lui et pour ses collègues Fry & Co. et Rowntree & Co., dans le but exclusif de coopérer amicalement avec les agriculteurs de S. Thomé et du Prince à la solution du problème agraire de cette colonie, qui intéresse beaucoup leur industrie et leur commerce; telle a été son attitude depuis que, pour la première fois, il s'est occupé de la question et il n'a jamais eu l'intention d'offenser les agriculteurs, de leur faire du tort, ou de se permettre une intervention quelconque dans la vie interne de la nation portugaise.
SECONDE
Mr. Cadbury, ayant remis le rapport Burtt au Gouvernement anglais et sollicité son intervention avant de le communiquer aux planteurs qui lui facilitèrent cette étude, et les planteurs ayant de leur côté pour ce motif publié leur mémoire avant cette conférence, Mr. Cadbury a exposé les raisons de force majeure qui avaient déterminé son acte et entre les deux parties furent échangées à cet égard des explications satisfaisantes.
Appréciation des documents présentés
PREMIÈREMENT— S. Thomè et le Prince
La commission a affirmé que le rapport Burtt contenait, à propos de S. Thomé et du Prince, des omissions et des erreurs de fait et d'appréciation qui étaient reproduites en résumé dans la lettre de Mr. Cadbury et, après les avoir discutées largement, elle précisa:
a) Que dans la mention du mois de repos accordé aux travailleuses en couches il reste à dire qu'elles ne perdent pour cela rien de leur salaire;
b) Que pour apprécier la mortalité à S. Thomé et au Prince, il faut tenir compte de leur situation géographique, sous l'équateur; on ne doit point prendre pour base de comparaison la mortalité de la Grande-Bretagne, mais bien celle des pays similaires, et, dans notre cas spécial, celle du pays d'origine du travailleur, incontestablement plus malsain, ce qui serait déjà vrai du seul fait de la maladie du sommeil, qui y fait tant de victimes; du reste la statistique du Transvaal, que Mr. Cadbury a présentée, démontre que la moyenne de la mortalité dans ce pays est presque la même qu'à S. Thomé;
c) Que les travaux violents des abatages, quand ils sont confiés aux indigènes d'Angola, sont distribués aux travailleurs les plus robustes, mais que généralement
on n'emploie à ces travaux que les indigènes de l'île, nommés Angolarcs qui sont d'une race très forte, et qui les exécutent à l'entreprise, ce qui leur permet de travailler quand et comme il leur convient.
d) Que dans le chapitre Salaires, Mr. Burtt ne parle que de la somme que chaque travailleur reçoit mensuellement, c'est à dire les 2/5 de son salaire, mais il omet de mentionner les 3/5 restants, qui sont déposés, qui constituent son pécule pour le terme de son contrat et qui lui seront remis plus tard dans les conditions déterminées par la loi;
e) Que l'on n'applique pas de punitions corporelles comme le rapport Burtt l'affirme et que, prié instamment à plusieurs reprises de dire s'il les avait vu pratiquer, s'il avait vu quelqu'un armé des instruments pour ces punitions et dans quelle propriété il avait vu les uns ou les autres, Mr. Burtt a répondu que dans aucune des propriétés où il avait été il n'avait rien vu de pareil mais qu'il était convaincu que ces châtiments se pratiquaient, d'après les informations que de nombreuses personnes lui avaient données, et comme l'on insistait auprès de lui pour qu'il nommât les informateurs, il répondit qu'il désirait ne point citer leurs noms mais que ces renseignements provenaient de S. Thomé ou d'Angola ;
i) Que le respect que les travailleurs ont pour les administrateurs des plantations ne procède point de la crainte de leur pouvoir presque illimité, comme l'affirme Mr. Burtt, mais de l'autorité morale que, par leurs bons procédés, les administrateurs ont acquise sur le personnel qu'ils dirigent, de sorte que, pour se faire respecter, ils ne disposent d'aucune autre force et n'en ont nullement besoin.
g") Que les fuites de travailleurs, qui se produisent quelquefois, presque toujours parmi les nouveaux arrivés, proviennent en général des querelles entre les propres travailleurs ou de causes se rattachant au fétichisme;
h) Que les ouvriers d'Angola travaillant dans les îles ont les avantages conférés par la loi, c'est-à-dire: le salaire payé mensuellement, des aliments trois fois par jour, deux ternes d'habits tous les six mois, une habitation hygiénique, le traitement médical, les aliments pour malades, la pharmacie et le voyage payé tant vers les îles que pour le retour dans leur pays, s'ils veulent y rentrer lorsqu'ils ont accompli leur contrat; ils ne sont pas astreints au service militaire, ne paient pas d'impôts, ont le droit de sortir sans permission des plantations pour se plaindre à l'autorité des infractions à leurs contrats ou de mauvais traitements subis; dans les procès motivés par ces plaintes, qui sont sommaires et se résolvent rapidement, ils ne paient pas de frais et ont un avocat gratuit, même dans les procès criminels auxquels ils donnent lieu, la loi imposant ce devoir au curateur général.
Qu'en outre ils reçoivent des planteurs l'hospitalisation dans leur vieillesse et quand ils sont physiquement incapables de travailler; on les nourrit, on les habille, ils ont le logement et le traitement médical pour leurs enfants; on leur donne des gratifications de bonne conduite; ou leur enseigne la vie agricole et les arts et métiers, on les exhorte à abandonner la religion de leur tribu, les préparant au baptême ainsi que leurs familles et leur servant de parrains dans ces actes solennels du christianisme catholique; on les pousse à la suppression de la polygamie et à la constitution d'une famille. On leur inculque des habitudes de tempérance jusqu'à l'abandon complet du vice alcoolique. Les lois et les règlements en vigueur et en exécution ne permettent pas, même aux autorités, les châtiments corporels ou par privation de nourriture. Grâce à tous ces avantages et à tous ces privilèges, à
l'intérêt et à l'appui paternel qu'ils trouvent dans tous les autres actes de leur vie, ces travailleurs lorsqu'ils terminent leurs contrats, ayant joui d'un bien-être qu'ils auraient été loin de trouver dans leur pays natal, préfèrent fixer leur résidence dans les îles plutôt que de retourner dans l'Angola, et voilà la cause déterminante du non rapatriement; il n'y en a pas d'autre.
C'est donc par un acte spontané de leur volonté qu'ils restent dans les îles. Les agriculteurs n'ont jamais entravé le rapatriement, — l'autorité d'ailleurs n'y aurait point consenti, — et ils souhaiteraient même que quelques-uns retournent dans leur pays natal pour stimuler, en racontant le bon traitement qu'ils ont reçu, l'émigration de leurs compatriotes ; mais il serait illégal et inhumain de les obliger à partir contre leur gré; les agriculteurs n'auraient pas le pouvoir de le faire et d'ailleurs ils ne le devraient pas. La Liberté et l'Humanité prendraient le deuil s'ils le faisaient.
Mr. Cadbury, à qui l'on demanda si un travailleur qui reçoit ces bienfaits et qui, ayant terminé son contrat, veut rester à S. Thomé, doit être obligé de retourner à Angola, répondit qu'il serait absurde d'exiger cela dans de telles circonstances.
i) Que l'on insista auprès de Mr. Burtt pour qu'il déclarât s'il avait entendu quelque travailleur manifester le désir de retourner dans son pays, et s'il pensait qu'en débarquant sur le continent il pourrait arriver chez lui avec le pécule économisé pendant les cinq années de travail; Mr. Burtt répondit à la première question qu'il n'avait jamais entendu manifester ce désir par aucun des travailleurs et que, sollicité par le général Faro, administrateur de la plantation Agua-Izé, d'interroger en ce sens les travailleurs de cette propriété, il avait refusé de le faire; sur la seconde question, il dit que si un travailleur s'enfonçait dans l'intérieur du continent, porteur de valeurs, il serait volé avant d'arriver dans son pays.
j) Que par l'exposé des alinéas h et i, par tout ce qui a été dit de plus sur ce sujet et par la rigoureuse exactitude avec laquelle les autorités tutélaires de la colonie exécutent les lois du travail, on prouve que les travailleurs d'Angola qui renouvellent leurs contrats à S. Thomé n'y restent point contre leur gré et sont encore bien moins des esclaves.
li) Que les retenues que la loi ordonne d'opérer sur les salaires des travailleurs ont été faites, et l'argent déposé dans la caisse de leurs maîtres; ces dépôts sont garantis en faveur des travailleurs par les mêmes privilèges et sûretés spéciales qui servent de garantie à l'Etat pour le recouvrement des impôts et créances de la nation, mais les patrons ont sollicité du gouvernement le transfert de ces dépôts dans les coffres de l'Etat et le Ministre des Colonies a donné les ordres nécessaires pour ces transferts qui doivent être achevés le 3 1 Décembre de cette année ( 1 907). L'on a calculé que la somme des dépôts s'élèvera à près de £ 1 00:000.
1) Que dans le courant de l'année prochaine doivent prendre fin les premiers contrats de travailleurs d'Angola, effectués dans les termes de la loi du 3i Janvier 1903, et que, loyalement et ouvertement comme ils l'ont toujours fait, les agriculteurs leur laisseront librement le choix de retourner dans leur pays ou de se réengager dans les îles. Dans le premier cas ils recevront le montant de leurs retenues accumulées, qui doivent se chiffrer à près de 90.000 reis par homme. Dans le second cas, ils continueront à gagner leur salaire antérieur, augmenté de 1 o °/0 et en outre leur premier dépôt leur sera restitué par remises trimestrielles; ce pécule se reconstituera et s'augmentera par les retenues des seconds contrats, qui seront supérieures aux premières, car elles porteront sur des salaires majorés de 1 o °/0.
DEUXIEMEMENT -Angola
La Commission n'ayant pas les connaissances locales ni la compétence spéciale nécessaires pour pouvoir apprécier dans ses détails la partie du rapport Burtt se rapportant à la province d'Angola, s'est abstenue de la discuter, mais elle a voulu cependant préciser un point capital qui s'y rattache.
Les nouvelles des mauvais traitements envers les indigènes et des attentats contre leur liberté, que Mr. Burtt nous signale, ont pour théâtre, d'après son rapport, des régions où n'existaient ni autorité permanente du gouvernement, ni police.
Sans entrer dans la discussion de ces affirmations, la Commission juge qu'il n'y aurait rien d'étonnant à ce que parmi des peuples sauvages, livrés à leurs propres instincts, il se commette des abus de force et des crimes contre la liberté; en tout cas on pourrait y remédier par l'occupation effective de ces territoires et l'organisation d'une police permanente. C'est ce que notre Gouvernement a entrepris depuis des mois et ce qu'il est en voie d'achever.
Quatre colonnes militaires ont opéré et quelques-unes d'entre elles opèrent encore dans cette province pour en effectuer l'occupation, — l'une au sud et l'autre à l'est ; elles viennent de terminer avec succès leurs campagnes, la première occupant la région des Cuamatas, et la seconde celle des Dembos.
La troisième et la quatrième colonnes procédaient à ce moment d'une manière identique dans les régions du nord, comprises entre les districts de Loanda et d'Ambriz, et dans les territoires de la Lunda, limitrophes de l'Etat libre du Congo.
Grâce à ces mesures gouvernementales, la police des vastes régions de l'Hinterland Angolais se trouvera assurée.
La Commission est informée que par le bateau du 7 Janvier prochain le chef du bureau du Cabinet doit partir pour cette colonie, chargé par le Ministre de régler de la meilleure manière possible le recrutement des travailleurs dans cette province et le contrôle officiel dans l'intérieur.
TROISIÈMEMENT — Mozambique
A l'égard des émigrants du Mozambique pour le Transvaal, les notes de Mr. Burtt sont ultra-optimistes. Les travailleurs s'offrent avec ardeur, dit-il, pour le travail, et retournent à leur pays.
La Commission a lu avec satisfaction que les choses se passaient là correctement, mais elle doit ajouter que, d'après ses informations, les nègres qui vont du Mozambique au Transvaal ne reviennent pas tous dans leur pays, et que si les uns reviennent avec de l'argent, d'autres ne rapportent rien et un assez grand' nombre d'entre eux reviennent estropiés par des accidents dans les nimes ou par des excès de travail.
Les agriculteurs de S. Thomé et du Prince songent aussi à recourir à ces éléments de travail dans les mêmes conditions que celles où on les engage pour le Transvaal, afin de compléter le contingent de main-d'œuvre dont ils ont besoin et que Angola ne peut pas leur fournir.
Ayant extrait et résumé, autant que notre mémoire nous l'a permis, les principaux points dont s'est occupée notre conférence, ayant constaté la justice que le
rapport Burtt rend au bon traitement, à la modération du travail, à la bonne alimentation, à l'excellence de l'assistance médicale et hospitalière et des habitations et passant sur tous les autres sujets de moindre importance expliqués d'une manière satisfaisante, pour ne pas rendre cette lettre trop longue, nous nous référerons encore à deux questions, l'une qui fut discutée et à laquelle, vu son importance, nous désirons répondre ici spécialement, et l'autre qui par oubli n'a pas été débattue et que, la considérant aussi comme très importante, nous désirons liquider expressément.
Vous nous dites que vous redouteriez des conséquences très graves de la mise en pratique du principe qu'une nation peut déplacer des travailleurs, d'une contrée où ils ne font pas défaut dans une autre où ils sont nécessaires, principe affirmé dans le mémoire des agriculteurs, que vous interprétez comme un exil perpétuel et que vous craignez de voir appliquer aux nègres de l'Angola et du Mozambique.
A cela nous répondrons que renonciation doctrinaire de ce principe, dérivé de la souveraineté nationale, qui comporte dès lors la restriction : sous réserve du régime de travail légalement établi (ce qui, dans les termes de notre législation agraire, signifie: avec l'obligation de rapatrier), et qui est applicable aussi bien aux nécessités économiques d'un pays qu'à celles de la sécurité de ses institutions ou aux exigences de sa police et de sa défense, cette énonciation du principe n'implique cependant en aucune façon l'idée d'en demander l'exécution en cette circonstance et bien moins encore celle d'obliger des travailleurs d'une localité déterminée à un exil perpétuel de leur pays natal.
Il y a longtemps que la peine de mort, les châtiments corporels et la déportation perpétuelle ont été bannis de la législation portugaise ; en Portugal et dans ses colonies, il n'y a que des pénalités temporaires. Ce ne sont donc pas les citoyens d'un pays qui réserve le droit et concède l'espoir du retour à la patrie même aux plus grands criminels qui pourraient prétendre faire revivre, contre des hommes qui n'ont commis aucun crime, des dispositions qui ne sont pas applicables même aux condamnés de droit commun.
Vos craintes ne sont donc pas fondées et les agriculteurs de S. Thomé et du Prince, lorsqu'ils ont affirmé le droit souverain de leur pays de légiférer pour ses sujets et de résoudre comme il le juge le plus nécessaire les problêmes du travail entre ses nationaux, n'ont jamais pensé, ni alors ni plus tard à demander au Gouvernement de faire l'application actuelle de ce droit souverain.
L'autre question que nous désirons trancher est celle qui est désignée dans le rapport Burtt sous l'épigraphe, Trafic clandestin.
Nous sommes profondément convaincus que les informations données à Mr. Burtt manquent complètement de fondement et que le fait n'est pas exact, mais nous serions fort reconnaissants à Mr. Burtt de nous fournir les éléments d'information qu'il a obtenus pour que, sur cette base, la Commission sollicite du Gouvernement une rigoureuse enquête et les mesures corrélatives, si, au contraire de ce que nous croyons, le fait allégué a quelque fondement.
En nous réjouissant avec Mr. Caddbury du résultat obtenu dans notre conférence du 2 8 Novembre dernier où des appréciations erronées et des malentendus ont été tirés au clair et détruits, nous présentons les conclusions que nous tirons de cette conférence.
Conclusions
Les agriculteurs sont sincèrement animés des mêmes sentiments humanitaires et libéraux que Mr. Cadbury; il est absolument contraire à leurs intentions de mettre obstacle au rapatriement de ceux d'entre leurs travailleurs d'Angola qui désirent retourner dans leur pays ; ils désireraient même que quelques-uns d'entre eux retournent dans leurs contrées et y portent la bonne nouvelle du bon traitement qu'ils ont reçu aux îles.
Mr. Cadbury reconnaît franchement les nombreuses preuves du bon traitement dans les plantations, admettant que dans ces conditions les travailleurs s'y trouvent maintenant volontairement et qu'un grand nombre d'entre eux préfèrent demeurer à S. Thomé et profiter des avantages d'un travail et d'un paiement réguliers, à retourner à leur vie précaire d'Angola.
Le fonds de rapatriement, qui s'élève maintenant à environ £ 100.000 va, sur la demande des agriculteurs, être versé à la Banque Coloniale à S. Thomé, prise comme caisse de l'Etat, au plus tard le 3 1 Décembre courant, pour être administré par la Commission locale d'Emigration sous le contrôle du gouvernement.
Chaque travailleur rapatrié recevra environ £ 20 en débarquant dans l'Angola. Ceux qui voudront renouveler leur contrat recevront 1 o % d'augmentation de leur salaire et leur capital mentionné ci-dessus en paiements trimestriels de 6 %• Un nouveau fonds de rapatriement commencera alors à se former pour chaque travailleur. Les premiers contrats faits d'après la loi de Janvier 1903 expireront au cours du premier semestre de 1908.
Les agriculteurs de S. Thomé et du Prince n'ont aucunement l'intention de demander au Gouvernement que dans les futures émigrations de travailleurs d'autres colonies portugaises on exclue le droit de rapatriement dans toutes les circonstances, droit qui se trouve déjà consigné dans les lois actuelles.
Il paraît que le Ministre de la Marine et des Colonies va envoyer aux colonies le 7 janvier le chef de son cabinet pour pourvoir aux quelques imperfections qui pourraient être constatées dans le recrutement.
Le Gouvernement Portugais a agi dans ces derniers mois et agit encore énergiquement et efficacement pour imposer le respect des lois dans les régions de la province d'Angola où auparavant sa vigilance ne pénétrait pas.
Les informations recueillies par Mr. Burtt sur S. Thomé et le Prince, et que ce monsieur a acceptées de bonne foi, ne furent pas toujours l'expression de la vérité.
En terminant ce compte-rendu, nous saluons en la personne de Mr. Cadbury la glorieuse nation anglaise, notre vieille amie et alliée.
La commission déléguée des agriculteurs de S. Thomé et du Prince réunie en assemblée le 14 novembre 1907.
Alfredo Mendes da Silva
Henrique José Monteiro de Mendonça
Joaquim de Ornellas e Mattos
José Paulo Cancella
Nicolau Mac. Nicoll
Francisco Mantero.
TRADUCTION
Le 2 i janvier 1908.
Messieurs,
Je suis en possession de votre honorée du 1 4 janvier 1 908.
Je commence par vous exprimer mon regret que vous n'ayez pas reçu la réponse à votre note originale du 28 novembre. Cette réponse a été expédiée par ma maison (au nom de laquelle j'ai toujours traité) le 1 o décembre et ci-inclus je vous en envoie copie. Personnellement je vous remercie, et j'ai apprécié votre lettre.
Au nom de ma maison et de nos amis, je vous remercie de nous avoir fait part que vous continuiez à attacher beaucoup d'intérêt à la question du rapatriement du travailleur de S. Thomé, ainsi qu'il résulte de votre lettre du 1 4 janvier, et aussi de la copie communiquée du mémorandum que vous avez adressé à Son Excellence M. le Ministre de la Marine et des Colonies.
Je suis, etc.
Signé: William A. Cadbury.
Messieurs Francisco Mantero, Joaquim d'Ornellas e Mattos, Henrique José Monteiro de Mendonça, Nicolau Mac. Nicoll, José Paulo Cancella et Alfredo Mendes da Silva.
TRADUCTION
Bournville, environs de Birmingham, le 10 décembre 1907.
Messieurs les propriétaires des plantations de cacao de S. Thomé et du Prince, représentés par M. Francisco Mantero.
Lisbonne.
Estimés Messieurs,
Nous vous remercions pour le compte-rendu de votre réunion du 4 décembre que nous avons lu avec beaucoup d'intérêt. Nous avons également reçu des exemplaires des journaux de Lisbonne du 5 décembre donnant la nouvelle de cette réunion et nous vous remercions également de leur envoi.
Nous vous remercions encore pour l'aimable réception faite à MMrs. William A. Cadbury et Joseph Burtt, qui sont revenus en Angleterre et nous ont relaté personnellement l'entrevue réalisée.
Nous sommes très heureux de voir que l'on exécute des mesures importantes de réforme qui éloigneront les sérieuses difficultés du passé et nous vous remercions très sincèrement de la part que vous avez prise dans cette affaire.
La semaine prochaine nous ferons à la presse anglaise un exposé public qui, nous l'espérons, fera honneur aux mesures prises récemment par le Ministre des Colonies et par vous comme propriétaires.
Nous sommes avec considération Cadbury Bros, Limited
Quelques-uns des articles
iés ir k M lie
stt:k
La main-d'œuvre à S. Thomé et au Prince
i — Hope Terrace.
Edimbourg, le 5 septembre 1909.
Londres — E. C.
A Monsieur le rédacteur en chef du Times ( 1 ). Londres — E. C.
Monsieur:
Ce n'est qu'aujourd'hui en revenant de S. Thomé et du Prince, que j'ai pu consulter le Times, qui publie in extenso la lettre adressée à sa rédaction par Mr. W. H. Nevinson le 4 juin, lettre de laquelle une version incorrecte, télégraphiée à la presse de Lisbonne, a blessé le public, tant dans cette ville qu'à S. Thomé.
Mais l'incorrection, â ce que je vois, ne s'est point limitée au monde de la presse à Lisbonne.
Le cas véridique des planteurs de S. Thomé a-t-il déjà été soumis à l'appréciation du public anglais?
En faisant cette question, je n'oublie pas le résumé contenu dans le communiqué de Mr. W. A. Cadbury du 16 décembre 1907.
Les sept paragraphes dont se compose la réponse de S. Thomé aux accusations formulées le 4 juin par Mr. Joseph Burtt sont le modèle de ce que doit être un tel résumé. Mais pour être interprété avec exactitude, un résumé a besoin d'être expliqué.
Si cela avait été fait alors, bien des assertions faites inconsidérément plus tard, n'auraient jamais pu être crues.
Quant à la lettre de Mr. Nevinson du 4 juin 1 909, si la narration à laquelle il fait allusion est son ouvrage intitulé: A Modem Slavery (un esclavage moderne), un volume comme celui-là et non une simple lettre à la presse, suffirait seul pour éclaircir tous ses faits, ses fictions et ses conclusions.
Pour le moment, permettez-moi d'examiner trois des affirmations qu'il vous adresse à savoir:
Primo — Que le système de la main-d'œuvre dans l'Angola et à S. Thomé est un horrible système d'esclavage, à peine dissimulé sous des formes légales ;
Secundo — Que les travailleurs sont achetés et vendus, les planteurs les payant à des prix fixés par eux-mêmes ;
Tertio — Qu'il ne faut voir que l'argument habituel de toute communauté escla-
(1) Du journal de Lisbonne O Dia, n.° 2866, du 30 septembre 1909.
vagiste, dans la défense portugaise (que les travailleurs mariés, ayant leurs familles commodément établies à S. Thomé, ne désirent pas retourner à la barbarie d'Angola).
i ° — Angola et S. Thomé.
Poussé par un excès de zèle pour la cause du nègre, j'ai peur que Mr. Nevinson ne soit injuste pour le blanc.
Le lecteur qui ne connaît pas la côte occidentale de l'Afrique se doutera difficilement que ces deux colonies portugaises, ainsi confondues aux fins de cette accusation, sont très-éloignées l'une de l'autre, étant séparées par 9 à 10 degrés de latitude et 5 à 10 degrés de longitude, sans parler du manque de communication par terre, ce qui rend en fait énorme la distance à traverser. En outre, elles ne sont pas sous la même administration.
Ainsi, rendre responsables les planteurs de S. Thomé, un groupe d'hommes des plus sympathiques et des plus intelligents qu'on puisse rencontrer, des atrocités commises par des sauvages nègres, bruns ou blancs, dans l'intérieur d'Angola ou sur la frontière mal délimitée du Congo belge, est aussi raisonnable que de blâmer un commerçant d 'Oxford- Street, qui fait ses affaires par correspondance, pour les actes personnels et criminels de quelque client de Barcelone ou de Madrid qui s'est enrôlé dans l'anarchisme actif.
Je n'ai pas à défendre le recrutement des travailleurs d'Angola; mais quant aux formes légales, je dois observer qu'il ne s'agit pas de lacunes dans un décret portugais, reconnu bon, mais bien d'abus sévèrement punis par la loi portugaise comme par les lois de toute autre nation civilisée; abus, faut-il ajouter, d'une espèce malheureusement trop connue, partout où un gouvernement effectif n'a pas encore été établi.
Mais en lisant dans les journaux que, sous le prétexte de ces abus, on essaie d'étendre jusqu'aux Etats-Unis le boycottage britannique du cacao de S. Thomé, qu'à défaut de nos marchés l'on commence à vendre là-bas, je demande: les braves gens humanitaires qui entrent ainsi dans une campagne de persécution savent-ils que le Portugal, a déjà depuis un certain temps, fermé Angola au recrutement de S. Thomé ( 1 ).
S'ils ne le savent pas, je puis leur certifier le fait parce que je l'ai entendu de la propre bouche du Ministre des colonies portugaises, lequel certainement ne me l'a pas confié comme un secret d'Etat.
Mr. Nevinson s'étonne et s'indigne que les planteurs voient dans le boycottage une tendance plus commerciale qu'humanitaire, mais qui peut s'étonner de cela, de la part d'étrangers peu au courant des phénomènes psychologiques du tempérament anglais, d'hommes qui jusqu'ici ont considéré le boycottage comme une arme indigne d'un anglais, une arme plus familière aux anarchistes du Bengale qu'aux philanthropes britanniques?
De plus, l'esprit public est-il déjà au courant de ce fait essentiel qu'Angola
(1) Le recrutement a été suspendu temporairement jusqu'à ce que soient terminées les mesures préparatoires prescrites par la loi réglementaire du 17 Juillet 1909, afin que cette opération puisse s'exécuter dans les termes précis de la loi. Dans une lettre publiée le 14 Octobre 1909 dans le journal O Dia n.° 2:878, le colonel Wyllie expliqua que telle doit être l'interprétation ce paragraphe.
ne fournit qu'une partie de la main-d'œuvre nécessaire aux plantations: que quelques-unes d'entre elles, plus anciennes, et depuis longtemps pleines de cacaotiers, se passent de toute introduction d'indigènes, vu que les «moleques», c'est-à-dire les nègres nés dans les propriétés, suffisent à leurs besoins?
Mr. Nevinson a visité l'île de S. Thomé et au moment de sa visite une partie de la main-d'œuvre n'était pas d'Angola; il y avait là des gens du Cap Vert, de Cabinda et peut-être aussi du Mozambique. Leur introduction dans ces plantations s'accroît de jour en jour et quant à leur recrutement volontaire et à leur rapatriement régulier aucun doute ne peut exister.
Je me suis occupé spécialement de contrôler ce fait en recueillant des informations des intéressés eux-mêmes, non seulement dans les îles, mais aussi à bord des vapeurs de YEmpre^a Nacional de Navegação qui les transportaient.
Mais les boycotteurs enveloppent tout le monde dans le même filet: chaque travailleur est un esclave, chaque planteur un trafiquant, brutal et sans pitié ; c'est pourquoi il faut anéantir le commerce de ces îles par tous les moyens possibles!
Mr. Nevinson, lui-même, malgré une antipathie qui perce à chaque page de son livre, est forcé d'avouer, de son propre témoignage, et d'admettre que le traitement des esclaves dans les îles est bon.
A mon point de vue il devrait faire un pas de plus et indiquer le vrai coupable.
Angola n'est pas S. Thomé, et toute la main-d'œuvre de S. Thomé ne vient pas d'Angola.
L'on a pratiqué de grandes cruautés dans l'intérieur de l'Afrique.
Dans la Vo\ de Angola, journal de Loanda courageux et persuasif, nous avons le témoignage d'accusations qui ont été constatées officiellement et qui poussèrent les autorités à prendre les mesures nécessaires.
Mais il semble qu'aucun des critiques acerbes de S. Thomé n'ait enregistré ou tout au moins reconnu le fait si manifeste que chaque mutilation d'un noir, chaque mort sur le chemin vers la côte, qu'elle ait pour cause la violence ou la négligence, est un vol au préjudice du planteur, pour considérer le cas sous son point de vue le plus mesquin.
Ces faits représentent de l'argent dépensé inutilement, en frais de voyages, sans même parler de la flétrissure qu'ils impriment à l'honneur national.
Les philanthropes bruyants qui demandent la ruine du planteur, oublient que celui-ci désire aussi ardemment qu'eux-mêmes la fin de ces maux ; plus ardemment encore, sans aucun doute, puisque c'est un homme d'affaires lésé dans ses intérêts par ces maux.
On ne considère pas que lorsqu'il ne réussit pas, ce n'est pas sa faute ; attendu que les intérêts coloniaux d'Angola représentent une cause non seulement absolument différente, mais encore foncièrement opposée à celle des intérêts de S. Thomé.
Le planteur se plaint continuellement que le gouvernement ne fait rien pour l'aider; dans l'administration de ses affaires importantes et compliquées il doit, privé de tout appui, combattre en même temps d'un côté la fraude, de l'autre la diffamation et en face le boycottage.
La vente et l'achat des travailleurs
On peut dire avec la même injustice que les coolies indiens envoyés de Ceylan sont également vendus et achetés.
Avec le même raisonnement les philanthropes pourront encore justifier un boycottage du commerce du riz de Rangoon car ce qui se pratique là diffère bien peu du système de S. Thomé.
On donne à un Maistry (agent recruteur et en même temps surveillant) de l'argent d'avance, calculé à raison de i5 à 20 roupies par tête, et il est envoyé de Rangoon à la baie de Bengale pour chercher de la main-d'œuvre dans l'Inde péninsulaire.
La forme des engagements ne regarde que lui seul; elle est de sa compétence exclusive, il engage et amène par milliers des gens, d'un type misérable, en général.
Il y a la formalité de leur faire signer un contrat, signé également par le maistry, suivant la loi indienne, qui n'offre pas toutes les garanties de la loi portugaise.
On continue à avancer de l'argent au Maistry et aux coolies pour empêcher leur fuite.
Pendant la cueillette ils sont envoyés aux rizières et à l'occasion de l'épluchage ils sont appelés de nouveau pour les moulins à vapeur sur les bords des fleuves, leur liberté individuelle étant aussi restreinte que celle de tout autre ouvrier industriel.
De leur logement à Rangoon autour des moulins, du paludisme des rizières, et des épidémies (peste et choiera) qui les déciment de temps à autre, il vaut mieux ne pas parler.
S'ils s'enfuient, ce qu'ils font quelquefois, la loi y pourvoit ; on les capture et on les emprisonne jusqu'à ce qu'ils soient disposés á compléter leur engagement. Dans l'île de Ceylan, la loi ordonne aussi la capture des domestiques fugitifs ; mais en fait cette loi n'est invoquée que par les mauvais maîtres.
Condamner une telle loi comme violant la liberté individuelle, au moins en ce qui concerne le coolie, c'est ignorer la différence radicale entre l'est et l'ouest, le blanc et le noir.
Mais ce que je prétends expliquer en ce moment, c'est que nous, les anglais, nous ne pouvons pas dans ces conditions jeter la pierre aux portugais.
).° Argument contre le rapatriement.
Une courte visite aux îles suffit pour convaincre qui que-ce soit, sans opinion préconçue, de la bonne foi de ce moyen de défense.
Le travailleur marié ne veut pas retourner à la barbarie. Et l'on ne peut pas critiquer le planteur pour l'impossibilité où il se trouve de rapatrier le travailleur actuellement dans les îles, par suite du défaut d'enregistrement de son habitat d'origine.
Le noir d'Angola est, de sa nature, absolument un animal ; il n'a ni foyer ni famille. Ce fait doit être bien souligné, car il est essentiel pour l'intelligence de la question.
Il se trouve dans le même cas que le singe que l'on transporte dans un jardin zoologique, bien entendu avec la différence que ces jardins sont établis sous des climats plus meurtriers pour la vie simiesque, tandis qu'à l'égard de la nouvelle résidence du naturel d'Angola, c'est exactement le contraire.
Les îles, bien que meurtrières pour les blancs, sont ou plutôt seraient le vrai paradis du noir s'il pouvait y réaliser son idéal nègre : paresse absolue, un océan d'eaude-vie et ne pas penser au lendemain.
Il jouit de l'immunité contre le paludisme et, si le taux de la mortalité semble encore élevé, la raison en est qu'une comparaison entre n'importe quel point de l'Afri-
que occidentale et une ville européenne est toujours fausse, et en second lieu, la vérité sur les causes de la mortalité des noirs n'a pas encore été dite en anglais.
M. le Dr. Salgado Motta, un médecin de Lisbonne, que j'ai lieu de croire personnellement connu de Mr. Nevinson et qui a vécu à S. Thomé de 1903 à 1906, enregistre les résultats d'une étude minutieuse de cette question, en déclarant que la mortalité des noirs dans les plantations doit être attribuée — presque exclusivement à deux causes: l'alcoolisme et la géophagie.
Il ajoute, que s'il était possible d'éteindre ces deux vices nègres, la mortalité subirait une réduction d'au moins 90 °/0.
En tout cas, que pourrait gagner l'indigène d'Angola à revenir à son état primitif de sauvagerie, même s'il était possible d'obtenir l'adresse postale de la tribu à laquelle il a autrefois appartenu?
Les prémices d'un rapatriement à établir seraient, selon toutes probabilités, l'expulsion de tous les angolais malades, pour éviter les dépenses de leur traitement dans les hôpitaux des propriétés.
Les philanthropes ont-ils bien considéré cet état de choses?
Sinon, le considèreront-ils maintenant >
Il n'est pas encore trop tard.
J'ai l'honneur, etc.
Signé: J. A. Wyllic. — E. R. C. S.
Lieutenant-colonel de l'armée des Indes (en retraite).
A Monsieur le Rédacteur du Birmingham Daily Despatch ( i ).
L'esclavage dans les plantations de cacao
Une lettre, qui, sous ce titre, a été publiée dans votre journal du 2 3 courant, contient des faits qui demandent à être discutés. Je puis assurer à vos lecteurs et à votre correspondant que ce dernier a été tout-à-fait induit en erreur en ce qui concerne les conditions du travail dans les îles productrices de cacao: S. Thomé et le Prince ; lui-même déplorera certainement d'autant plus ce fait que la cause qu'il a à cœur de défendre, et qui ne m'est pas moins sympathique qu'à lui, est par elle-même si indiscutable qu'elle n'a pas besoin de s'appuyer sur des faits complètements dénaturés.
Pour commencer: la prétendue note du gouvernement anglais au Portugal n'a jamais existé. Il ne pouvait en être autrement, si l'on considère la façon dont sir Edward Grey répondit à ce propos dans la séance du Parlement du i 3 Juillet dernier. Mais votre correspondant n'est pas responsable de cette erreur et je veux espérer qu'il ne l'est pas davantage pour les faits complètement dépourvus de vérité qu'il accepte et répète comme s'ils étaient vrais et que j'énumère:
i° — Que les travailleurs nègres (pourquoi employer le mot «esclaves?») sont fouettés, sans compassion ni pitié, par leurs maîtres;
2° — Qu'ils sont enfermés dans des enceintes parfaitement closes, constamment gardés par de grands chiens de garde;
3° — Que lorsque six travailleurs fuient, la loi permet aux maîtres et même les autorise à une chasse à l'homme.
4° — Que les planteurs sont devenus archi-millionnaires aux dépens de la misère des noirs.
Io — Quant aux châtiments corporels, c'est un horrible mensonge, qui date déjà du temps de la publication d'une série d'histoires fantaisistes, insérées dans une revue américaine et plus tard réunies en un volume sous le titre de A Modem Slavery (Esclavage Moderne). Aux îles de S. Thomé et du Prince, où la langue anglaise est très peu connue, personne n'eut connaissance de l'existence de ces publications jusqu'au moment où Mr. Joseph Burtt renouvela l'accusation, à l'occasion de la conférence qui eut lieu à Lisbonne le 28 Novembre 1907.
(1) Journal de Lisbonne «O Dia» n° 2907 du 18 novembre 1909.
Là ce Monsieur fut sommé et pressé de préciser les faits ou de se rétracter. L'accusation est réellement grave, car aucune nation européenne n'entretient de meilleures relations avec l'indigène africain ou avec n'importe quelle autre race de couleur que le Portugal.
Suivant le compte-rendu imprimé de cette conférence, que j'ai sous les yeux, Mr. Burtt s'est refusé à citer des faits ou des témoins de ces faits, ou à se rétracter, ayant toutefois admis qu'il n'avait pas la connaissance directe d'un seul cas de châtiments corporels dans ces îles, et qu'il avait obtenu ces informations seulement par ouï-dire.
Est-ce raisonnable?
2° — L'histoire des grands chiens peut être attribuée à la même origine. J'ai visité une douzaine de plantations et leurs nombreuses dépendances ou sections, et je défie qui que ce soit de présenter une douzaine de chiens, dans toute l'île, qui soient plus grands qu'un terrier. Quant au fait de fermer le soir le portail de l'enceinte où dorment les travailleurs (et dont la clef est entre les mains du portier qui y dort aussi), ce n'est qu'une ancienne habitude, encore suivie à Lisbonne, car dans les maisons de plusieurs locataires où il y a un portier, la clef de la porte, à partir d'une certaine heure, est au pouvoir d'un garde, qui l'ouvre et la ferme quand il le faut, jusqu'au matin. Si cela s'appelle un emprisonnement, c'en est un aussi pour les européens ; mais pour ce qui touche aux propriétés, ce n'est croyez-le, qu'une formalité.
3° — Que la loi permette et qu'elle autorise une chasse à l'homme pour attraper les travailleurs qui s'enfuient, c'est une fable qu'il ne faut même pas discuter. Il suffit de lire le règlement général de l'émigration, art. ii3i. J'ai devant moi non seulement les lois portugaises, mais aussi celles des colonies anglaises et je puis assurer à vos lecteurs que les systèmes appliqués sont absolument identiques. Tous ceux qui connaissent le travailleur noir par expérience savent que des règlements sont indispensables ; ceux qui ne le connaissent pas feraient bien de chercher à le connaître de visu, avant de vouloir appliquer des théories de liberté qu'ils ne pourraient pas adapter aux faits.
Tout ce débat pénible est véritablement dû à la confusion de faits parfaitement distincts: — l'esclavage dans l'Afrique Centrale et les conditions de travail dans les îles de S. Thomé et du Prince. Le premier fait est un abus international et le Portugal est aussi disposé à coopérer à sa suppression que toute autre nation; mais n'oublions pas que les plus grands efforts de la plus énergique de toutes n'ont encore rien obtenu. Le second fait n'est en aucune façon un abus, mais au contraire une entreprise bienfaisante et bien orientée pour dédommager le travailleur du mal qu'a pu lui causer le premier fait.
4° — Les planteurs, millionnaires ou non (en tout cas je dois dire que parmi eux il y en a peut-être deux ou trois qui le sont, et j'ajouterai qu'il y a aussi des nègres et des métis parfaitement inoffensifs, qui cultivent eux-mêmes leurs petites propriétés de cacao et qui seront les premiers lésés par cette campagne si mal fondée), loin de profiter de cette misère du travailleur noir, ont fait tout ce qu'ils ont pu pour leur procurer du confort et du bien-être.
Ce que je dis là, je puis l'affirmer pour avoir observé attentivement les conditions de vie du noir sur les lieux-mêmes; et si quelqu'un doute de mon impartialité ou de la rigoureuse vérité des mes affirmations, je lui dirai seulement d'aller personnellement voir et observer sur place pour se faire une opinion personnelle.
Encore deux mots avant de terminer.
Le trafic de l'esclavage dans l'Afrique Centrale n'existe pas, comme on pourrait le présumer d'après toute cette campagne, pour fournir des travailleurs à l'agriculture des îles de S. Thomé et du Prince ; il existe au bénéfice de la Turquie (via Tripoli), au bénéfice du Maroc, de la Perse et de l'Arabie, par les ports de la Mer Rouge (et, suivant Mr. Burtt, du Congo français, qui suivrait l'exemple funeste de sa voisine belge). Tous les crimes qui résultent de ce trafic sont commis non par des portugais, mais bien par des africains contre des africains de leur propre race et quelquefois même des parents, circonstance qui ne les arrête pas.
Incriminer les planteurs qui exécutent rigoureusement les lois de leur pays, et qui se trouvent à des milliers de milles de distance des endroits où se commettent ces actes d'esclavage, pratiqués même par des cannibales, est aussi raisonnable que de considérer les colons de Terre-Neuve responsables pour les agriculteurs de Tiperay. Il faut faire justice aux planteurs ; tous leurs efforts ont tendu à obtenir une maind'œuvre qui n'ait rien de forcé, et il faut avouer qu'ils ont déjà beaucoup obtenu. Mais tant que l'on tolérera les atrocités du Congo belge, le trafic des nègres continuera dans l'Afrique Centrale. C'est là que se trouve le quartier général de l'ennemi pour autant qu'on puisse considérer une nation européenne comme responsable.
Je suis, etc.
Signé: J. A. Wyllie — F. R. G. S.
Lieutenant-colonel de l'armée des Indes (en retraite).
EXTRAITS
DE
Deux lettres de l'agent de l'émigration à Quélimane
Adressées
À la Société d'Agriculture Coloniale et à la Compagnie de l'Ile dn Prince
Extrait de la lettre du 7 février 1910 de l'agent de l'émigration à Quélimane à la Direction de la Société d'Agriculture Coloniale
Par le vapeur Africa, 22 travailleurs engagés, 1 1 pour deux ans et les 1 1 autres pour trois ans, partent pour les propriétés de la Société que vous administrez, situées à S. Thomé.
Parmi eux il y a une femme et un rapatrié, venant de la plantation Santa Margarida, qui est arrivé ici en décembre dernier et qui a désiré retourner de nouveau là-bas.
Quand les rapatriés sont arrivés, en décembre, votre représentant à S. Thomé m'a écrit en me recommandant, lorsque ses travailleurs voudraient retourner là-bas, de les engager.
Celui-ci est le premier à partir, et il est probable que les autres retourneront, aussi bientôt là-bas, vu les bonnes impressions qu'ils ont rapportées de leur séjour à Santa Margarida. Je m'attends donc à ce que, dès qu'ils auront épuisé les économies qu'ils ont apportées, ils se présentent en demandant un nouveau contrat.
Quant à la femme, elle a là-bas son mari et celui-ci a sollicité, par l'intermédiaire de l'administrateur de la plantation Santa Margarida, l'embarquement de sa femme, qui a accepté immédiatement et très-volontiers. Elle va donc rejoindre son mari.
L'agent de l'émigration substitut en fonctions, Signé: Celestino Fernandes Monteiro.
Extrait de la lettre du 7 février 1910 de l'agent de l'émigration à Quélimane à la Direction de la Compagnie de l'Ile du Prince
Je confirme mon télégramme du 1 1 Janvier courant dans lequel je disais: «Rapatriés avec familles désirent retourner Agua-Izé. Puis-je engager?»
En effet, quelques jours auparavant, un groupe d'individus qui étaient revenus d'Agua-Izé étaient venus me trouver me demandant de retourner à S. Thomé dans la même propriété où ils avaient été, et quelques-uns d'entre eux voulant emmener leurs familles. J'ai cru ne pas devoir refuser, afin d'éviter que ces individus se trouvassent forcés par mon refus à aller dans d'autres localités gagner leur vie, ce qui serait d'un mauvais effet pour la consolidation du courant d'émigration si favorablement acheminé vers notre colonie, et qui est l'objet de tous mes soins; c'est pourquoi j'ai envoyé ce télégramme ci-dessus mentionné et c'est avec beaucoup de satisfaction que j'ai reçu votre réponse m'autorisant à les engager. J'ai fait tout de suite appeler les intéressés pour leur donner la bonne nouvelle, qui fut accueillie avec grand plaisir, et il ne pouvait en être autrement, vu qu'ils avaient manifesté le plus grand désir d'aller de préférence à la plantation même d'où ils venaient, ce qui prouve évidemment qu'ils y étaient plus heureux qu'ici. Ils vont pour la plupart accompagnés de parents et quelques-uns d'entre eux emmènent leurs femmes (i). Ils sont tous engagés pour trois ans.
L'agent d'émigration substitut en fonctions
Signé: Celestino Fernandes Monteiro.
(i) Le groupe engagé se composait de 65 travailleurs des deux sexes et quelques ménages étaient accompagnés de leurs petits enfants.
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Tableau des produits exportés de l'Ile de S. Thomé, par ports de destination,
durant l'année 1909
Produits
Pi i i - de desl inal ion
Quanl
Valeurs
Alcool dénaturé Eau-de-vie
Huile de palme .
( lacao
Capsules de cacao
Cire
Noix <le coco
( 'oconote
Cuirs
Sucreries
Farine de manioc.
Kola
Bois bruts
Moelle île coco
Moelle de coconote
Maïs
Marchandises retirées de la consommation
Médicaments
Peaux
Produits divers
Plantes
Quinquina
Sa\ mi
Semences de cacao
Principe
Lis boa »
Funchal
l lisboa
Principe
Lisboa
Cabinda
Loanda
Benguella
Mossamedes
Principe
Lisboa
( labinda
I «oanda
Lobiio
Benguella
MoSSai les
Porto Alexandre
Lisboa
Funchal
I lisboa
Loanda
Funchal
Lisboa
Quelimane
Lisboa
Loanda
Lisboa
1 ioanda
Lisboa
I >i\ers
Principe
Lisboa
( iabinda
Mozambique
Inhambane
Principe
Lisboa
Benguella
Cabinda
Benguella
Lourenço Man pies
Inhambane
'.il
•ils 73:819 17,5
Total.
.Vi il m
2>:.i ii i
s. M II)
i2u::!ivsí
Administration du Cercle Douanier de S. Thomé, le 25 janvier 1910.
L'Administrateur ./. O. Toulson.
Récapitulation du cacao et du café exportés des deux îles en 1909
Cacao de S. Thomé 29.206:687
» du Prince 2.395:832
Café de S. Thomé 1.314:044
» du Prince 1:006
N. B. - Entre ces chiffres et ceux du tableau de la page 71, il y a les différences suivantes: cacao kilogr. 1.341.519, café kilogr. 241.880. Les différences proviement de ce que la période sur laquelle portent les deux statistiques n'est pas la même ; (le tableau de la page 71 représente les entrées à Lisbonne et Funchal du 1." Janvier au 31 décembre; le présent tableau représente les sorties de S. Thomé et du Prince aux mêmes dates) ; la présente statistique a été dressée à l'aide des poids exacts des douanes respectives et celui de la page 71 à l'aide du calcul moyen de 60 kilogr. par sac de cacao et 70 kilogr. par sac de café ; en outre dans ces chiffres ne sont pas compris les 36.535 kilogr. de café que S. Thomé a exportés à Angola et au Prince.
Nous ne savons pas sur quelle base les douanes de S. Thomé et du Prince calculent la valeur du cacao : il doit y avoir une hase fixe, qui n'est ni le prix du moment ni le prix moyen de la dernière période décennale.
(1) Le franc vaut, au pair, 180 réis et au change actuel 198 réis.
Mouvement maritime du port de l'Ile du Prince pendant Tannée 1908
Espèce ci nom du n.i \ ire
Nationalité
i onnage
Mui s
Vapeur
Anno Boni Cazengo . .
Malange . .
( lorisco . . .
Zaire
Ambaca
Anno Bom .
Malange . . .
Loanda ....
Corisco ....
Ambaca. . ■ .
Cazengo . . .
Loanda ....
Corisco Cabo Verde Malange . . .
Cazengo . . .
Corisco ....
Anno Bom .
Ambaca. . . .
Cabo Verde Corisco
Loanda . . .
Malange . .
Anno Bom Ambaca. . .
Zí
iaire
Cazengo . . .
Anno Bom .
Loanda . . .
Anno Bom .
Cabo Verde Ambaca Anno Bom .
Zaire
Malange . . .
Anno Bom .
Ambaca. . . .
Zaire
( lazengo . . .
Anno Bom Loanda . . .
Corisco . . .
Ambaca. . .
Cazengo . .
Dondo Corisco . . .
Anno Bom Zí
ia iro
Loanda .
Cazengo Malange Corisco .
Loanda Ambaca Corisco .
Malange , Za
iaire
Ambaca.
Cazengo Corisco .
Zaire . . .
Loanda .
Corisco .
Cazengo Malange , Dondo. . , Corisco .
Loanda .
Ambaca .
Corisco .
Malange Zaire . . .
Espagnol .
Portugais
» Espagnol .
Portugais
Espagnol .
Portugais
Espagnol .
Portugais
Espagnol .
Portugais
Espagnol .
Portugais
Espagnol • Portugais
Espagnol • Portugais
Espagnol .
Portugais Espagnol .
Portugais
Espagnol .
» Portugais
Espagnol .
Portugais
Espagnol .
Portugais Espagnol .
Portugais
Espagnol .
Portugais
Espagnol .
Portugais
Espagnol .
Portugais
Espagnol Portugais
Espagnol . Portugais
Espagnol .
Portugais
Espagnol Portugais
ILS
lis
Janvier
Février
Mars
Avril
Mai
Juin
Juillet
Août
Septembre
Octobre.
Novembre
Décembre
Mouvement maritime du port de S. Thomé pendant l'année 1908
Mois
Paquebot Cazengo.
Portugais
ii Malange.
\ apeur iinbacfl ■
1 Paquebot Africii
Cabo Verde
» Zaire
Vapeur Corisco
Espagnol
Paquebot Luzttania
Portugais
u Sekondi ,
Anglais .
Portugais
n Loauda
» Portugal
Allemand. .........
Cazengo
Portugais .
Février
a Fantee
Anglais
Barque Neptune
Portugais ...
mu
Vapeur Aiiim P
Espagnol
Paquebot Africa .
Portugais
Loandn
u Cabo Verde
Cazengo
» Walburg .
Allemand.
Mars
» Malange
Portugais
» Nigeria
Anglais ... ...
Vapeur Corisco
Espagnol
Paquebot Portugal
Portugais
Barque Bella Vista
fin inri.m Cabo Verde
Allemand.
m Atnbaca
Vapeur Mindello
Avril
Paquebot Malange
Barque Neptuno
Vapeur Corisco
Paquebot Ambacn
1 ,ougre Luziti
Paquebot I iakar
Anglais
Zaire
Portugais
» Portugal
» ti-mtVn-ri"
Anglais
Allemand
Portugais
Mai
Africa
Vapeur Anuo Bom
Espagnol.
Portugais
Vapeur Taco
Allemand.
Portugais
Vapeur Aro
Anglais • ■
Juin
Portugais
\ apeur Tonga
» Portugal .
• lorisco .
Espagnol.
MO
Paquebot Portugal
Portugais
Août
Vapeur Dondo
,i In"ù
Allemand
Paqucbi t Zaire
Portugais
h Loanda
Vapeur Bri tanin
Anglais
Paquebot Africa
Portugais
Vapeur Anno Bom
Espagnol.
os
Paquebot ' 'azengo
Portugais ■ —
Vapeur Pantec
Anglais .......
Allemand.
Septembre i
Paquebot Luzltania
Portugais ■
Ambaca.
» Portugal
» Malange
\ apeur Uigerie
Anglais
Paquebot Zaire
Portugais
Vapoiiï Tago
Allemand.. ,
Octobre '
. Paquebot Ifricn
- Portugais
» Cazengo
eicfti
» Zaire
KSBB
Vapeur Dakar Paquebot Zaire
Portugais -
Vapeur Corisco
Paquebot Loanda .
Vapeur I lo
Max Brocli
Allemand ...
Paquebot Portugal » Caze
Portugais ...
Malange
Tarquah
qilSo
Vapeur Africn
It"'
! Ambaïa
! rJnfiiS™?
Allemand. ... ■ ■ ■ ■
Dceeiii ira
o Zaire
Portugal
Prix courants du cacao fin de S. Thomé et du Prince sur le marché de Lisbonne
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NATURE, VALEUR' ET PROVENANCE DES MARCHANDISES IMPORTÉES AUX DOUANES DE S. THOMÉ ET DU PRINCE AU COURS DE L'ANNÉE 1905
DESIGNA i II ■
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Poueu i poi
Allemagne
an
(I.i Noi.l
flin, |,|U. dll Sut]
Au e
Relgi
Chine
D.inemai'1,
Fronce
Hc.ll.ui.lc
i ■., , Bas
tuelotei i e
Italie
Maroc
No, v, .,.
SUISS,.
Total .1. 1 Impoi i ,
Réis
Réls
IlelS
Reis
Réis
Héls
Rite
ROIs
Réis
Râla
Réls
Réis
Réls
Réla
Réla
Réls
Heis
Réis
Réls
Réls
il,,.
CARTA
BILíHiOWraiPli
Travailleurs de Mozambique entrés à S. Thomé depuis le commencement de l'émigration (juillet 1908) jusqu'au 30 janvier 1910
Nombre
Dates
Vapeurs
Provenant e
de i i-avallleura
Nom de î agriculteur
30 juillet
Lusitânia
Quelimane
CompanMa Ilha do Principe Henrique J. M. Mendonça.
29 août
Africa
Mozambique
João Baptista de Macedo, Limitada.
29 septembre
Portugal
Jeronymo José da Costa
28 octobre
Lusitânia
Quelimane
José Ferreira do Amaral. < lompanhia [lha do Principe.
Agencia da Empreza Nacional.
Henrique José M. de Mendonça.
30 novembre
Africa
Sociedade dWgricultura Colonial.
Mozambique
Lima ã Gama.
Salvador Levy & C.a
30 décembre
Portugal
Marquis de Valle Flor.
leos
29 janvier
Lusitânia
Quelimane
IÕ7
Idem.
Salvador Lev^ & C.°
I). Claudina Chamiço.
Companhia Ilha do Principe.
1 mars
Africa
Marquis de Valle Flor.
Companhia Ilha do Principe.
Salvador Levy & C '
29 mars
Portugal
1 • 1 ílaudina Chamiço.
Salvador Levy & C*
Companhia [lha do Principe.
Marquis d*' Valle Flor.
Mozambique
[dom.
2S avril
Lusitânia
Quelimane
Idem.
Henrique J. M. Mendonça.
Mozambique
Companhia Ilha do Principe.
2ti mai
África
Quelimane
Sociedade d 'Agricultura Colonial.
Henrique J. M. de Mendonça.
I). Claudina Chamiço.
Mozambique
Sociedade Agrícola da Rozema.
Companhia Ilha do Principe.
Marquis de Valle Flor.
Lino & Ferreira.
Companhia Roça Alliança.
29 iuin
Portugal
1 >h ersos.
28 juillet
Lusitânia
Quelimane
Banco Nacional Ultramarino.
Nicolau José da Costa.
Sociedade Ió Grande,
Companhia da Ilha do Principe.
Mozambique
Companhia da Roca Alliança.
28 aoûl
África
Quelimane
Idem.
Nicolau José da Costa.
Januário José da Silva.
Sociedade Ió Grande.
Lima & Gama.
20 septembre
Portugal
Agencia da Empreza Nacional.
Marquis de Valle Flor.
Henrique J. M. de Mendonça. Januário José da Silva.
D. Aurora de Macedo.
Companhia Ilha do Principe.
Mozambique
José Ferreira ilo Amaral.
29 octobre
Lusitânia
Quelimane
Marquis de Valle Flor.
I). Auront de Macedo.
2S novembre
Africa
Marquis de Valle Flor.
Henrique J. M. Mendonça.
28 décembre
Portugal
Marquis Valle Flor.
Salvador Levv & C.»
Silvestre Thomé D. da Silva.
Raymundo Jungia.
D. Aurora de Macedo.
30 Janvier
Lusitânia
Marquis de Valle Flor.
Henrique José Monteiro de Mendonça.
Total. . .
Travailleurs rapatriés de S. Thomé dans la province de Mozambique
Ports
n bre
Vapeurs
14 mars
Lusitânia
Mozambique
13 avril
Africa
13 mai
Portugal
Lusitânia
Quelimane
H juillet
Africa
Mozambique
' 14 août
Portugal
Quelimane
M L3 septembre
Lusitânia
Mozambique
V 14 octobre
Africa
Quelimane
13 novembre
Portugal
Mozambique
14 décembre
Lusitânia
Total .
Quelimane
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Compagnies Agricoles de S. Thomé et du Prince
Companhia Roça Torto Alegre
Sociedade de Agricultura Colonial
Nom des Compagni] s
Nom des Propriétés
Companhia da Ilha do Principe
Companhia Agrícola das Neves,
Empreza Agrícola do Principe
Companhia Roça Vista Alegre
Companhia Agrícola Praia Grande.
Companhia Roça Santo Antonio
Companhia Roca Alliança
Companhia Roça Ribeira Izé.
\ Agua Izé
Infante D. Henrique.
Porto Alegre ....
Santa Margarida Porto-Real
Ponta Figo — Generosa
Terreiro Velho.
Novo Brazil . . .
Companhia Agrícola da Ilha de S. Thomé. . .
Companhia Roça Santa Adelaide
Vista Alegre — Florinda
S. Miguel.
Santa Adelaide
Praia Grande
Santo Antonio
Alliança.
Ribeira Izé
Situation
S. Thomé Prince
S. Thomé
S. Thomé Prince
S. Thomé
Prince
S. Thomé
S. Thomé
S. Thomé
S. Thomé
S. Thomé
S. Thomé
S. Thomé
Prince
Nom des Directeurs
Alfredo Mendes da Silva
Conselheiro Anselmo de Assis e Andrade.
Francisco Mantero
Dr. Balthasar Cabral .
Henry Burnay & C.°
General Alberto Ferreira da Silva Oliveira
Francisco Mantero
Henrique José Monteiro de Mendonça
José da Costa Santos
Antonio Manoel de Moraes José Mendes Leite
Conselheiro Custodio Miguel de Borja.
Dr. Annibal Salter Cid
Conselheiro Francisco Cabral Metello .
Conselheiro Custodio Miguel de Borja.
Conselheiro Francisco Cabral Metello .
Germano Arnaud Furtado
Dr. Domingos Pinto Coelho
Edmond Plantier
Eduardo Ferreira Pinto Basto
Henrique José Monteiro de Mendonça.
Henry Burnay & C.°
Augusto César de Oliveira Gomes
Izidoro José de Freitas
José Rodrigues Simões
Elias Azancot
F. M. Swart
Salvador Levy
Francisco Bacellar . .
Henry Burnay & C.° Sousa Lara & C." . . .
Conselheiro Antonio Maria de Sousa Horta e Costa
Dr. Antonio Osório Sarmento de Figueiredo
Dr. Sebastião Maria de Sousa Horta e Costa
Antonio Silva
Luiz Gonçalves Santiago . . .
Marianno Ferreira Marques
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lamaindoeuvresan00mant. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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